Histoire des violations du traité de paix
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D" LOCIEN-GRAUX
AVANT-PROPOS
Ce detixième tome de V Histoire des Violations du Traité de Paix a trait aux manoeuvres de l'Allemagne déterminée à éluder ses engagements de Versailles, dans la période comprise entre la Conférence de Bruxelles et la Conférence de Washii^on (septembre 1920-novembre 1921). Avec une activité et une ruse plus grandes encore que dans la période tout d'abord enviss^ée par nous, le gouvernement et le peuple du Reich apparaissent ici fermement résolus à tirer profit des divergences de vues, des rivalités et des faiblesses de leurs vainqueurs. Encouragés par le succès de leurs premières arguties, reconnaissant de plus en plus qu'ils ont tout à gagner en épiloguant sur les textes, en créant des distinguo sur tous les paragraphes du traité de Versailles, les vaincus continuent la guerre et, on est bien ob%é d'en convenir, y remportent, sur le seul terrain qui leur reste, des victoires appréciables. On pourra, tristement, s'en rendre compte en comparant les rteultats acquis par eux à la veille des délibérations de septembre 1920 et les profits trop certains qu'ils marquent à leur actif au moment où, à Washington, &i novembre 1921, les grandes puissances, — sur un sol dont l'avenir prouvera la cohésion ou l'instabilité, —
VI AVANT-PROPOS
jetteront les bases du plus généreux contrat que puissent passer des nations entre eUes : la charte de la paix mondiale.
Dans tous les domaines, et sans en négliger aucun, l'Allemagne, pendant les quatorze mois qui vont être étudiés ici, se ménage, selon ses besoins à proche ou à long terme, des portes d'entrée et de sortie. Elle entretient partout cette discorde qui, bien que semée dans le vent, n'est pas sans valoir des bénéfices estimables à celui qui sait ouvrir la main et laisser tomber son grain au bon moment. L'idéal des Allemands est de justifier, à la fin, par des faits positifs, qu'ils eurent raison, au lendemain de la cessation des hostilités, de prétendre, à la face du monde, qu'ils n'avaient pas été défaits. Le respect de la parole doxmée, la loi des traités, le devoir moral et matériel de réparer le crime pour mériter, plus tard, l'indulgence et l'estime de l'Histoire, leur semblent des impedimenta dont ne saurait s'alourdir un peuple qui veut se restaurer dans sa position de conquérant de la terre, de par la volonté de Dieu.
Ainsi, à chaque pas, le Reich, pour faire obstruction au traité, creuse-t-il la tranchée perfide, hérissée d'interprétations casuistes où s'empêtrent trop souvent les représentants de l'Entente, réunis en Conférence d'où sortent, avec trop de fréquence, les concessions et les amendements. Entre temps, l'Allemagne qui organise avec un soin minutieux sa banqueroute intérieure, reconstitue à l'extérieur cette double fortune que représentent l'élargissement de son prestige, par la plus intensive propa* gande et l'extension de son commerce et de ses
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industries, par les initiatives inlassables de ses Stinnes et de ses commis voyageurs.
I^a paix devait refaire tme Europe saine, heureuse de son nouveau statut. Or, à la fin de Tannée 1921, l'indécision, la perplexité sont partout. On se bat en Orient, les peuples balkaniques restent sur le qui-vive, la Pologne surveille ses frontières avec vigilance, la France se demande si elle recevra jamais les milliards nécessaires à la restauration de ses régions dévastées, au paiement de ses pensions de guerre, à l'équilibre de ses budgets futurs. Et ce ne sont là que quelques faces du problème en suspens. Il est si ardu dans son ensemble, et les Allemands recommencent à prendre une telle place dans les conseils des peuples, qu'on en est à se demander s'il n'est pas opportun de remettre au creuset le traité de Versailles. Nous n'exagérons rien. C'est là une vérité qu'on chuchote discrètement, dans certains dans et surtout dans certaine presse étrangère, à l'heure où nous envoyons ces pages à l'impression et où, en janvier 1922, échoue, par la chute du ministre français Briand, une Conférence interalliée amorcée à Cannes « pour la reconstruction économique de l'Europe ».
La France, le 28 juin 1919, espérait, de sa victoire, des satisfactions plus personnelles.
DES
Violations du Traité de Paix
Retardée parce que la Conférence de Spa n'avait pas réglé la question de l'indemnité allemande, la Conférence financière internationale tient enfin sa première réunion, à Bruxelles, le 24 septembre 1920 \ Son programme a été prîmitiveiùent fixé ainsi que suit :
zo Examen de la situation fînancîére et économique des différents États, d'après les exposés écrits présentés par les délégués nationaux. Ces exposés, qui porteront spécialement sur le budget, la dette intérieure et extérieure, le systâne monétaire, le change, seront accompagnés d'une brève déclaration verbale, diaque délégué disposant d'un ^piart d'heure pour mettre en lumière lès points essentiel de la vie économique de son pays;
2^ Examen des problèmos fondamentaux de la politique financière et discussion des questions de finances publiques, de système monétaire, de change et de commerce international;
3<> Proposition par le comité de rédaction d'une série de résolutions résumant les conclusions essentielles adoptées par la Conférence sur ces sujets;
4^ Examen, par la Conférence, des propositions relatives au rétablissement du crédit international; discussion des expédients provisoires
I. Réunie par les soins de la Société des Nations, la Conférence n'était pas une session de ladite Société. Ce n'étaient pas des délégués des États sociétaires qui se réunissaient, mais des experts financiers et des économistes, sans aucune mission plénipotentiaire. Ta Conférence avait strictement le caractère d'un conseil technique consultatif.
destinés à faciliter le comiœice intemaUoiial, et étude de la possibilité d'emprunts internationaux.
Des commissions seront nommées pour étudier des questions spéciales, telles que Timification des statistiques économiques*.
Il s'agit, comme toute, de comparer la situation des différents pays devant les problèmes financiers auxquels ils ont à faire face. On veut essayer de définir les obligations extérieures de toutes les anciennes puissances belligérantes et de fixer une politique générale de l'argent, telle que les politiques nationales ne se contredisent pas : « Ce dont l'Europe a le plus besoin, est-il dit au Rapport d'introduction des experts en matière économique, c'est de se remettre à travailler et à produire... Il e$t essentiel que l'inflation du crédit et du papiermonnaie soit arrêtée partout le plus tôt possible... La gestion à perte des entreprises gouvernementales doit prendre fin... L'équilibre des budgets des États doit être rétabli... Les dettes flottantes doivent être consolidées... Il faut porter remède à la sérieuse dépréciation de certains changes et rétablir les échanges commerciaux normaux entre les différents pays. » Pendant la guerre, si l'on en est venu à comprendre qu'il fallait avoir, entre Alliés, une seule armée sous un seul généralissime, on n'a pu se décider à admettre qu'il eût été sage d'avoir tme bourse commune, réalisée par une entente financière internationale. Il est résulté de ce fait un formidable bouleversement dans les finances mondiales. M. Gustave Cassel ^, l'un des rapporteurs, déclare : « La stabilisation locale de la valeur de l'argent, c'est-à-dire sa capacité d'achat, est un problème d'extrême urgence pour tous les pays... Le monde est affecté au plus haut point de l'incertitude où l'on est de la valeur locale de l'argent dans les divers pays... Notre premier but est de rétablir la sécurité.... La foi dans la stabilité future de l'argent
z. Ce plan de timvail, sauf d'imignlfiaiitet eorrectioat, tara celui que suivrait 1m délégués.
s. âcoiiomL<(te suédois, de rUniversité de Stockholm.
sera la base d'un nouveau développement de la vie économique, p
Ce sont de généreux projets. Par malheur, la question essentidle inscrite à Tordre du jour de Bruxelles ne pourra être discutée sur des bases positives. V « ouverture des crédits internationaux » en fonction de. l'indemnité allemande sera d'une discussion et d'un^ réalisation difficiles, puisque la question de l'indemnité n'est pas encore réglée : la Conférence de Genève, prévue à cet effet, étant reportée sine die. Quelle portée pratique peut-on espérer des entretiens de Bruxelles? Donnera*t-on une solution au problème de la réglementation internationale des rapports monétaires, à celui des changes qu'il importe de stabiliser? Trouvera-t-on le moyen d'assurer la fixité d'un nouveau taux de change, s'il est adopté, ce qui semble peu probable? Les plus idéalistes des financiers ne croient guère à l'établissement d'vm équilibre effectif, à bref délai : un Congrès, quelque bien intentionné qu'il soit, ne règle pas de si vastes questions à la baguette. L'organisation des crédits internationaux étant, nous venons de le dire, impossible tant que le chiffre de l'indemnité ne sera pa& arrêté, que sortira-t-il de la Conférence, sinon des propos oiseux et des vœu^ inconsistants ^ ?
Chaque nation exposa d'abord ses doléances, et puis Ton chercha les remèdes : impôt sur le capital, désarmement, retour à l'étalon d'or, création d'une monnaie internationale. L'Allemagne plaida misère'. La France fit valoir l'effort considérable qui lui avait permis de couvrir jusqu'alors ses dépenses a ordinaires )) à l'aide de
f . lA Omtédénition était pjréiidée pftr M. Ador, dél^é siUase, andea président de la Confédératio0 helvétique : 39 paya étaient r^réseatée; leurs délégués pQïtoiait au nom de 75 % <te -9. popnllation du monde.
9. Avec raniéW'PMMét de lé»ia«r, plua tard, pur VmtUmnitd. Is déléfué de Bcflbi eovprcoait bio que cette <|iM»tion, nsté» cq »u»peQ«, paialyvalt le débat : • An foad, tout dépead de riadnuité aUesuode. Tant qu'elle demeure totale- ■MBt iadétcnninée, et daaa eos mestast et das» loa pakmeat. U y a 4tiit tous lai oomptea pablio» et pfivé» de l'Gorope use t^e laêiuie, us tel aléa, que pcr- ■onae ne peut faiia dee pfévJaàoas ^alaUen* w CiA Ttmp*, •> «vitt i9«o,)
ses ressources « ordinaixes é, et dexx>mmencer à réparer ses dommages par ses seuls moyeus. L'Arménie cria au secours; l'Argentine se f<!ficita de sa prospérité. Bt, conune on pouvait le prévoir, la question du crédit international apparut, dès les premiers débats, hérissée d'obstades majeurs \ Sur ce point, le rapport général n'apporta qu'une réponse extrêmement vague :
Crédits exUrîâurs. — I«a Conférence leoonnalt qu'une amélioxatkm générale de la situation exige de longs délais et que, dans les dxconstances présentes, il n'est pas possible à certains pays de restaurer leur activité économique sans une assistance extérieure. Cette assistance leur est nécessaire poiu: un temps qui excède le terme ordinaire des opérations commerciales. Cependant, seuls pourront obtenir eette assistance les pays qui pratiqueront à l'égard de leurs voisins une politique d'entr'aide mutuelle, ceux qui s'efforceront d'instituer à l'intérieur de leurs propres frontières une collaboration sincère entre
x.''* Ce n'est i>as à un économiste de redierdier si nn tel emprunt (international) est politiquement réalisable en ce moment. » (Professeur A. C. Ilgou, de Cambridge.) — Il est id question d'emprunts internationaux solidaires. « Rémission de tels emprunts aurait presque inévitablement pour conséquence la création d'une véritable monnaie inteniationale et aggraverait ainsi l'inflation. BUe entraînerait, en outre, comme l'a fort bien exposé M. Cellier, vice-préddent français de la Conférence, un accroissement du rôle et de la re^xmsat^ité des âtats, de nouvelles cbarge^ pour les finances publiques, et la perte probable, pour les pays emprunteurs, d'ime partie de leur autonomie. Or, toutes ces conséquences seraient en ccmtradiction absolue avec les principes généraux qui viennent d'ttrc si oppor> tunément mis en évidence à Bruxdles.
• Plus cette question est discutée et étudiée, ph» il apparaît que le probtime des crédits internationaux ne peut être résolu que par les procédés qui, dans le passé, ont toujours été employés avec succès, à savoir l'octroi de crédits commerciaux et de banque, et siirtout le placement, sur les marchés financiers du monde, de titres mobiliers capables d'offrir aux capitaux libres une sécurité sufllsante et un taux de rémunération avantageux. On se rappelle que c'est à cette solution que s'était déjà arrêtée, après une étude approfondie, la Conférence internationale parlementaire du commerce, réunie à tiâis en mai depiier. Il semble, à en juger d'après l'évolution des tiravaux de la Conférence de Bruxelles, que celle-ci doive logiquement arriver à une conclusion identique. »
(I^e Temps^ 3 octobre Z920.)
« Converti en dollars au pair, le total de la dette internationale des belligérants européens se monte à environ 115 milliards de dollars, tandis qu'il n'ét^t que de 17 milliards de dollars en 19x3. » (Discours de M. Ador, à la séance de clôture de la Conférence de Bruxelles,)
I^ jour où s'ouvrit la première conférence financière de la Sodété des Nations, le dollar était à 14 fr.'85, et la livre sterling à 52 fr. 43.
Concernant la solidarité finandère des Nations, et en commentaire de la parole du professeur Charles Gide, « il n'aurait pas été difficile de persuader les puissances qu'dles ne devaient avoir qu'une seule bourse » ^>endant la guerre), on lira avec intérêt l'importante étude de M. André Tardieu, U problème des ràpâroHons, IX .• SolUMU financUre^ parue dans VIUustraiioHdn. 23 octobre X920. « Vidée de solidarité, que les négociateurs de la paix adieminaient aux réalisations, est en édipse. 8e tfouvera-Ml des hommes poufi lui rendre vie et raycionement? »
tous tes giDupes de dtpyens et cberdiaoïit à asamcr au travail et à réooaomie les oooditic»» indispexisabtes à leur rendement inaTimmn. X«a Conférence ne croit pas qu'en dehors des dédaions particulières qui peuvent être dictées par des intérêts nationaux ou inspirées par un sentiment humanitaire, les crédits doivent être accordés directement par les gouvernements.
InatUution tPa^n notwel organisme de crédit. — Ia Conférence fait les recommandations suivantes :
Un organisme international sera formé et mis à la disposition des ]fttats qà désireraient recourir au cré^t pour assurer le paiement de leurs importations essentielles. Ces États fôaient connaître les garanties qu'ils veulent affecter à la sécurité du crédit, et s'entendraient avec l'organisme international sur les conditions dans lesquelles les garanties devraient être gérées. I«es bons créés sous ces garanties serviraient de collatéraux à des crédits destinés à couvrir les prix des mardiandises. I«a Conférence recommande, à l'unanimité, un plan dont les détails sont spécifiés dans l'annexe au présent rapport; elle estime qu'un comité de financiers et d'hommes d'affaires devrait être immédiatement nommé par le Conseil de la Société des Nations, en vue d'élabarer les mesures d'exécution.
Dans les « Propositions diverses », un paragraphe affecta tous les caractères d'un « acte de foi et d'espé* rance », entièrement dépourvu des précisions souhai» tables :
I^ Coniérenoe est unanime à croire que l'action nationale n'est pas suffisante par dle-même. I<a coopération internationale, dont la Conférence est la piemière manifestation tangible, doit se continuer et se développer. Il appartient à la Société des Nations de prendre les initiatives nécessaires pour parvenir à ce résultat I«es propositions concrètes qui ont été présentées, telles que le projet de création d'un oiganisme international de crédit, ne sont que des exemples de cette coopération^ et d'autres mesures doivent être élaborées plus en détail. I<e travail de la Conférence actuelle n'a été qu'un commencement; les conclusions auxquelles eUe est parvenue doivent être suivies, tant par une étude systéziatique des progrés réalisés dans la solution des difficultés actuelles que par l'établissement de nouveaux projets. Pour assurer cette action contkiue dont chaque Commission, dans son domaine propre, a reconnu l'utilité, un organisme permanent sera nécessaire; il parait en outre très désirable d'envisager une nouvelle réunion de la Conférence à une date ultérieure.
A ce propos, ainsi qu'il a été dit au début de ce rapport, le programme de la présente Conférence a été limité par le ConseU de la Société des Nations.
La Conférence n'a eu, à aucun moment, le désir d'outrepasser les limites que le Conseil de la Société des Nations avait mises à ses délibérations. Elle se croit toutefois autorisée à s'associer à l'espoir, exprimé par M, Bourgeois dans son rapport du 5 avril denier au Consdl, de
volf bientôt distiller lincertitude écoaoïalqtie dm» laqncUe se trouvent les pays qui doivent, soit recevoir, soit payer des Indemnités de tépar «ttons, te régieinent de ceê questioat étant indispensable tant au reléiwnent des États, auxquels incombe la charge des réparations, qu'à cette reconstitution des pays dévastée par la guerre, qui est d'une importance capitale pour le rétablissement de l'équilibre éxxmoaniqne en Europe.
On crut cependant pouvoir ajouter, dans les « Conclusions » : <c Les membres de la Conférence sont arrivés à un accord général sur les principaïut problèmes financiers du monde. Par des résolutions tmanimes, ils ont indiqué les mesures les plus importantes* et les plus indispensables à sa reconstitution. La Conférence peut espérer (?) que son œuvre n'aura pas été vaine... Elle ose penser qu'elle a répondu à l'appel de la Société des Nations et que, sous sa direction, ToBUvre entreprise sera poursuivie^. »
La Conférence provoqua, dans le monde entier, et surtout en Europe, un intérêt passionné. Pour ce qui
X. Ces « mesures » peuvent être résumées en quatre groupes. I<a résolution relative aux finances publiques réclamait :
a) ^équilibre des budgets;
b) I«e rcooaccBiMt ù toute dépense extraordinaire non productive; cj I«a. restriction des dépenses extraordinaires productives:
d) ta réduction stricte de toutes les dépeoscs d'armement, pour autant que cfitte réduction serait compatible avec le tnalntien de la défense nationale. Vexâmtn de la iituiUion' exposée par ehtcun des États reprisenUs à la Confirmée m pmmis, en effet, d eeUé-ci, d* eenstaêer qu'une moyenne de 20% des dàpenses noHonaUê êsi enspre oonsâcrie au» armements et à la préparaêion de la guerre.
la résolution toudiant le dumge demandait qu'on mtt un tome à Textcn* sion de l'inflation.
its risoluHons sur le eàmmeree hUemaiional émettaient une série de vaux; elles demandaient en partieulier :
a) Le raftour à la paix;
b) tfi rétablissement de la txnme fatcnte entre les nations;
e) te rétablissement graduel de la liberté du commerce; d) ^'amélioration des transports internationaux. ,
La résolution sur les crédits internationaux proposait l'établiasement d'une Commission internationale sous les auspices, de la Société des Salions qui fixerait de sa propre autorité la valeur en or des crédits qu'elle souit disposée à consentir.
(D'après VEnrope Nouvelle, 17' octobre xgao.)
a) Voir Annexes. Considérations financières générales et Résolution sur le crédit international, pp. 4xi-4Z4«
3. • n n'y aura pas de conséquences immédiates... Il ne laut pas demander à la Conférence de réaliser ce qui n'est pas en son pouvoir. Nous ne sommes qu'une assemblée consultative et devons nous t>oner à émettre de simplet recommanditions. • (mtcnriew de M. Ador, par te Temps, le y oettibtc t^so.)
nous concerne particulièrement ici, remarquons que, pour la première fois, à Bruxelles, et depuis la guerre, l'Allemagne participe, sur le pied d'égalité, à tme Conférence internationale. Les peuples lui cu:cordent ainsi un témoignage de considération. L'apprécie-t-elle? Va-telle Reconnaître qu'elle a fait, en somme, son premier pas vers la reprise des relations normales avec toutes les nations? Cet accueil lui serait-il un encouragement à reconnaître ses torts et à les réparer, désormais, avec plus d'empressement et de loyauté? Si, dans le débat, elle a apporté sa part aux illusions de tous, a-t-elle fait aussi entrer en ligne de compte sa bonne volonté? Qt que Ton a envisagé en cette enceinte, par-dessus la question financière, c'est le principe de la solidarité mofàle et matérielle des pays civilisés. L'Allemagne l'at-elle compris? A'^t^e aperçu que les intérêts parti* culiers devaient être confondus, là, avec l'intérêt général? A-t-elle acquis la notion d'une commtmion nécessaire à établir entre la conscience nationale et Tesprit international? Wirth, ministre des Finances allemand, a dit» peu de jours avant la réunion, que Bruxelles devait être la première étape d'tme ferme entente économique entre les peuples. Le pense-t-il profondément, sincèrement ? Ses délégués à la Conférence n'ont pas eu le droit, plus que personne, de discuter, en elle-même, la question des réparations dues*. Au moins ont- ils tenté de soutenir que leur patrie ne pouvait payer les sommes fixées par le traité de Versailles. Ils ont fait valoir une dette de 240 milliards de marks et une circulation fiduciaire de plus de 72 milliards. Ils ont dit : « Nous ne pourrons payer que si vous nous aidez, notamment en favorisant
X. « Un certain nombre de questions posées par la guerre et de règlements prévus peur le traité d« paix demcxircnt en suspens; ils oontinuent de faire l'objet de négoîdations entre les gourememtnts intéressés. Sur ces questlûos, et d'une manière générale sur les questions réglées pat le traité de paix, ravis ferme du Conseil de la Sodété des Nations a été qu'aucun débat ne pouvait rengager dans notre conférence, Aussi bien, notre réunion doit-elle conserver le caractâe d'une attembiée dç tedmideus. <»
(M. AdoTi <*• Discours d'«uvcrtnrt,)
notre production. » L'Allemagne tendra-t-eUe à la ban» queroute pour se soustraire à ses devoirs? C'est là ce que nous étudierons, de près, dans Le Chapitre des Indemnités. Le rapport allemand a été modéré de ton : il n'en est pas moins tendancieux et suspect \ L'avenir prouvera tout ce que, sous ses formes humbles et courtoises, il dissimulait de ruse. Dès le lendemain de la Conférence, on pouvait appliquer à l'Allemagne la conclusion d'un article publié par la Reime hebdomadaire^ le 23 octobre 1920, sur ce grand débat financier, par M. Florian Ddhorbe : a Les gouvernements ont introduit, dans les conclusions de la Conférence, des formules dilatoires. La question est de savoir s'ils ont l'intention de jouer cartes sur table et s'ils peuvent suivre les conseils qu'on leur a prodigués. » Et, dès le 27 septembre, l'Homme libre synthétisait en termes exacts l'attitude de l'ex-ennemi :
Nos ennemis d'iiier, mécontents de n'avoir pas été admis à faire valdr lems t dn^ts » à Genève, profitent de la Conférence financière internationale pour Jouer pins serré le jeu, toat de même nn peu gros, de leurs manœuvres dilatoires.
I^ plus grand souci de leurs experts est de montrer que la capacité financière de r Allemagne est réduite par la faute des Alliés, qui lui ont pris sa flotte, ses colonies, et hii ont rétréci ses frontières. Us oublient seulement ce qui a précédé. Us roubHent même au point de tenter de justifier, malgré cette situation, un budget militaire et naval ]^us fort que celui d'avant-guerre... Et leur conclusion est que si l'on veut obtenir de l'Allemagne qu'elle remplisse ses obligations, il laut \và permettre, par une limitation de celles-ci, de se consacrer à son relèvement économique immédiat.
H n'est pas inutile de dire en peu de mots ce que fut, dans son plaidoyer f>ro dama, l'argumentation allemande, et cette question peut, logiquement, être traitée ici sans qu'il soit besoin de la reporter au Chapitre des
X. Xa délégatioii allemande avait à aa tête le soiu-secrétaire d'État Beugmann. Bile se composait en outre de M. Urbig, de la I>i80oiito Geaellaciiaft, de M. Olasenapp, président de la Banque d'Empire, de M. Scfaroeder, sons-seoétalre d*Âtat aux mîances tt, des esperts I«etz, Kanffmann et Trennenberg*
lia délégatioa fcafl^'t&e avait poor président H. de Plenxiao, porjr viœ-pféddcnt M. GeUier et, oomnn membres, KBf. Avenol et Oicjssoo. I«es e^crts étaient MM. Siegfried, Woeste, Groedande et Sabaticr.
Indemnités. A Bruxdles, la dél^atkm allemande fit valoir la perte d'un territoire important» de huit millions d'habitants, des colonies, de la flotte, etc. Elle établit le chiffre des dettes du Reich, au 31 août 1920 : 240 milliaxds, celui des dettes des États particuliers : 34 milliai^ 700 millions, l'état du budget extraordinaire qui, alors, mettait à découvert 37 milliards 666 millions. Elle s'efforça de légitimer son budget de la guerre et de la marine, — 5 miUiards 89 millions, — justifié, dit-elle, par une a armée de mercenaires » à. soldes très élevées. Elle gémit en exposant les difficultés que présentait la perception de Fimpôt général sur le revenu. Elle s'affligea de l'augmentation de la circulation fiduciaire, pa^ée de 5 milliards 528 millions en 1914 à 72 milliards 223 millions au 31 août 1920. EUe fit, du commerce allemand» un sombre tableau et soutint la thèse que l'Allemagne devrait pouvoir importer, dans de plus fortes proportions que jamais, ses matières premières et exporter le plus possible ses produits manufacturés, double mouvement qui l'aiderait à payer ses dettes. On releva cette déclaration tsrpique : «c On ne peut avancer que des conjectures vagues au sujet du développement ultérieur du commerce extérieur allemand. Un progrès notable vers un bilan commercial fort actif, — but qu'il faudra atteindre si l'Allemagne doit s'acquitter de ses obligations de paiement, — n'est réalisable que si elle réussit à maintenir les besoins indigènes aussi bas que possible et à augmenter en même temps la production allemande de marchandises, d C'est dire déjà, bien avant les entretiens Loucheur-Hathenau : « L'Allemagne ne pourra payer qu'en marchandises les dettes d'argent qui lui ont été imposées. » Mieux encore, c'est virtuellement se proclamer insolvable et demander quitus en affirmant la disette des capitaux (Kapitalnot) \ Palinodie finan-
X. A«tBflaMBtiaêaeoà«iievlUcMla0e,BcriM,tB9nmtcenAUcnifiie5o«Mll- Ikas de suites aévocMsptf im gfoiipe de Berfia et de Haabouif . Ifoot Tcivoas ptr aUknni qoe 1a factoae allcmaiide m OMlit cb Honand», «a Bipagat, dans Ici EéyObliqiMS Sad'AiBfrtohm.
dère qui s'ajoute à toutes les autres. « Enfin, nous allons faire faillite ! » disent, à mots à peine couverts, les dâégués allemands à la Conférence. Cette grave réunion de financiers internationaux, tout bien considéré, n'eut qu'un mérite très réel : celui de démontrer au monde que s'il était impossible, dans l'espace de quinte jours, de sauver ses finances en désarroi, il était aisé, en moins d'ime demi- journée, d'acquérir une preuve nouvelle et manifeste de la mauvaise foi allemande et de la volonté tenace que l'on avait outre-Rhin d'éluder, pour le présent comme pour l'avenir, les charges économiques du traité.
CHAPITRE II
I^a guerre ne doit laisser au vaincu que les yeux pour ple«arer. Modestie de notre part serait pure folie. (Otto llichard Taniienbcfg r Lm plut grmndê AMemagnêf Vtmvrè du XX* siéelêf publiée en 19ZX. — Traduction française de M. Maurice S^lioud, professeur à l'Université id« l^ausanne, 1916.)
Dons âne lettf e terit« le 13 avril 1871 par le duc de Qmamont, ancien nûnistie des Âflaires étrangères, on lit ceci :
« Void im mot authentiqué : M. Odo Russel a demandé à M. de Qissiarckoe qu'il ferait si la France ne pouvait pas pa/cr aux édiéances convenues l'indemnité de guerre. Ce dernier a répondu : « Nma fifime cùmfnê lêt ùkeuiUês sur l'arbfê. De même • qu$ les çkentiles diwiremt feuiUs par feuille ju&gu'à ce gue Varhre « mtM/re^ de mime uouê dSvùrerons iipartement par département > jusqu'à ce que la France meure. »
Considérons TAllemagne aux derniers jours de septembre 1920. Elle est, à ce moment, amèrement déçue par les succès des Polonais sur les Russes. Elle poursuit, avec ime intense activité, sa campagne contre la France. Elle enrage au sujet des réparations exigées pour les incidents de B^eslau^ Elle s'irrite des conversations qui ont lieu entre Prague, Belgrade et Bucarest (formation de la Petite Entente). Socialistes, majoritaires et indépendants, se déchirent ^. M. Lloyd George fait des avances aux Soviets et l'on s'exaspère de voir les manœuvres de l'Allemagne vers la Russie, contrariées par ce fait nou-
X. Voir tome I, page 65. 1^ Consulat français de Breslau fut rouvert le 30 septeisbre* .
t. X«es deux partit sodal^stes allaient tenir leurs congrès, les uns à Cassd, Itt autres 4 Halle. I^es majoritaires avaient à Tordre du jour la revlsian du programme d'Srfitft (iSor); les ittd^paidaBts diantcnaent de 1' < adhésioB à Moscou » cneore: que le comité directeur eût déclaré : t Nous ne voulons pas être les prisouiiers de 1* nt* liittmatlonate* » (t*' octobM.)
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veau. La Conférence de Genève a été ajournée, ceOe de Bruxelles tient ses séances, et c'est une autre cause de mauvaise humeur dans le Reich. Certaine tension dans les rapports franco-anglais ne suffit pas à ranimer Toptimisme allemand, car, par ailleurs, la Conférence d'Aizles-Bains a marqué un rapprochement entre la France et ritalie. La campagne au sujet de la Haute-Silésie se réveille, ardente. Tout le pays est empU d'une rumeur qui annonce la tempête.. Comme 'fiche de consolation, on pense que cette affaire silésienne est l'objet d'une profonde divergence de vues entre Paris et Londres. Le mouvement fédéraliste se développe en Bavière. Le Présddent de la République française vient de recevoir, à rêlysée, M. Mayer, qui lui a présenté les lettres l'accréditant comme ambassadeur d'Allemagne. Ce sont là quelques faits épars. Nous en reparlerons pour étudier ce que fut le jeu allemand en présence du traité, à dater de la Conférence financière internationale de Bruxelles.
Et d'abord, que sont les relations franco-allemandes, à ce moment?
L'ambassadeur a dit que, d'accord avec son gouvernement, il s'appliquerait à faciliter le développement de ces relations, « sur les bases créées par le traité de Versailles ». M. Millerand lui a répondu que l'exécution du traité était le seul moyen d'aplanir les difiicultés entre les deux nations. C'est donc un point bien acquis, à l'instant où l'ambassade allemande rouvre ses portes à Paris : le traité doit être respecté, mot pour mot, par le vaincu... comme par les vainqueurs. A ce prix seulement, les rapports normaux seront rétablis. La campagne d'excitations haineuses menée par la presse allemande ne sert pas à souhait les « espérances » du représentant du Reich dans nos tnurs. Déjà, Berlin critique le ton de M. Millerand,
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ff ton de supériorité froidement condescendante que prend un consul vainqueur pour accueillir les promesses d'obéis* sance d'une tribu asiatique vaincue». {Berliner TagebktU.) Bt la Kôlnische Zeiiung d'ajouter : n Ce n'est pas au relèvement» mais à l'atléantissement de notre pays que tend le nationalisme partial des Français. » La FrankfurUr Zeiiung se hâte de faire des réserves : « Le traité de paix ne peut être exécuté que dans les limites du possible » ^ . Des conversations vont s'engager au sujet des relations économiques et des propositions allemandes touchant les réparations : on verra, en ces entretiens, dans quelle mesure le peuple allemand accepte de souscrire à ses obligations. A cet égard, on appréciera si le gouvernement du Reich veut être aussi ponctuel qu'il le fut pour l'accomplissement de ses promesses de Spa : réduction de la Reichswehr, évacuation de la zone neutre sur la rive droite du Rhin, fourniture du charbon. L'expérience du passé permet d'en douter, en thèse générale. Quel que soit le sujet à débattre — et ils sont nombreux, — nous demandons à TÂllemagne la probité, la politesse et le respect de sa propre signature.
On élabore à Berlin un nouveau projet de Constitution prussienne, où il sera reconnu (art. 58 des textes préparatoires) que l'État se divise en provinces et que (art. 38) les gouverneurs et présidents des provinces seront élus sur préavis de la représentation provinciale, représentation désormais élue au suffrage universel et direct. Le programme dit de Bamberg, aux tendances nettement fédéralistes, avait soulevé une grosse émotion. Mais ce sont là des questions strictement intérieures ;
X. Cétait reprendze le mot de M. Mayer, en sa visite à M. Georges I«eyguc9 ■ -,jusqu*à rotfCme mite des possibilités
plutôt qu'une nouvelle constitution, l'Allemagne préférerait s^aler au monde son entrée dans la Socdété des Nations. Si nous nous proposons de traiter distinctement les « faits bavarois », nons pouvons dire ici que la Ligne allemande pour une Société des Nations crée» en octobre ig2Q, une section municfaoise, la convoque à grand bruit, demande au comte Bemstorff d'y déclarer que solliciter l'entrée dans la Société des Nations serait au-dessous de la dignité du pay^. L'orateur suggère le projet d'une « Société économique des Nations ». Mais c'est une subtilité. Et le cas est de dire : « Ils sont trop verts ». On le verra bientôt. Quelques jours après la manifestation Bemstorff, M. Motta, président de la Confédération helvétique, estime, au conseil national suisse, que l'Allemagne pourrait entrer au Conseil de la Société des Nations. £t la presse allemande ne proteste pas outre mesure. Lorsque, le 19 octobre, se réunit, à Bruxelles, le conseil exécutif de la Société, des neutres, peut-être inspirés par Berlin, rappellent le passage du traité où il est dit que tout État se gouvernant librement « peut devenir membre de la Société si son admission est prononcée par les deux tiers de l'assemblée, pourvu qu'il donne des garanties effectives de son intention sincère d'observer ses engagements internationaux ». On fait valoir l'exécution correcte des accords de Spa. A Milan, dans un congrès, on propose fermement l'admission inmiédiate de l'Allemagne. Le 29 octobre, le Daily News discute la possibilité de cet accueil, pressent l'opposition de la France, et laisse entendre que Grande-Bretagne et Italie seraient favorables à la motion. Les neutres suivraient. Vagues hypothèses? Non certes : Préparations d'tm geste positif. Le 15 novembre, a lieu, à Genève, l'assemblée plénière de la Société des Nations. La presse mondiale annonce que Tadn^ission de l'Allemagne pourra être discutée. Berlin n'a pas adressé ime demande officielle, mais la question sera mise sur le tapis par les délégués d'une autre nation. Le 19, le fait se produit, suscité par
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M. Bam<s6, délégué-ouvrier anglais S apitoyé sur les peuples qui Bouffreut, l'orateur parle, dit*i1, au nom des masses ouvrières britanniques : il s'appuie sur le précédent de Bruxelles (conférence financiàre). Il signale le tt repentir allemand », et conclut : « Créons une atmosphère de paix ». Seuls, M. Robert Cecil et tm délégué siamois l'approuvent. Far chance, M. René Viviani fait voter la résolution smvante :
Aucun nouvel État ne sera admis dans la Société s'il n'a pas satisfait aux quatre régies que voici : i^ l'État devra s'être acquitté de toutes les obligations imtemationales qu'il a contractées; a" il devra avoir un gaoYcmemeot reapottsabk, capable de prendre pour lui des engagements; 3® il devra jouir d'une organisation permettant à la Société d'escompter qu'il rttQdira toutes les obligations du pacte; 4^ il devra avoir des frontières précises, entre lesquelles ses pc^mlations offrent vraiment la figure d'une nation*.
La cause de l'Allemagne était perdue, jusqu'à une prochaine tentative.
Les ouvriers allemands, entre temps, s'occupaient moins de voir entrer leur pays dans la Société des Nations que de vider passionnément leurs querelles doctrinales. Nous les avons vus préparer leur congrès de Cassel et de Halle. Les Indépendants de Berlin obtieiment la majorité pour l'adhésion à la III® Internationale. Francfort, Leipzig, Brème se prononcent contre le projet ^ ; au congrès des majoritaires (Cassel), cette parole est prononcée : « Ou bien nous irons vers la France, ou bien nous ne cesserons jamais d'avoir la guerre en Europe. » Le 12 octobre, ce même parti abandonne la coalition gouvernementale. « Il ne peut être question de collaborer avec des partis
X. Ançieii memhtt du mitti«t^e JAoyé George et l'un des dnq délégués du Royaume-Uxil à la Conférence de la Paix.
2. Votée à l'unanimité par la cinquième Commission dbargée d'examiner l'admis • sion de nouveaux £tats.
3. X^ la oct6bre (congrès final), Tadh^Bloo & Moscou fut repouas6e pat 931 voix contre 174. -^ r^a fraction commiuiiste des socialistes indépendants portera désormais, au Rdcbstag, le nom de « fracti^ de gauche du parti sodaliste ind^épendont • ou, plus sivtplement, « groupe russe \ composé de 42 membres que préside Bidiliom. ancien préfet de poUce de la révdutioo cstrimistc berlinoise.
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qui ne se placent pas sur le terrain de la République »\ Très alarmiste, M. Oessler, ministre de la Défense natio' nale, annonce, à Le^zig, le 4 novembre, une très prochaine guerre civile en Allemagne. Pourtant, l'anniversaire de la révolution se passe dans le calme complet. Non qu'il n'y eût de l'agitation dans la masse ouvrière. Aux premiers jours d'octobre, 3*500 ouvriers du personnel des journaux berlinois se mettaient en grève, pour une question d'ai^imentation. "Ba quelques jours, le nombre des chômeurs atteignait 11.000. Le 10, les directeurs de journaux décidaient le locjlc-out. 16.000 grévistes, de gré ou de force, processîonnaient dans Berlin. Les patrons durent enfin consentir une augmentation de salaires variant de 12 à 15 %.
Le 24 octobre, les ouvriers municipaux de Brème (eau, gaz, électricité) cessaient le travail. On craignit un instant une grève générale dans la ville, mais la crise dura peu. Le 7 novembre, c'étaient les électridens berlinois qui abandonnaient leurs usines. Vingt-quatre heures, les cheminots furent tentés de suivre le mouvement. Simultanément éclatait une grève des usines électriques en Haute-Silésie.
Après les promesses de M. Mayer à M. Millerand, quelques crédules pouvaient croire que l'Allemagne se décidait à ne plus tergiverser. Les actes gouvernementaux du Reich ne tardèrent pas à ébranler une telle. . . et si rare confiance. Le 9 octobre, eut lieu la réouverture du Reichstag. Aux premiers mots, le président Lœbe dit les espérances germaniques en ce qui concerne le problème de la Haute-Silésie. Il admire que le plébiscite de Carinthie (voir chapitre V Autriche) rapproche le jour où tous les Allemands fraterniseront. On annonce des interpellations
X. Le Temps du 22 octobre fait observer : « Autant que les oanservateuss et les autres |>artis nationaux, les sozialdémocrates majoritaires manifestent leur volonté de poniBuivre» par tous les moyens,! a revision du traité de Versailles. Vocateur qui s'écria < ou l'ooientation vers la France ou la guerre perpétuelle en Europe i> fut une exception. On le hua sur tous les gradins. I^ haine de la Ftance NStait le premier point du programme pour tous les partis.
sur la Mtuatioti dans les régions occupées, sans préjudice d'une grande discussion politique. Le 18, le vice-chancelier yon Heinze prononce un discours ardent : à l'entendre, il est de plus en plus nécessaire de convaincre le inonde que le traité de Versailles est injuste. Et il invite les agents diplomatiques allemands à soutenir la thèse que leur patrie ayant été attaquée a succombé à une guerre défensive. En dehors de l'enceinte parlementaire, à Hambourg, M. Petersen, l'un des chefs du parti démocratique au Reichstag, insulte la France et rédame le retour des colonies, l'entrée dans la Société des Nations, la revision du traité, ta semaine suivante, àXeipzig, M. Stresemann, chef du parti populiste (anciens nationaux-libéraux), s'élève; contre une politique d'entente avec la France « qui vise uniquement à morceler l'Allemagne ». Et il piétine, lui aussi, le traité. I^ 27, le chancelier Fehrenbach^ au Reichstag, dresse un furieux réquisitoire antifrançais. Il s'exaspère de voir son pays rayé du nombre dés puissances militaires, paralysé économiquement. La France prétend à une hégémonie européenne. Elle a plus de charbon qu'elle n'en peut consommer. Le sang vital de l'Allemagne s'écoule à flots par la blessure de î'occul^atibn rhénane. On entend un « sombre » couplet sûr les troupes noires, un autre stp: le vol de la Haute-Sitésie, bien allemande ^ un troisième sur le rattachement de l'Autriche^. Voilà ce que l'on appelle en Allemagne une attitude conciliante. Nous verrons tout à l'heure que ce discours est produit au moment où la Grande-Bretagne « renonce aux droits que lui confère le traité en ce qui concerne les mesures financières et économiques à prendre éventuellement cçntre les ressortissants allemands, si l'Allemagne vient à manquer volontairement à ses obli-
X. Le'diàxicelitr I^direnbadi propose ouvertement un projet d'autonomie pour la Haute-Siléiie.
t. Dam le xnéoiè moment, M. GeKier, minfetre de la Défense nationale, dit aux dCtaocntfca bavarois, à Ratisbonne : « Ou le traité causera notre perte, ou nous le teisottit. Vannée doit être organisée de ttilè sorte qu^le offre entière sécurité au peuple allndaiid. * Cest la paraphrase dt « l*^ée aiguisée • et de la « peudre sèche ».
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gâtions » (Xe Temps, 28 octobre) • On suppose une fois de plus, à Berlin, une tension des relations francoanglaises. Aussi ne se retient-on plus de vitupérer. M. Scheidemann, leader des socialistes majoritaires, crie : « Révision !» le 28; le lendemain, le D"" Simons, ministre des Affaires étrangères, proclame : « L'aveu de notre responsabilité, qui nous a été arraché, ne saura jamais être reconnu par nous comme légal », et conclut : « Si l'on veut faire exécuter le traité jusqu'au bout, il ne restera finalement d'autre moyen que la contrainte »^ Le 30, M. Scheffer, ancien vice-chancelier, considère le traité comme un attentat contre le droit des gens. Il faut bien renoncer à suivre, au jour le jour, ces accès de colère^, et arriver à la dernière semaine 4^ novembre pour entendre le chancelier Fehrenbach, dans la discussion du projet de loi sur 1' « autonomie » de la Haute-Silésie, prononcer péremptoirement : « La totalité du peuple allemand a conscience que l'Allemagne peut à peine vivre sans la Haute-Silésie, et en tout cas elle ne serait pas, sans le secours haut-silésien, en mesure d'exécuter le traité, » Un semblable état d'esprit ne peut manquer d'avoir des réflexes dans la nation. Aussi bien, M. P. Béchet, attaché au consulat français de Hambourg, est-il frappé d'un coup de matraque, dans la rue, le 26 octobre. La presse quotidiennement attise les haines par des insinuations et des mensonges. Cette fois, d'anciens officiers ont frappé le Français maudit. Le Sénat àe Hambourg tarde à poursuivre les agresseurs et à faire des excuses :
z. Reconnaissons que le D' Simons, dans d'autres parties de son discours, établit que rAllemagne mettra toute sa bonne vcrfonté à satisteirc à ses engagements : « On n*a pas le droit de nier notre volonté de réparer. »
2. D' Riesser, président de l'Union centrale des banques aUemandes : pro* testation contre le traité, BerliA, 25 octobre. — • Baron von I<ersner : demande de revision « sinon nous serions réduits à l'esclavage •, congrès de TAssodation des syndicats allemands, Berlin, x*' novembre. — Simons: charge contre la Société des Nations, Rcichstag, 6 novembre. — Unanimité des pcffâs, sauf les communiste^, à réclamer la révision, Rdchstag, 14 novembre. — PebrenlMdi : < VAUemagne ne peut reconnaître le traité, elle serait considérée comme la seule coupable de la guerre, » Ccdogne, 15 novembre. — Protestation offidcUe de l'Allemagne à la Société des Nations : « VAlkmagne ne se oomidére plus conmeliée par la danse d'après laquelle «Ue a leadu ses coloaiei, » 18 aoitantet.
il faut que Berlin, à contre-cœur, le stimule. Dans un théâtre de la ville, des officiers allemands attaquent des officiers français. Le 20 novembre, à Kattowitz, un adjudant français est insulté à la gare par deux étudiants. I^a foule l'entoure. A Cuxhaven, au cours d*tme viaite de la commission de l'Entente, les officiers sont malmenés dans une caserne et on brise leur automobile.
Nous l'avons dit : certaines divergences de vues francoanglaises encouragent l'Allemagne. £n fait, que se passet-il? Paris et lyondres n'ont pas les mêmes raisons d'être sévères. Les charges des deux États sont différentes. De itrance à Grande-Bretagne, elles sont dans la proportion de ïo à 6. (André Tardieu, Illustration^ octobre 1920). Compilés à ceux d'avant-guerre, le|5 budgets accusent comme pourcentage d'augmentation : France, 867 %; Royaume-Uni, 500 %. La dette de la France pour 1920 est de 2ig milliards et demi de francs; pour la Grande- Bretagne, de 8 milliards de livres. ly'impôt par tête d'habitant est de 416 francs en France, de 22 livres 2 en Grande-Bretagne; le poids de la dette, par tête : 5.773 francs (France), 169 livres (Grande-Bretagne); le revenu par tête d'habitant : 3.200 francs (France); 112 livres et demie (Grande-Bretagne), la dépense de l'État par tête : 1.287 francs (France), 25 livres (Grande- Bretagne). Nos charges sont donc plus lourdes que celles de nos alliés d'outre-Manche. Il se conçoit que nous soyons plus obstinés qu'eux à nous assurer des garanties et des gages. Par ailleurs, sur le terrain économique, nous n'avons pas les mêmes raisons qu'eux de ménager l'exennemi. Parmi diverses causes de désaccord. Tune est au premier plan de l'actualité, au début d'octobre 1920 :
M. IJoyd George propose, la France et la Belgique acceptent, que le problème des réparations soit étudié au plus tôt par des experts alliés et allemands. Un léger dissentiment existe déjà sur ce premier point. M. I4oyd George voudrait d'autre experts que ceux de îst Commisskm des Réparations, ayant pour cette institution une très maigre citime. n hd repsoclie sa lenteur, son esprit bureaucratique et ^n incapacité de y%At en fàec lei réalités éooaomiqttes et financières
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France et la Belgique estimetit, au coUtfàitie, c^ue cet orgc^illaâie âolt assiuner la fiibslon que le ttaité tui a oonfiét et qu'il en eut catxitile.
Après cette Coaftmice technique, M. I«loyd George dcuaade nue Conféteace des godverneznents alliés et allemaiuls, c*est-à-diie. une réédition OU plutôt une continuation de dpa.
lA FraMse et la Belgique admettent une Coafétenœ dés gouverne* ments, nuls à condition : d'abord que les ministres allenmnds n'y figurent pas. Ensuite que Ihs chefs de gouvernement, dont Tanét serait sans appel, ne prononcent aucun chiffre et se contentcat de doomer à la Commission des Réparation? des directives pour son évaluation décisive.
Id, le fossé est profond. Voici les arguments de M. I4oyd George : • I^e temps gagné pour la solution di; problème, c'est de l'argent^ puisque chaque jour représente des millions. De toutes manière^, la Commission des Réparations n'évaïuera pas sur ses dossieiB completB, puisque la loi française donne aux sinistrés jusqu'au i*' déœmbre 102 x pour apporter leurs revendications que, d'après le traité de Versailles, la Commission des Réparations devrait avoir en main dés le i^' mai. Puisque donc il faudra bien fixer une somme sans posséder toutes les pièces du procès j potu-quoi ne pas le faire tout de suite, et qui peixt prendre cette responsabilité, sinon les gouvernements? t
Arguments français * il ne faut en aucun cas fausser l'esprit du traité. Vnnnonce des annuités que l'on avait envisagées à la Conférence de Boulogne en juin dernier a fait le plus mauvais effet sur l'opiiiion et sur le Parlement français. I^ traité porte : répctfation totale des dommages. I^ France eadige qu'il soit appliqué. Récemment, l'AUemagûe vient d'envoyer à Par^ les bons de «o et de 40 milliards de mark-or qu'elle dcN^ait verser. Cela ne veut pas dire qu'elle les vet^e, mais on en a la reconnaissance en main, et c'est aidai qu'on doit procéder en bonne régie. Cela n'empêche pas que sur les modalités du paienlâit et sur la nature même des paiements, oh doive s'entendre avec l'Allemagne. ^Allemagne Uwe déjà du charbon, elle peut bien livrer demain du bois et des objets fabriqués en compte réparations. Il y a une annexe 4 au chapitre des réparations qui prévoit cette manière de s'acquitter, mais le chiffre doit être fioté par les dégâts et non par une décision arbitraire de qiii que ce soit. Tels sont les arguments français.
yi^e Afo/iM» 10 octobfe 19^0.)
La politique d'entente a déjà reçu un coup fâchetlit à Spa, quand l'évaluation de la fortune allemalide nous a été imposée d'après la méthode anglaise, et quand a été passée la convention des charbons sauvegardant les intérêts britanniques. Aujourd'hui, la thèse française est : maintien de l'autorité conférée à la Commission des Réparations ; la thèse anglaise: forfait arrêté conttadictoirement avec rAllcmagne dalis ime conférence sur le modèle de Spa. Oii aîtlve à im comprofflis, mais
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l*impression, e» France, e?t que le traité a çubi, W C«çi, Wfî revisiou iwasqiiée. On vient d'y introduire une procédure contradictoire où TAUem^igne est appelée ^ partiaper ii tous les degrés. Peut-on dire désormais que les dommages mis à la charge de TÂUemagne seront intégralement payés? Est-ce bien toujours l'avis de l'Angleten^ qui agit, cette fois encore, m gous Vinfluençe de ses bomme9 d'affaires et de ses partis ouvriers v (Gabriel lïgnotaux, 1.6 Traité de Vf^saiUes) ? Quelle tentation pour le vaincu, qui déjà a évalué dérisoirement nos dommages à 7 milliards de marfes et qui» pour reprendre la formule de M. Poincaré ^ déclare : a Je vous payerai en un nombre d'années que je ne vous indiquerai pas, une somme que, si vovi^ le voide? bien, nous appellerons x », Quelle occasion pour nous faire sortir du traité et pour entrer, av«: voix pleinement délibérante, dans le tribunal ! w Jy'essen^ tiel, conclut M. Poincaré, est de s'en tenir aux conventims, de fixer la créance de l'Allemagne, sans se laisser émouvoir ni par les men^cesni par les jérémiades. » Or, le 21 octobre, l'Angleterre renonce à un article du traité (Anne^çe II de la 8« partie : § i8) ', afin de faire disparaître
rinceïtîtu4e des particuliers allemands en ce qui a trait à leurs biens dans lès Iles Brit«miques. L'Allemagne est avisée de cette décision avant que les Alliés ne soient «anscignés. Résultats : privilège anglais ppur son commerce avec le Reieh, abandcm de toute une série de sanÇ' tions qui, pour être efficaces, doivent être pratiquées par toits les signataires du traité. L'opinion publique fran-
çdse esl: fâçbeusement impressionnée ; nous sommes placés devant un fait accompli. L'Angleterre est impatiente de voir les expéditeurs allemands confier leurs
X. Kajmond Poincaré : « Sur la pente savonnée •, I^ Matin, x8 octobre 1920
9. iliviÀcrafcs^qtlcvviiiMmcfçalliét^e^a^soaiAat auront )c4ra|t 4e fre^dr^ 9 <a9 d^ Ca^fVtce volpotjitre de l'Allema^e et que rAllen^sne ^'engage 4 ne pas oaosidérer eoaune des actas oc guarre, peuvent comi^eùdre dos repNasilltf H 4m f^9il^bi^om ^mPfi^n* 1 1 ^oûQpmiques et en g^qe^ telles ft^trçs incsurf» que les gouvernements rcspectife pourront considérer comme néceseitéea par lèa affcoBstaocea. »
marchandises à ses vaisseaux. La suppression de la menace de saisie délivre l'Allemagne d'un grand souci. Elle trouvera maintenant en Grande-Bretagne des sécurités qu'aucun autre pays allié ne peut lui offrir. Un des liens de solidarité créés par le traité de Versailles vient de se rompre par cette dérogation formelle. On ne manque pas de le dire, à Berlin comme à Paris. I/C gouvernement français ne cache pas sasurprise, le 27 octobre, et fait valoir le problème de droit autant que le problème politique. Et notre presse, enregistrant un « malaise profond », élève des doutes sur « la collaboration intime et confiante » de l'Angleterre et de la France. M. Poincaré, dans la Revue des Deux Mandes, qualifie le traité : « une plante délicate ». Entre temps, l'accord franco*anglais sur la procédure des réparations se poursuit : il est scellé le 11 novembre. On aboutit à ces quatre propositions :
x<> Réuniott à Bruxelles d'experts techniques alliés siégeant avec des experts allemands. I«es experts feront leur rapport à leurs gouvernements respectife, et le procès^verbal de leur réunion sera communiqué à la Commission des Réparations;
20 Une Conférence des ministres alliés se réunira à Genève, après le plébiscite de Haute-Silésie, mais au plus tard dans la première quinzaine de février, pour discuter dans son ensemble la question des réparations (montant total de la dette, examen de la capacité de paiement de TAUemàgne, etc.). I«es représentants dn gouvernement allemand participeront à cette Conférence à titre consultatif, comme à Spa. I«es membres de la Conférence de G«3iève feront leur -rapport à leurs gouvernements resiiectifs et chacun de ces gouvernements informera son représentant à la Commission des Répisirations des conclusions auxquelles il sera arrivé, quant au rapport de ses représentants à la Conférence de Genève;
3^ I<a Commission des ïléparations procédera alors, conformément aux termes dû traité de Versailles, à la fixation du montant total et des modalités de paiement des sommes dues par TAlkmagne, et fera aux puissances son rapport sur la capacité de paiement de T Allemagne;
4^ Réunion du Conseil suprême, pour examiner toutes mesures ultérieures à prendre, gages et sanctions inclusivement.
Cet accord ménage l'avenir. Il est à noter que la Commission des Réparations est maintenue; «le malaisefrancoanglais peut et doit çeèseï », estime la Renaissance politique, UtUraiye et artistique du 27 novembre, en un remar-
quable article signé d'une haute personnalité financière, le baron £.-B. d'Erlanger; ce malaise n'a en effet que trop duré. Il enchante trop l'Allemagne pour être prolongé outre mesure. Il permet à l'ex-ennemi de maintenir, dans ses discours, un ton blessant pour ses vainqueurs. Le 6 décembre, une nouvelle occasion se présente de lui parler de sa défaite qu'il oublie. Les ministres français, anglais et belge à Berlin reprochent à von Simons les cBscours prononcés, en territoires occupés, par des membres du gouvernement du Reich : l'esprit et la lettre en furent pr<>vocateurs\ Il faudra qu'à l'avenir les orateurs prussiens mettent la sourdine et n'attaquent pas le traité, en leur propos d'estrades, dans tes régions que nous occupons. La presse berlinoise prend texte de cette juste observation pour fulminer. Nous sommes des a étrangleurs »^. La réponse officielle allemande est hautaine. Â la lire, on croirait que les discours inopportuns ont plutôt apaisé les esprits, qu'avivé les rancunes: Il est déclaré, sèchement, pour conclure :
« Le gouvernement allemand doit se réserver d'apprécier, conformément à son devoir, si et quand, pour des motifs de politique intérieure, il est nécessaire que des ministre^ d'Empire se rendent compte par eux-mêmes de la situation en pays occupés et prennent contact avec la population rhénane. Il ne peut donner à
I. Le rommiiwaire Américain à Berlin s'est associé à la triple protestation alliée.
3. La Deutsche AUgemeine Zeitung, depuis août 1920, a délibéfément pris la direction de la campagne anti-française. Bile fulmine en apprenant, en décembre, qac WUsoB et Léon Bourgeois sont bénéidaires du prix Nobel pour la paix. La note « contre les <Bsoours rhénans » est appelée la Note-Muselière. Tous les journaux sHndignent, et cette exdtatian générale provoque de violentes manifestations à Hambourg, pour la revision du traité (29 décembre) et à Berlin (3 janvier 19s x). X,* • infamie noire », der schwarse Sehmack^ est un des refrains les plus souvent chantés : on sait qu'il a trait à la présence de nos troupes noires en Rhénanie. On fulmine au sujet des « vaches laitières » qu'il faut livrer à la France et dont le déport « va ruiner physiquement le peuple allemand ». On crie à « l'infanticide en masse ». On reparle même des mauvais traitements subis pat les prisonniers allemands en Ftance. I«es femmes font chorus dans les assemblées publiques (Mutticfa). On tonne contre la Pologne et il se trouve des orateurs pour pf^ager la prochaine ruUie de la France par l'alliance germano-russe. Ut la question étant d'actualité Immédiate, partout on réclame l'azuralàtion du plébiscite d'Bupen et de Malmedjr, oonfbtmément A l'esprit de la note envoyée le 30 novembre à la Sodété des Nations par le ministre des Affaires étnmgères du Rdch. \
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l'avwçe aux gottv«niefiient3 bdge, mx^!^ et français A^çmm efpèce d'assurance constituant un engagement ftU pty'et 4âs déclarations qu'il fera dans ces pays. »
Si pourtant il y avait du désordre, un jour, en Rhénanie, ce sont nos troupes qui devraient sévir.,, et s'exposer. Berlin a tort de revendiquer pour lui seul le droit de fijter les visites des « agitateurs » et la nature des propos qu'ils doivent tenir* Qu'eut dit TAUemagne en 1871, si Thiers était allé parler à Nancy, à la façon du chancelier du Reich, en 1920, à Cusseldprf et à Cologne^?
Êbert re^te président de la République, le cabinet Febrenbach comprenant qu'il est difficile à ce moment de trouver dans le pays une autre personnalité capable d'obtenir une majorité ^ C'est un acte de sagesse. D'après la Constitution du 11 août îq^q, Êbert était élu temporairement : on vient prudemment de renoncer au dangereux plébiscite prévu par l'article premier pour l'élection présidentielle. Et peut-être, en maintenant Êbert h son poste, a-t-on évité Hindenburg et les inévitables manœuvres de la caste militaire. Que sa République désormais devienne démocratique, c'est ce m^ Ton peut souhaiter de miet« à l'Allemagne. Jusqu'alors, on doit dire avec le docteur gimons (Gg.s;ette d^ FrwçfQrf, article du 25 décembre ig^ço) : « I^e peuple allemand évolue dans l'obscurité. Nous avons un triste Noël et tme amère vision de l'année qui vient'. »
I/C mois de janvier 192J, à peine commencé^ init en deuil beaucoup d'Âllemcuiâs, indulgents au crime, par Ip.
I. Ce vif |n(4de9t sft prp4Tnt au pigment oà TAllÊimgfie a^r^^se 4 l%n^P^U 4eiH^ votes ; z« pour fepoua$(Sf le projet œusMt^ut h euyoy«v voter à Cologne )e^ « wm-^otmcHU» » de Haute-SU&ie: z« pour opposer uu refus 4 )g wU par taauelJe le $ épér»! No)iet réclamait la diâ^lutkm ae toutes l«s orgapi^fious mJ)|T taM-es qui, cous 4f& appeli^tious diverses, subsistalest d49a Je^ p^ys ^lleum^^s (Optoiimeilt Bavière et Crusse orientale).
•. Sbert réclame aus^tôt use augmeatatioâ de tùo.Qoa patks ainnutls four frais é% r^réseatation.
|, n çst vfi^l que l(ç mipl^tre des Araires étraiw;^» gé»iiWftJt suf twt àtmjni les c prétsi^ti9ns » ^ traité de Versailles.
mort de l'eK^banc^er 4e Betbipwn-HoUweg. C'ét^t Vhovm^ qui ^vait dit i l'Angleterre, en ](9X4 : « Ket-^ce ponr un chiffon de papier que vous ajle^: nous déclarer la guçrrç? » Il avait démissionné en juillet ^917 et disparu de la ^cène politiqwr L'histoire maintenant s'emparait de lui pour lui donner le UQm de « clianoelier du xnen* songe ^ »» J^ journaux allemands ne lui reprochaient que sa f faiblesse », l^ Vomaeris le qualifiait de « brave homme )»; la presse de droite déplorait ses tendances conciliatrices. CuiUaume II se fit représenter aux obsèques par un de ses fils,
Un an s'est écoulé depuis que la paix existe entre les puissances de l'Entente et J'iUlemagne. Pangermanistes, partiâ ouvriers, conservateurs, démocrates pestent contre le traité autant qu'au premier jour. Vexe des conférences est ouverte depuis de longs mois et ne semble pas au moment d'être close. « Sommes-npus vainqueurs ? )• : c'est la question que nous nous posons tous les jours, Depuis le IQ janvier igw, von Ler^ier et von vSinions ont signé, à Paris, le document qui constatait la mise en vigueur du traité. Depuis, nous aOons de discussicm en déception. Pour un Allemand qui reçhercîie la waû pmx, tout un peuple l'élude^. L'esprit prussien suscite et alim^te toutee les diflSculté^- C'est lui qui inspire les Allemands rebelles à toute négociation apaisante et qui, le 13 janvier, dicte au pangermaniste comte Westrap cette motion catégorique : « Rétablissement d'une Prusse puissante, sous le sceptre des Hchentollem » (Congrès pour les élections à la Diète de Prusse, 3erlin).
Pour l'esprit prusfden, le rè^ement de la paix reste un jeu de haute ruse. Dana cetfe première quinj^aine de janvier, pn «c jou^ ^ mentir » sur Je chapitre des réparations
X. G««vain. Journal des Débuts, 3 janvier
a. t nfaut fa^ilinaiçttre yç/mçBiiixm m^^ Ml^tmP^ «t F«ançe. • (I^d^ig Haisaqmug. Dm Neui Europa, 3 pmvitr 1921.) « I«e bon sens et la loyauté nous oonaandent de nous entendre avee la France. Noos sommes ses déUtcors. Nous dfvwt fmmmMn «ttw dctt*. » (âotteur Klaiftld, mai||lif« du parti àémoamtt. TMgiétMti de Cologne, 38 janvier.)
(voit le Chapitre des Indemnités) *. On voit se constitaer en France on ministère Briand, et l'on cherche les moyens de lésiner avec Briand comme on a épilogue avec Leygues. Le nouveau ministre déclare que son pays ne poursuit pas de vues impérialistes. Les journaux allemands traduisent : <t On ne doit pas oublier que Briand suivra la voie qui lui a été tracée par Millerand. » (Deutsche AUgemjine Zeitung.) « Barthou sera le levier qu'on fera jouer contre l'Angleterre, et Loucheur celui qu'on dirigera contre l'Allemagne. » (Deutsche Tageszeitung) « Briand s'est entouré de nationalistes avérés. La classe ouvrière allemande peut voir par là ce qui l'attend » (Varwaerts,) Il faut gagner du temps» pense tout Allemand, fût-il de ceux qui aiment fort peu la Prusse. A chacun il plaît d'entendre dire que « le pas de l'oie (Paradeshrikt) a appris atix hommes à se sentir les coudes » (Congrès monarchiste de Potsdam, janvier). Le pas de l'oie, c'est, à le bien regarder, un pas boiteux, et c'est celui de l'Allemagne devant le traité. Il est x>ossible que l'on se dispute et que l'on se batte au Reichstag (26 janvier) entre socialistes majoritaires et députés bourgeois' : on se retrouve ouvertement ou secrètement d'accord pour mettre, par des votes compacts... et platoniques, le traité en échec. Les associations secrètes pullulent à Berlin et ailleurs. Leur centre, dans la capitale, s'appelle « Direction du mouvement de protestation contre le traité de Versailles ». Le gouvernement prête à ces associations un appui clandestin.
La Conférence de Paris (voir plus loin) permet au docteur Simons de se faire applaudir par l'unanimité du Reichstag, le i^ février 1921, lorsqu'il déclare que les dédions prises rendent impossible l'exécution du traité. On le supplie dé ne pas démissionner : « Nous ne pouvons
I. Ainsi «lae, dans le tM^éfcnt diapitre : Oonfénncei de Bruzdlcs (t*) et de Paxis.
a. Diicuflaloii du budget du ministère de la Justice. Nofmrdle bataille, le aç, pour le budget de la MÛdat.
consentir à discuter sur ces bases », dit la TaegUsche Rundschau. La Deutsche Zeitung parle des « folies de Paris »\ Tous Icfs États allemands protestent. Munich ferme vingt-quatre heures ses Universités en signe de réprobation contre les < exigences malhonnêtes de l'Entente ». Les ouvriers d'Bssen partagent la volonté du gouvernement de ne pas céder aux décisions de Paris. « L'Allemagne a parlé », atteste la Germania, Ainsi, dans ce duel financier, TAllems^e recule dans Tespoir de nous épuiser. C'est sa tactique sur tous les terrains. Après la Conférence de Paris, on se hâte de préparer des contrepropositions, pour l'entretien de Londres, spécialement en vue de l'abrogation de la taxe de 12 % sur lés exportations et de la réduction du nombre des 42 annuités
I. La nge allemuide, mptès la Conférence de Faiis, le traduit par des titres tyrimMA, dam les oommentairet de la presse : « Le triomphe de la Démence. — La Partie de Poker de Paris. — Paris jûbUe I » (Deutsche AUgtmHns Zeitung.) — « 4a ans de servitude financière. — La sentence de mort de Paris. — L'esécuteur des hantes œuvres. » (Kàlnisehe Zeitung.) — • L'Allemagne et Carthage. ■ (SekwiMacker àferkue.) — « Le crime mondial de Paris. -— Les bourreaux de l'Buope. • (Poet.) — « Le bluff colossal de Paris. » (Deutsche Tageueitung,) ~ € Le plan de spoliation de l'Allemagne. » (Kreusseitung), — « La Valse des milliards. ■ (Ffënhfurter Zeitung). — • Le monde rmversé. • (Vonmerts.) — • Faisons comme pour la liste des coupables. Répondons non », oonseUle le Courrier de Hanovre. Ccst dans tout le Reich une ezplosioa d'injures : € Fms furieux, usuriers, soldats des Dragonnades I Fumeurs d'c^ium IMattrcs-chanteuis 1 Négriers 1 T<ia^tMiA> I ■ : ce ne sont la «lue q^^ques-uncs des éplthéte^ qui nous sont déconées. « Nous ne vonkms pas devenir une nation de cooIks diiaois ; écritle d^té Wcllhausen, dans le GeneetU Anseiger. Par contre-coup, on se reprend à détester les Anglais et les Italiens. M. Ll<^ George est un « faux bonhomme » et le comte Siona est « le digne minbtre de cette Italie qui a trahi l' Allemagne en X9r5 ». Les boutgeois de Berlin conspuent une commission belge. Le 7 février, à Munidl&, le colonel von Xyland^ fait répéter aux gardess civiques ce cri : « Plutôt la mort que l'esclavage t » A Ld^ig, von Lcnner prêche la résistance devant un immense auditoire. A Mayence. Tassodation des fonctionnaires s'élève contre 1* « absurdité du programme de Paris ». Les journaux de Ccdogne font un appel à l*unité nationale contre l'ultimatum du 31 janvier. Les chambres de oommeroe adhèrent au mouvement et votent des résolutions énergiques. Les syndicats socialistes et dir^ens dénoncent l'Intente aux ouvriers du monde entier; Us sont soutenus par les ligues et orgai^tions professionnelles. Le prince Max de Bade constate : • Des oonditiflns impossibles nous sont imposées afin que les sanctions dont on nous moiaoe soient mises à exécution. Plutôt rentrée des Français dans la Ruhr que l'obligation de léguer à nos petits-enfants les chaînes dont nous sommes chargés. » La ligue des importateurs de la Hanse décide de boycotter tous les produits français. — Le X4 février, la Deutsche Zeitung (Berlin) reproduit une page d'un historioi allonand relatant les Vêpres siciliennes et le massacre général des Fiançais en SicUe en xsSs. Le même jour, A Magdebourg, Heinse, vIceKshancdlcr du Rcich, s'exclame dans une réunion électorale : « Le moment est anivé où Ton ne peut plus continuer A observer le traité de paix ». On le volt, toute rAllcmagne conjugue le vcbe schimpien, se mettre en colère.
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(voir pour 1^ détail», portérieuf ^jnent) . Aux acrimomes, o^ mêlçi le seatimeot : le tniiiiftre dç Jlntérieur prie 1&. PQpvilaticm de xmoîxcm atuç fêtes du qjiruaval, « car la situation du P^ys a^ trè3 grave 9. C'e$it dans ces dispositionp d'esprit qu^ TAUeroagne reçoit l'invitation offiqjçlîe ^ là CouWreupe dç ïyondre» (21 février) . Aux violences du premier iurtant succède l^ thèse que rAUemagne doit aller à I^ndres pour discuter les propositions des AlKés sur un pied d'égalité. Notous qufe, cette fois, la France semble pouvoir bien augurer de la bonne volonté de M. Woyd George. I^e 5 février, à girmingbam. il établit, en substance, qui^ ^ la France a le drpit d'être payée, l'Allemagne est capable de payer, les Alliés ne permrt^ tront pas que l'ex^ennen^i retourne à la politique de 1914 ». Le blufï allemand n'en continue pas moins. Nationalistes et revanchards font vme belliqueuse propagande. l,e% meetings se mulripUeut. %i^ comte von groelçdorff.
Rantzau, interviewé par le Poliiiben (danms), s'exprime ainsi : a. Les classes ouvrières allemandes ont compris que Jes conditions des Alliés auraient pour conséquenes de les réduire à la misère. Notre peuple est tout entier derrière le docteur Simpns. Or, Simous ^cepte d'aller h Jvpndres ^ rmet au net ses cpntre-prtroositions. il espère,
dit-on, que les Êtat6*Unis mettront des bâtcms dans les roues et contrarieront les vues alliées. Quoi qu'il eu spit, il proclame qu'il ne cédera p^§ « d'nn iota >», Néanmoins, on baisse le ton. « Chacun sait en Allemagne, avertit la Tae^Usche Rundschau, qu'on ue peut pas, dans les circonstances préseutês, esquiver un certain payement. Pourquoi ne point le reconnaître? » La montagne accoueberait^etle d'une souris? Serait-^ce un revirement? Non certes, mais J'beure est revenue de ftwasser, et la tempête s'éloiçne. On se risque encore à dire : « Nous n^rous à Londres que sous la réserve expresse qu'oi;x négociera nos coutîreprpposirions, » Le tout eîjt.df? savoir ce qu'elles seront : « Ce que nous offrirons ne serapas peu de chose ^, révèle énigmatiquement le docteur wirtb, ministre d'Empire
des Finances, dans uù discours qu'A pîDûoïice à Btêtne, le II février, tandis que M. Sifflons entreprend une tournée et prend la parole en diverses agglomérations, où il Ctitique las décisions de Paris, pour se faire la voix*.
Le 13 février, M. Beîgmann, secrétaire d'État allemand, apporte à Paris une « communication relative au paiement des réparations ». Au moins le croit-on : ce n'est qu'une fausse joie : il ne vient que « pour affaires courantes ». On ne saura rien des propositions Simons avant la conférence.
Entre temps, ont lieu les élections à la Chambre prussienne. Elles manifestent un glissement vers la droite, tant dans les partis ouvriers que bourgeois. La Deutsche Tageszeitung constate « le désir d'tine politique d'ordre » et « le début d'un assainissement du peuple prussien ». Le parti nationaliste gagne du terrain. Indépendants et communistes battent en retraite. Centrfe et démocrates conservent leurs positions. « Le prolétariat allemand s'est détourné de la révolution » (Gazette de Francfort^),
La Conférence de Londres commence le 21 février. Nous en exposons les débats, par ailleurs. Mais avant d'aborder les Conférences, faisons place ici à un incident asse2 remarquable. Il date des derniers jours de janvier 1921. A ce moment, M. Hans Wehberg, qui fut délégué allemand à la Conférence de la Haye, publie une brochure intitulée Wider den Aufruf der 93, histoire du fameux manifeste des 93 jugé par ses signataires. L'auteur, qui est professeur de droit public, prend position, avec courage
I. Le disQoim de Stuttgart contenait ces i^irases coupantes : « J'ai dit au Reidistag que les propositions de nos adversaires ne peuvent pas être discutées en Allemagne. Je «n'en tiens là. Après mare réflexion, je dia : « De cette façon, ■ cela ne va pas ». I^es dédsions de Paris doivent être remplacées par des dispositioas meilleureB. » Mais xUaintenant, la plupart des joumaïuc d'outre-Rhin craignent les effets d'une attitude trop intransigeante. Us s'efiralent visiblement quand rotateur déclare, à Carlsruhe, qu'il soutiendra sans défaillir l'assaut des Alliés et ajoute : « I«es dédaions de Paris portent atteinte à la Constitution alle^ mande. » ^
3. tfi nouveau X^andtag pryssien comptera 491 députés : majoritaires : 1x3; démacrates : a6; centre : 90; populistes : S7: nationalistes : 73; parti éoonoifaique : 4; Indépendante : 28; comtnunistes : 30. .
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et dignité, coi^tre le manifeste mensonger. II a rkiaiiifl^ aux signataires encore vivants quels étaient leurs sentîntots' actuels concernant ce qu'ils avaient écrit et approuviâ^ Seize seulement déclarent n'avoir pas changé d'opinion : le musicien Siegfried Wagner est parmi ces irréductibles menteurs. Certains reconnaissent avoir signé par surprise, tel le théologien Schmitdlin qui condanme ce « maJheureux et absurde document » au pied duquel il a laissé ajouter son nom. D'autres ont agi par unique souci de donner à leur pays une marque d'attachement. Le chef d'orchestre Félix von Weingartner dit qu'il a souscrit « innocemment ». Tels encore parlent des erreurs du « délire patriotique ». On est loin du catégorique Es ist nicht wahr de 1914. Chez ces rares Allemands, touchés d'un certain repentir, la voix de la conscience s'est substituée à l'autorité du mot d'ordre.
Conférence de Bruxeixes. — Invités à y participer, les Allemands ont dit : « Nous n'irons qu'à la condition que la discussion des experts soit uniquement une préparation en vue de la Conférence de délégués munis de pleins pouvoirs, qui doit avoir lieu à Genève. » I^'objet essentiel de la réunion est l'examen du problème des réparations : fixation du montant de la dette allemande et modalités de paiement de l'Allemagne. Comment serons-nous payés? Nous allons prendre connaissance des propositions de Berlin, si l'on veut bien nous en faire qui soient suffisamment concrètes, ce qui semble peu probable, à en juger par les « réserves » que l'on oppose à la discussion avant même l'ouverture des débats. On criera évidemment misère : c'est un refrain connu. Nous devons nous attendre aux arguties de détail. Le 16 décembre, M. Schrœder, secrétaire d'État, présente en effet un exposé de la situation financière allemande, puis le président de la Rdchbank, M. Havenstein, fait de son pays un tableau lamentable au point de vue économique. C'est la politique du pire, jouée devant un coffre-fort vide. M. Bergmann, chef de la délégation, assure que son
pays est. dans l'impossibilité d'effectuer deè paiements en espèces, mais s'dOforcera de « réparer en nature >\ Bt déjà, en France, on objecte que l'invasion des produits fabriqués allemands nuira à nos industries nationales. D'autres répondent : « Préférez-vous n'être pas payés du tout? » C'est une question qui prendra beaucoup d'ampleur, dans le cours de 1921. En tme autre partie de cet ouvrage (U Allemagne économique) nous la mettrons en pleine lumière. Le 21 décembre, on semble, à Bruxelles, être arrivé à une sorte de mise au point d'un plan d'ensemble. On parle d'un plan ingénieux qui ferait participer les Alliés aux réparations, tantôt en nature, tantôt en espèces ou aux deux à la fois : méthode facilitant les exportations allemandes et propre à aider au relèvement de son change. Mais rien n'est encore précis. L'Allemagne, ayant paru montrer un peu de bonne volonté, demande aussitôt une compensation, timidement réclamée il est vrai : restitution des biens séquestrés et d'une partie de la marine marchande, traitement de la nation la plus favorisée, réforme des offices de compensation. C'est beaucoup d'exigences. Le lendemain, on y ajoute : réduction des frais d'occupation. Avant de conclure, on se sépare, pour réfléchir de part et d'autre. On se réunira, dit-on, le 10 janvier 1921. Dans l'intervalle, les spécialistes des deux camps prépareront des argtunents. Mais un ajournement surgit : les experts allemands ne peuvent terminer leurs rapports pour cette date*. Conférence de Paris ^. — La question des répara-
X. Ta CoaSéxoïOt techaiqac de Bnscdles ma les réparations fut flualemcnt ûioaxaét au lendemaiB de la Conférence de I^ondres, après avoir été différée du ro janvier au 7 février. Ainsi restait en suspens la question de la proportion des paleoMnts en espèces et des paiements en nature, dans les réparations allemandes Dans Topinion de l'expert germanique Bexgmann, il était difficile de discuter ces modalités avant de s'entendre sur le paiement lui-même : U convenait donc tooint de vue allemand) de se réunir à Z^ondres, tout d'abord, pour essayer d'adoudr les « rigueurs » de la Oooféreaoe de Paris.
s. I^ jour de la première réunipa des déléi^iés {24 janvier xpsx), le journal VŒuvre imprime en manchette : « Void plus de vingt mois que fat signé le traité de Versailles. Les Alliés se coocerteat de nouveau ce malni pour essayer d'en tirer enfla quelque chose. » Dés l'ouverture de ses travavi; la Conférenec de Paris décide la rtualoa à X^oadsn, à uae date très prockaiae d'une OoaférMei de
tions, « la plus urgeûte et la plus délicate », écrit le Tiitus, figure au ptogrammê^ ; « c'est maintenant que doit être fixé le montant à payet par TÂllemagne ». Et le fflorûent est venu de régler la façon dont elle doit l>ayer. D$s les premières discussions, appardt une tendance â exiger de l'Allemagne une somme globale d'environ loo milliards de francs en un certain nombre d'anntdtés : cfe serait l'adoption du système forfaitaire. tJne solution ftançaise tendrait plutôt à fixer le montant de l'indemnité et les modalités .de paiem^ent, dans le cadre d'tm système d'annuités extensibles en fonction du relèvement de l'Allemagne. M. Lloyd George reste partisan très résolu de l'évaluation forfaitgure. Le 28 janvier, on s'accorde sur ces données : L'Allemagne devra verser :
2 annuités de 2 milliards, 3 annuités de 3 milliards,
3 annuités de 4 milliards, 3 annuités de 5 milliards, 31 annuités de 6 milliards, soit 226 milliards, plus une taxe de 12 % sur ses exportations. Les délégués aUemands entendront bientôt, à Londres, cette décision et seront invités à y souscrire. Préalablement, ils auront été convoqués à Bruxelles pour procéder à la mise au point de détails pratiques non envisagés à Paris.
On a lu, dans les pages pr^édentes, le récit des fureurs allemandes et les véhiéments commentaires Sur les « folies de Paris ». Le i^^ février, le gouveriiement et lé Reidhstàg repoussent le projet de concordat arrêté à Paris erltre les Alliés et l'Allemagne, Mais M. Simons, lui aUssi, tempérera ses colères, quelque appui que lui donnent la presèe et l'opinion en son pays ^.
délégués alliés, avecla paftidpaticm de représentants grecs et tttfcs, en vue d'aboutir au Kglement des qneiitions â*Orient<
X. ttà. question du désarmement y lut, de même, étudiée. (Voir Annexa.)
a. Les récriminations d'outrcliliin trouvèrent un retentissant édio en Grande* Bretagne. M. J.-M.,Kéynes, éccnomiste toitanMqtie, publia, à propos de la Conférence de l^aris, un long facium dans le Manchester Guardian^ sous le titre : « Variations absurdes sur un dbilEre impossible ». A entendre l'aldeur germano|>hilë, la taxe de Z2 % était ridicule. I^es iUlemands avaient le devoir de &e défendre énergi<|uemâit, kX/mâfts, contre 1' « inintelligible jargon de cauchemar », que coiistituaU, daik sop ensemble, ladèdston de Paris^ (»multanément, Keyfteà publie aux ^ts-Unis un retentissant aHide intitulé Le iraUé mort, 6û û s^apitôye sur
CoHFÉHBîJCE DE LoNEiiUîS. — Elle g'puvTe U 91 téynts 1921 (cmqnième anniveiEaire de l'attsgiw des AUetnands davant Veidun) et die a un double o^et : légler la situer tion orientale' ?; résoudre la question des réparations. Sur ce second pqjnti ^'-^^^WflPi^ ^ l^t coqnaitre (*fW pt çrbt qu'elle ne s'inçl)nerait pas devant les décisions de Paris. Après examsi des qiiestiftus gr^o-turques, la. Cpiwnisr sion des RfEaf^tions commi^iiqqe un t^l^leau résumant les Téclamatioiis de dommages airêtées définitivement au 12 février 1921 (voir 4»Wf^)- Ce dactiflieut; intervient à propos ail moment où l'Allemagne s'apraéte à téagii contre la décision de ses juges en matiàre de lépa* rations. La délégation ^lepta^èe compTend wne sajx^; taine de meffllîre^ : elle est présidée par le p' Simons, ministre des ASaires étrangàres, qui vient de fulminer encore devaat le CflRseil écopopiiqtte du Rejcli. A la Conférence, le ministre ^leptand arg^e le « cas d'ifppp&t sibilité », demande qu'on ramène a trente années les délais de paieîpept, estJqip qw? l'ÀUem^giiB »y^t 4éj4 payé 20 milliards, ne redoit plus que 30 milliards. Il propose un en^pnint international de S milliards, — |)our cammencer, — doot l'Allemagne assurerait les garanties et l'aaiqrtissement. Ces propos singuliers font sourire. Le texte officiel des contie-piopositioiis stupéfie par son impudence (voir vlanearas, lésiuné des contie^pTOPPàr tions alleRiapdes] . M. Ijloyd George traduit l'impression unanit^e en disant : u Si on laisse continuée Simons, dans
cinq minutes, c'est nous qui devrons de l'argent aux Allemands. » Les contre-propositions ne seront même pas soumises atix experts Ml va falloir frapper vite et fort :
X. Xft. commission des cxperti foit ressortir l'absurde prétention du gouverne ment allemand de capitaliser au taux de 8 % les annuités fiâtes de l'arrangement de Paris, alors qu'U n'hésite pas à proposer en même temps que, sur le montant de sa dette envers les AlUés, l'intérêt à servir par lui soit fixé à 5 %• I^ commission conclut : « Dans ces conditions, te dette extérieure altemande, qui est restreinte à l'obligation de riparer, n'atteindrait qu'un faible pourcentage des dettes extérieures que les Alliés ont dû contracter pendant te guerre. »
I^ Tm$Ps du 2 mars fait, du règlement laôposé par l'Allemagne, une cntique lumineuse que nous croyons devoir reproduire intégralement :
« Combien l'Allemagne ofire-t-dle de payer? . « Fendant chacune des cinq premières années, elle verserait :
« X» Uine annuité équivalente à un milliard de marks-or, payable principalement en nature;
« 2« Vintérêt d'un emprunt qu'elle contracterait dés maintenant, pour se procurer un capital de 8 milliards qui serait remis aux Alliés. , ^^ «^
« En supposant que l'emprunt en question soit émis à 8 % et au pair, les intérêts annuels s'élèveraient à 640 mllUons. Pendant une première période de dnq années, l'ensemble des versements allemands n'atteindrait donc qu'tm milliard 640 millions de marks-or par an.
« Au bout de ces dnq années, U s'agirait de savoir comment l'Allemagne paierait le reste du capital (30 milliards de marks-or) dont M. Simons a parlé; 8 milliards étant déjà versés, die demeurerait redevable de 22 milliards encore. En outre, ces 22 milliards ayant produit un intérêt annuel de 5 % pendant dnq ans (soit x.ioo millions par an) et l'Allemagne n'ayant payé sur ces intérêts qu'une somme annudle d'un milliard, la dette allemande se serait accrue de 100 millions par an, pendant cinq ans, sans intérêts composés. EUc s'élèverait donc, en tout, à 22 milliards }^ de marks-or.
« Supposons que l'Allemagne verse aux Alliés, le i" mai 1926, le produit d'im nouvd emprunt qu'dle contracterait : emprunt de 10 milliards, émis au pair portant intérêt à 6 % et amortissable en vingt-cinq ans. Supposons que 1 Allemagne commence également, à la même date, l'amortissement en vingt-cinq ans de son premier emprunt de 8 milliards à 8 %. A ces diarges, ajoutons les intérêts à 5 % des 12 mUliaids % qui resteraient dus aux Alliés. Vaddition faite, on trouve que le total annuel des versements à effectuer par l'Allemagne (intérêt et amortissement des deux emprunts émis, plus intérêts du capital restant à payer) n'atteindrait eûcore que 2.187 millicais de marks-or.
• Admettons maintenant que l'Allemagne, dont le crédit se relèverait évidemment d'une manière rapide, emprunte à 5 %, le i»* mai 1931, 12 milliards % qu'dle verseral,t aux Alliés pour achever de s'acquitter envers eux. I, emprunt, Âmw au pair, serait amortissable en vingt ans. Quel serait le total des sommes à payer par l'Allemagne, pendant chacune de ces vii^t dernières années, pour l'intérêt et l'amortissement des trois emprunts qu'dle aurait contractés? Elle paierait 2.535 millions de marks-or par an. _, x. j
« Récapitulons : dnq versements annuds de x.640 millions, dnq autr^ de a.157 millions, et enfin vingt autres de 2.535, voUà qui fait en tout 69 milli^ds et 685 millions. Encore, n'avons-nous pas adopté des suppositions particulièrement avantageuses pour l'Allemagne (nous aurions pu imagina:, par ex^ple, que l'emprunt 8 % serait converti après qudques années, de mamère à réduire la charge des intérêts). M. I/judicur disait hier après-midi, après un examen sommaire, que les propositions allemandes n'atteignaient pas le quart « ce <nie les Alliés attendaient de leur concordat du 29 janvier. I*es chiffres qui précèdent ne contredisent p<^t ce jugement.
• Pendant les trente années où le Rddi allemand {60 à 80 mUUons d'h^itahts) verscratt ahisi ses modestes annuités de x.640 à 2.535 millions de marksor4 a France (quarante et qudques millions d'haWtaats) aurait à r^)arer ses
les sanctions vont jouer. On dit, dès le soir du i®' mars, qu'elles porteront sur les points suivants :
1^ Fxéièvement de 50 % du prodtiit des ventes de TAlleinagne dans les pays alliés. (Ce moyen de contrainte aurait été préconisé par M. I^loyd George);
2^ Etablissement d'un régime douanier spécial qui séparerait, au point de vue économique, la rive gauche du Rhin et le reste de TAUcmagne;
3<> Occupation des ports charbonniers de la rive droite du Rhin.
Quant à la saisie des douanes en Allemagne, on n'y aura recours qu'en dernier ressort.
Un prochain avenir démçntrera si ces pronostics sont tout à fait exacts : on verra alors la part qui sera faite aux sanctions militaires. La presse allemande soutient le ministre, et la Deutsche Zeitung en S5axtliétise le ton sous cette formule lapidaire. « Jamais un peuple n'a essayé avec plus d'abnégation et d'esprit de sacrifice d'expier les péchés des autres peuples »(!!).
Le 3 mars, M. Lloyd George fait savoir que « l'exposé allemand constitue un défi très net aux conditions fondamentales du traité de Versailles et ç[u'il doit être envisagé
dommages aux biens (valeur totale au jour de la destruction : plus de 34 milliards >^ as, &ancs'<v; valeur de remplacement, une fois et demie ou deux fois autant, toujours en francs-or). I^a France aurait à porter la charge des allocations déjà payées (13 milliards de francs-or). Glle aurait à acquitter les pensions (dont la capitalisation représente 60 milliards de francs, à cours variable) et à payer encore quelques autres milliards pour des charges incombant à l'Allemagne, — sans compter natturellement les frais de guerre proprement dits, qui ont entrsdné une énofrme dette extérieure. En somme, pendant trente ans. Ton assisterait à ce contraste : le peuple allemand, qui fut l'agresseur, s'avancerait porteur d'un très modique fardeau, tandis que le peuple français, qui fut la victime, cheminelait péniblement sous une charge colossale. Ce serait un spectacle bien encou* rageant pour tous ceux qui ont envie d'attaquer leurs voisins et de préparer des guerres « puniques » contre l'Angleterre.
« Après les trente années, si la paix résistait jusque-là, le contraste serait encore plus scandaleux. I<a France, bien entendu, serait toujours chargée de dettes et notamment de dettes extérieures. VAllemagne, au contraire, serait vogelfrei, « libre comme l'oiseau ». Déjà, elle aurait été débarrassée de toutes restrictions commerdales, dés le x«' mai 1921, et déboute occupation militaire depuis le i"' mai X93Z. Ba centre, tous les empnmts qu'elle aurait cjsntractés pour ^ réparations seraient amortis le i"' mai 1951. Elle aurait conservé la Haute-Silésie, province que les grands métallurgi.<ttes aliemands, dans un mémoire rédigé pendant la gnerre» ont bitn recommandé à leur gouvernement de n'abandonner en aucun cas, paxoe qu'elle est l'arsenal indispensable pour toute nouvelle guerre que TAUe* magne entrêprendrait. Délivrée de sa dette. Intacte dans sa puis»Baice industrielle et militaire, rétablie peur trente lùmées de ménagements, rAllemagoe serait la maîtresse du continent eoropéen. »
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^ Qpnséqu^pe ». Suit uu tîagiqw rt trop védique tableau de la F^a^cç ravagée, de la Bdgique rumée. S^ Ton écoutait l'Allemagne, « ce seraient les vainqueurs qui paieraient les domn^ages. Je ne puis comprendtç aujourd'hui la psychologie d'un pays qui osa la guerre la plus dévastatrice du mcMide s. Après une ferme déclaration au nom des Alliés, M. Lloyd George (séance du 3 qiai's) défiuit la nature des sanctions :
lo lycs villes de Duisbourg, de Ruhrort et de Dusseldorff, sur la rive droite du Rhin, seront occupées;
2° I^es 4Ui^ den^anderont è^ leur ?2^rlej^eut respect îe§ pouvoirs nécessaires ' pour obtenir de le^s ressortissants qu'As paie;it |L leurs différents goùv^mexae^ta une certaine proportion de tous les paiemei^ts du9 ^ rÀUçmagne §i;r ^es i^a^ch^dises a^emandes, çe^te proportion aevai^t être retenue dans Içs pays au compte <ies réparations. Cela s'applique aux mardu^dises allemandes aclbetées dans ces pays 91^ dans ^o^ le^ p^s a^és;
30 te montât des taxes encaissées par les postçs douaii^ers allemands sur les frontières extérieur» des territoires occupés devra être versé à la Commission des I^éparatious.
Ce§ taxes çt drpits cont^uero^i ^ ^Up perçus d*açcord avec les autorités allemandes.
Une ligne de postes douaniers sera établie provisoirement sur le ïOun o^ ajix li;nitçs des têtes de ponts, occupées p^r ks Alli^. I^ t^ à percevoir sur cette ligne douaiiière, tant à rentrée qu'à Ta sortie, sera fixé par la haute commission interalliée des territoires rhénans, d'accord avec les gouvernements alliés.
I^a parole est aux armées. Toute rAJlem^gHP frémit de haine et nous maudit parce que nous n'avone pas pris ppur Purple d'Évangile la ni^o4orante incongruité de Th. Wolff, dans le Berlin^r TqgeblqiL « I^'oÇ^^ q^e ;^qv^9 faisons n'est cependant pas une m... de chien ^ » Certains se félicitent de l'événement. « Si le^ AUiés, disent-ils, passent d^s menaces ê^ux actes, c'est VannnHtiQn 4u traité, et nous reprenons notre pleine liberté de dédsion. » (Deuisck^ ^eitumJ Mai^ Pn ïie cache pj^ une désiUusïon : on ^^ei^4^i* ^W^ H^ Êtsits-Unis fissent de^ repr^§f nt^tip^s
X. TliépâQr Wol^ U 3 mars, s'^^oiai^ À des comparaisons liistariques : « Oç fut ddoa cç mli^e VsM^ ^ Sai^t-J^mès, oi^sç tient ^\ijQurd'hùi la Çcopl^rçnce dé i<onâres, que se <u^ia> ea xftx4» H ^ort de U^ France, ^p^I» diut^ 0^Mapoi^^ . I<a Frusse, ^ki^s, se montia te {dus a!6v4re d'«ntre tea^eonânis'de I^Bmipereut. Ce fut die qui exigea que la dette des vaincus fât portée à aQ7 BilUena. -»
L'ALLEMAGNE DEVANT Lfe TRAITÉ 3?
pour s'opposer à roccûpation de ûotivéâUk territoires; PbtfTtant WàsMngtoâ se tàît, et 11 gréSlàferit Hàrdiôg Eê prend ^aà ptirti^ Iv'Allémâgrié dblt foUmif Uhé rèpoti§ê définitive, car on lui a lai^ Uii délai t)OUr réfléchit. Simons consultée Berlinj où le cHaticelièr Fenrtabach resté dans une prudente réserve. CbUrt ëhtt'atte. Là piresèe alleniande hésite et semble espërét Uii àrràiigeihëtit de la dernière hetirë. Le 7 mars, là délégatiôh suggère It cothpromis suivant : 2 milliards dé tiiârks-or pfeiidant chacune des deux î^reiniètes anuéfes et 3 miliiâtdè pendant les trois années suivantes, avec acceptation, po\ii cette pëliode limitéci de la taxe de 12 % SUr les ëx^kittatioris. Là Haiite- Silésie resterait attribuée à TAllemagne. Le régime de la liberté et de l'égalité en matière économique serait rétabli. Les Alliés, conciliants, avaient préparé ce « moyen terme ».
1° Des annuités fixes de 3 milliards de marks-or pendant trente ans, au iîéti des 42 afanûités préviiès i)âr Taccord de i'arisj
30 I^ ptâèvWtifent par léé pays îihpoHàlëtirs d'unb taxé de 30 % sur les exportations allemandes, avec un minimum fixe et garantit! t[iiii celte taxe pôiirràil produire, après cinq ans, dç 6 à 8 milliards:
^0 Efa cfe qui cbiifciériie Ife soldfe, la diiférëncfe entre le total des aniiUités fixes prévues pAf raccord de Paris (226 milUatds markâ-or), plus 12 % siir Ifes exportations, et le total des 30 annuités fixes que prévoit le noiivèàii tndjcfc plus 30 % èm les expoilations, oii laisserait à là Commission â& R^ûurations, cDHfbtmémait à TarUblë 254 du traité de Versailles, le soin de fixer la valeur des comi)ensation3 nécessaires pour t^ar^Eiire le mbnt^tit dés chiltrés dé taris, après que le total des dommages dus aui Alliés dura été détërtnliié par elle.
On ne tJOiivait donb s'énténdre. 11 n'était plus, pour ilbUëi (Jtife de |)réhdrè des gagés. L^ 8 liiârs, i'occtipatioîi était effective: Le ptésideiit d'fempire afcctisait les Alliés de violer ouvertement le traité, et le chancelier allemand boiitestàlt le foildetneiit juridique des sahictiôîis - (voir chapitre : La Sarft tt les pays fhénans). Les délégués
i. 1^ ioiJËssâgë présidentiel, prèd^ênlelit toublié à ce iiiénië ndoîtieiit, xiè contiéiil iJffif txne pirâfee d'oô i'AllfeCi&pife pui^e tiret là ptetitê que lé nouveau gouvernailât de Wiàkliiiistûii ait pâà à tâche dé là soutenir ààxïè ses dérobades.
.,i, % jt^'ÉaienteA commis Uae.^oiation du drait » (Vwitaèru.) • te traité dfe Versailles est déchiré. » (Dtuts^ ZeUuni,)
alliés» à Londres, décident que les sanctions cesseront seulement lorsqu'elles auront abouti à un règlement satisfaisant pour les réparations, le désarmement et les coupables. On revient à l'exécution pure et simple du traité qui exige (art. 235) le paiement, par TAllemî^e, de l'équivalent de 20 milliards de marks-or avant le !«' mai 1921. Sur cette somme, les Alliés ont reçu 8 milliards. Comment vont-ils recouvrer la différence? C'est ce que nous étudierons par ailleurs. I^ docteur Simons rentre à Berlin où on l'accueille chaleureusement. M. Briand, en revenant à Paris, déclare : « Nous avons maintenant en mains des gages dont nous saurons nous servir^ ».
Pendant que le traité était ainsi remis en question à Bruxelles, en Allemagne et à Londres, voyons ce que furent, en France, certains événements dont ce même traité était, en quelque sorte, la clé de voûte. Cette courte revision n'est pas inutile en un moment où notre politique nationale voit ses actes et son avenir si intimement liés aux problèmes internationaux de la paix. Les noirs pessinustes, au spectacle des conférences, ne cessent de répéter que la faillite du traité est manifeste. La formule : « Sommes-nous vainqueurs? » apparsut fréquemment sous leur plume désabusée. « Notre paix est précaire. Nos droits s'effritent », dit-on par ailleurs. Du haut de la tribune, le ministre de la Guerre, André Lefèvre, jette un
I. En tenuinant id un rapide examen des trois ccmférenoes de Bmxdles, Paris et I«ottdres, nous tenons à faire observer qu'il nous a été absolument inévitable de traiter, dans ce chapitre : 1,* Allemagne devant /«/ra»/^, des questions dont la place eût été au Chapitre des indemnités. On comprendra qu'il ne pouvait en être autrement puisque ces questions financières dominaient alors toute la politique des Alliés vis-à-vis de rAllemagne. Cette pénétration des sujets apparedtm plusieurs fois au cours de notre oeuvre, et nous préférons, pour la clarté d'une étude si complexe, nous exposer à des répétitions, plutôt que de nous en tenir, avec ime rigueur systématique, à tm « cloisonnement » des sujets, qui, en réalité, s'enchevêtrent souvent jusqu'à n'en plus constituer qu'un seul, autour de cette interrogation, centralisatrice de toutes les autre» t ■ V Allemagne paiera-t-elle? >
cri d'alanne. Le i6 décembre 1920, il résigne ses fonctions. <x Ce n'est pas sans angoisses, dit-il dans sa lettre au président du Conseil, que j'éprouve la crainte de voir grandir et se rapprocher le péril qui s'annonce à l'Est et auquel vos collaborateurs et vous ne croyez pas au même degré que moi \ » Â la suite de cette démission, un grand débat s'engage à la Chambre sur le désarmement de l'Allemagne. « Il faut en finir avec sa force militaire », réclame le général de Castelnau. Le président du Conseil répond : « Le pays peut être rassuré : il ne court aucun danger. » En janvier 1921, on n'en continue pas moins à récriminer contre « la paix boiteuse et mal assise », à constater le « temps perdu*» : « Triste bilan, celui d'une année défunte... Pendant plus d'une année, nous aurons été bernés par l'Allemagne... La Justice dormira-t-elle éternellement du sommeil du juste? » 1,' Action française maintient une rubrique ouverte sur le « Sabotage de la Victoire ». M. Barthou, dans les Annales, juge « l'année 1920, tombée dans l'Histoire. » « Je ne la regrette pas : elle fut confuse, incertaine et moUe, sans que la France y ait trouvé le prix de sa victoire. » M. André Tardieu, dans l'IUustraHon, dresse le tableau des clauses qui n'ont jamais été exécutées par l'ex-ennemi :
1^ Clauses générales et politiques
— Renonciation par les Alliés à la mise en jugement et à l'extiadition de rez-emperettr et des Allemands coupables de crimes cootre les lois de la guerre.
2^ Clauses militaibes
— Violation par l'Allemagne des termes (10 mars et xo avril 2920) fixés par le traité pour son désarmement en matériel et en effectifs.
— Acceptation de ces violations par les Alliés de mars à juillet 1930.
— Prolongation, par Taccord de Spa, des délais de désarmement déjà dépassés par l'Allemagne.
— Non-livraison des armes détenues par la population civile.
X. M. Flaminitia lUiberti, député des Alpes-Matitiiiies, est akfs appelé par M. G. IfCygues à la fonction de ministre de la Guerre. U a été vlce-ptéâdent de la Commiasiati de l'armée et rapporteur général du budget de la guerre.
3. Raymond Polncaré. I«e temps perdu. I,e Matin, 3 janvier 1921.
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. — Ifon-dia^olitlion et nôn-âésatmemi^tj de Jaà^er I décembre igso, des gardes d'b^bitaàls.et formations dé DoUce, dont M. Clemencecm,
m ^i ndté dh 18^ aéeê&Bfè {^t$, ^^m, âh ftbffi ai Am&, exlil
la dtii){tttâsi0li pôhr l*êiiiKh 61 fiiii€tt^ dU ttftitê.
— Noh-ezéçutipn des engagements pris nu: rAUemaone en vue de ce dêsàHnemeht et aè celte dfesolùtioii. par l*accord dé Spa.
-^ Ndh-aptmcatioii tiar lêâ AUiié â^ saàctiënh aiiâbMêééé 6 &^ (oçctti^tlon de la Ruhr) pour lé cas où cette dlssoluticm ne èerait pas immâilatement accomplie.
3» CiftUSÊS PtshtXiÈkÈB Bt ÊcoHOtdQtms
•^ Absence, de la part dé l'Àllemag^, dé krilté inèàbré pioprë ft traduire éx acte le pUTiiege de preàder rang assuré aux répèrat^dns par le tnité sur tous les biens et ressources de l'Empire et des ^tats allemande.
— Ptfliti^ue fiscale et éd:)tidbiicttiè alBânandé Vendant ft éUiâér pwtt l'avenir, sous toutes les formes, le service de la créance privil^ée dés réparations.
— Abséîicë, de là paH déi gotiVéhiemèiiié ailiéd et dé la Cofiiifiissibfi d<^ RépAtatiOttS} de tdute ittitiafiye propre à faire, tâpecter ce pci^: vilége, notamment par la modincation, oue le traité leur permet de prdvo^Uer, des décrets et régleineiits ci Vîètleiif ëh Àilenia^:
— Non-ét&bUsséinent) par la Commission des Réparations; du dompte exact des paiements allemands, soit en espèces, soit en nature.
~ Abéeticé dé toUt tônirôfe sûr la prôductloii, la consoinMtib& et les etportâtioiis de l'AUéinagiie; iiHtKissiUiité, pA suite, dé rottfigët à exporter pour payer.
— Absence dé toiiie politique fatioiiiiëllë des paièihénts eii nature (les seuls qiii éqûivaiUent à dés pàièmétttâ en br};
, -r- Non-liquidatibn, au profit des AUiéS| des atbirs aUéMands à l'étranger (valeur : 12 à 15 milliards).
— AboUtion, par l'accottTdfe Spar, tiii iiioyefi de tiàièinènt ôsdttië institué par le dbarbon : les primes et avances consenties par cet accord obligeant les Alliés à décaisser par an, pour une valeur de charbon fixée par le traité à i.Ô8o millions, ùné soixiine de 4.170 millions.
— Déprédation^ par le même accord de Spo, du nto^eii de peltment important constitué par les bateatt± idlemands{ cette dépiéclatlott résultant de l'évaluation trop basse (consentie, coutialreiiiettt an traité, par la France à l'Angleterre) du tonnage allemand cédé.
— Non-recours aux saticUbns iziscrites au^ articles 17 et 18 de l'annexe II de la partie 8 du traité, sanctions qui peuvent être^ d'apiés ces articles) financières^ économiques ou de toute autre nature*.
z. i<és ciàiisës éféctiiSés au io jàiivier 1921 âotil les fttiivaiiiëS :
z« Clanses territoriaies et politiques,
— Restitution à la Fraàce de î'Âlsace et de la I/xrraine quittes de toutes dettes et charges.
. — Création du gouvememeot de la Satre» tout la souveraineté de la Société dte Nations) avec uh p^dent français. .. .....
— Restittttipa à là BeltiqUe des cantons walloas d'Eupen^ Mahaé^X 1^ MoreueV.
— Suppression de tous liens p^tiqiies et économiques entre rÀllemagne et le giand-dudiè de tiiiémbonfi^.
I^ 3 février, M. Aristide BHand, à là tête du cabinet q^ ^m^efcee le câinistèFe ô: îi^gues^ lit le tl^tte de sa dédarâtioâ devant les Chambres; h Le front de paix est consolidé) dit-il» et il àtira raison de toutes tes résistances. » he 4 février* M. A* Tardieu, devant les déJ)UtéSi prononce cette phrase amère : « I*e traité de Versailles est inain-
— Restitatif^ au Df^anàric dja SlesVig se|>tentrioiial.
— Création aè la Rèpmmque tchéco-slovaquc. -^ CtSItibti aë là lU$tlbllqtte tldlbdAisë.
— Restitation à la Pologne de la Fosnanie et d'une partie de la Prusse ocd*
— Création de l'fitat libre de Dàntzig,
— dtcupation de là. Haute-Silésie par les Alli^ en vue du plébiscite qui statttfcra kuf sbii tort.
— Maintien,, par dfivx votes du Rdchsr^th de Vienne, de l'Autriche indépen» dâiite et sQwrée de rAllHnàfenfe, tellb qiie le triité l'a âéék.
— ItétabUssepient, en exécution du trait^j de là légation de Francç à Munidi.
— Cession aux puissances alliées de toutes les colonies allemandes.
~ Reiiltitlfàtt à Ift France de Ik {idrtlé du Congo cédée t>àr dlb à rAllâttàgttfc en 19^1. ^ .A
— AlttfUtttioÀ à la francè Ûèè irois qtiàrtâ du Càihérouil ti dxx Togo.
— Abdi^ioa de |*lijpothéque àllcsKiande sur le Blaroc et sur l'Êgsrpte.
— Constitution de la Société des Nations. i^Àllemagne n'en faisant point partie.
— t3onstitùiioâ du Bùrëiu iâiiemational dix Travail.
2» CtàUsâi mitUêirés H it gahiniie.
— lleibrtlctioil ^i leà cbûiiidèsioiis alliée) dfe contrôlé dès chars d'iàssdut, avions de guerre^ canons lourds de. campagne, engins toxiques^ ain^ que de ^S.ood QBScnls di^^eb, x6o.ooo imtrailieuséd, 1.700.000 fuèilâ et dé routidlâ^é servant A. ces tlbricati0ns..(l<es destructions cootinhent.)
-r Réduction de la Reidiswdir à zso.OOo hommes. {Lfl. réduction à 100.000 il'ttt ^ àcqÛse éucôre.)
— AbcAition de Id conscription. , ,
^ 0ëiiiîiiitdttÀëht de iotitâ fottéf^SSéS âitu^ ft Vùû^i d^nnb Ughb tracée à ^6 kSï^mttm à l'est du Is^hiû. i
— Interdiction aux troupes allemandes de dépasser ladite ligne.
-^ pâdëàfiemai et ^éUebla&d a dô forttftcâUdiS dU candi dfe Kiél.
— Destruction de la flotte de gyeirc allemande.
— DccUpàtida, pat lô trôtiiiô alUéeS, de la rive gauche dti khin et des têtes et pDttt.
3* Clauses financières et économiques.
'— OrganisatioB de la Commission des Rtoarations.
— itâtltniiah ft lldentique dies biens et valebrs saisis par les armées àllëniandes (soit, pour la France seule, o milliards de francs récupo^).
•^ Fftieinënt ^ i*Àliémagne, en espèces oà tô nature; & titfë de fëpâitttibhs pour l'ensemble des Alliés, d'ime sopune évaluée, au 30 juin 1920. par M. Frdiiçoiâ^ftknSal, ft ià milliards or ei représëntdiit, en décembre 1920^ de 12 â 14 milliards or. ,
~ Remise k\ïk Alliés At âétdc bohs aix bt»rthifi l'uh de 20 inilliards dé matltsor, Tautre de 40 milliards, que ta Cominisâoii deé kêparationis mettra éh drcûlitk» dès qu'elle itigehi l*Alliextuu{ttë capable d'en assurer le icoixpon.
^ tLmitit âàoc&lte dé là flbtte de coihmëftè allemande (430.000 tohàës ft la France et des cflbles sons-marins.
-^ môèmA % li éé^iktAé êcdàoffiiqkë tiaiMséë ft la RtUicb par le t»lté de PnUicf ort;
tenant une matière à revisions continues \ Depuis treize mois, les Alliés ont accepté une longue série d'amputations qui, toutes, avaient été envisagées par les négociateurs avant la signature de la paix et avaient été repoussées. » Et M. Briand de convenir : « I<e traité, idéalement, est ms^ifique. Il y a tout. Il est parfait; il ne lui manque qu'une chose; comme la jument célèbre, il n'est pas vivant. Pour lui donner la vie, nos efforts ne doivent pas cesser. » M. Ellotz, à la séance du 8 février, exprime un vœu bien lé^time : « Nous voulons être assurés que ce n'est pas le contribuable français qui supportera le poids du paiement des intérêts pour Jes sommes dues à la France par le vaincu. » Le 9, la Chambre, par 363 voix contre 114, renouvelle sa confiance au gouvernement après un débat relatif à l'accord de Paris, en « constatant l'étroite solidarité des Alliés. » Pendant la conférence de Londres, et au premier signe que les Allemands vont provoquer la rupture, peu nombreuses sont les voix françaises qui s'élèvent dans la presse pour un régime de sanctions totales : c'est-à-dire y compris l'occupation de la Ruhr. Lysis (Démocratie nouvelle) ne trouve qu'un écho de peu de portée, lorsqu'il propose, fe 3 mars : « Nous voulons la Ruhr parce qu'il nous la faut pour nous sauver. » L'écho d'une réputation d'impérialisme, répandu dans le monde en ce qui concerne la France, impose des visées moins larges à la majorité des chroniqueurs politiques et miUtaires. Mais l'approbation est tmanime lorsqu'à la Chambre, M. Briand établit, en termes nets,
— Franchise douanière assurée pour cinq ans à l'Alsace-I^orraine en Allemagne, sans réciprocité pour celle*d.
— Union, pour sept ans, du port de Kehl au port de Strasbourg sous un directeur français.
— exclusion des intérêts allemands de l'exploitation des potasses d'Alsace- I<orraine et autres exploitations d'intérêt général.
■ — Cession à la France, en toute propriété, des mines de charbon de la Sarre (production de 17 millions de tonnes en 19x3).
— Union douanière entre la France et le territoire de la Sarre.
— Mise en marche des ofiices de compensation pour le r^lement des dettes entre particuliers.
— Mise en vigueur du nouveau r^;ime relatif aux transports internationaux.
I. Variante sur le mot de M. Poincaré : « I<e traité est une création continue. »
sa ferme volonté d'agir. Chacun se réjouit de voir le traité redevenir la base normale des relations entre l'Bntente et le Reich. lorsque M. Briand> le i6 mars, rend compte de sa mission à Londres, il est acclamé : « Nos soldats, à Ruhrort, à Duisbourg, à Dusseldorff , par leur présence, rappellent à l'Allemagne qu'il s'est passé quelque chose depuis 1871. » Le 21 mars, M. Raymond Poincaré jette un regard sur l'avenir dont nous allons bientôt nous occuper ici même*, et déduit de l'épineux labeur que vient d'ofirir aux diplomaties alliées la triple conférence Bruxelles-Paris-Londres :
Reprenons avec nos Alliés Tentretien commencé et efforçons-nous de faire définitivement concorder nos idées et nos méthodes, Vaccord de I<ondres nous a mis dans la bonne voie. Mais, quelles qne soient les mesures d'exécution que nous prenions^ il y a malheureusement les plus grandes chances pour qu'elles n'aient, par elles-mêmes, qu'un rendement insufiSsant. Ce n'est ni le cordon douanier de la rive gauche, ni le régime auquel vont étrr soumises les importations allemandes et dont M. Briand a si bien fait apparaître la complexité, qui nous assureront la rentrée rapide de notre créance. Nous n'obtiendrons rien que par des astreintes assez fortes pour briser la mauvaise volonté du Reich. I<e jour où nos voisins auront la conviction que leurs créanciers demeurent imis et résolus, ils s'empresseront de changer de ton et de manières*.
Le 3 décembre, a lieu, à Stuttgart, le Congrès des socia* listes majoritaires badois : une motion est proposée pour la fusion du grand- duché avec le Wurtemberg, la Hesse, et le Palatinat bavarois. — Le 6, s'ouvre à Berlin le Congrès des anciens partis communistes : près de 500.000 membres y sont représentés : on y veut opposer, au programme démocratique, celui de la dictature du prolétariat. — Le II, au Reichstag, on aborde la question du traitement des fonctionnaires. Le gouvernement
I. Après être rentré en Allemagne pour y oonridérer Tattitude des groupe* mcnts de fonctionnaires et surtout celle des partis ouTiiers dans la p<Modc qui s'écoula depuis la première séance de la Conférence de Bruxdles.
I«e Maim: < Bn avant du mur », Rayxnond Poincaré
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të|)oUssfe tmè t>rèpt)sitiofi des îildépendâiits qui sfe tràmim ^al me Ûip^liè ^ÛpfiémJèûtoM Ae 6 âilUâMâ 8ÔÔ ftiilUoAë pâi: ftô. ^ Le 12, lèfe fohctlôôiiaires, bien qtiê vëite, prbiàettfent, datife iiiie rétihioh dé lëùt Ligue, à Bëtlih, dfe iië t)âs faiire Usage du droit de gi:êVe. Cepehdaut. les chétiiiiiDts sfetilblèiit disposés â la tésistance. Le gduvfertieiùeût décide deis |)oursiiite3 contre tout emt>loyë qui abâhdoiliieta son t)Oste. Otl eraiiit une girêve des télégtat)liistës-téléphonistes. Les fonctionnaitës soiit pté- Veiius que tout gréviste sera renvoyé sans retôUr. — Le 23 décembre, des manifestatidas cotfthlutiiâtes éclatéiit en Allemagne. Aux meetings de Berlin, les orateurs réclaiiént lé payètîietlt immédiat de l.oDô niarks aux chômeurs» aiilsi que l'exemption des frais de loyer, d'éeîaiirâgë, de cHaUffage. — UU tibUvead gbUveineUieiit, purement soeiaiistej vient d*être constitué en Saxe : les indépendants y tiéunetlt trois pottefeuillés\ — Le 24, lés communistes échouent dahë leur tentative de participer à la cbmmissiDU des syndicats berlinois (vote de l'Union dësOUvriêtà liiëtàilUirgiàtëë ëh f àveUi dés iildépëudàiits).
— Le 25, îe président de la Ligue des syhdicats» Cari Rudolff Legien, décède dans sa soixantième année. — Le 10 janvier 1921, à Berlin, une manifestation des communistes, au nombre de 15.000, est dispersée par le mauvais temps. — Le 13, le parti démocratique allemand publie, à Toccarion de la campagne électorale à la Diète prussienne, im appel oû il déclare s'opposer à tdute suprématie de classes et vouloir l'égaUté des citdyeils pour « créer une Prusse eapable de faire des conquêteë morales ».
— L'amnistie est accordée au lieutenant Vbgel, l'un des assassins de Rosa LUxeiiibourg. — Le I5, anniversaire de la mort de LieWcnecht et de Rbsa Luxembourg, mailifestation commuiiiste et conflit avec la police. — Le
X. I«a première âéailte du Pariemçnt saxon 9era tmnti] tueuse, et il s'ea teudra de, peu que les maUifestants de la nie a'eiiTahissent la salle. A cette séttuoe; le président du Con^l Butk sera félldté, dAns les cottlcûrs, pour avoir écrit : c je désire la revl^on du traité et espère que le sadisme politique de la France cessera bientôt. >
même jour, le parti populiste allemanâ tient à Potsdam son Cougràs pour la Prusse. Il y est dit : a l,e but du parti est 4e défendre la Prusse contre toute tentative 4^ dén^embrement. Une Allemagne utilitaire M peut se former qu'autour d'une Prusse vigoureuse. Ayons l'esprit de Frédéric le Grand et de Kant. Marchons sous l'aigle no^re ! »
Cette énuméràtion de faits parait fastidieuse. Bile ne l'est pas. BUe marque les prodromes d'un mouvement plus ii^portant et qui déjà laisse deviner son approche rapide. Les communistes exploitent l'exaspération des sans-travail. Le jour des Rois, ils ont réussi, i l'hoitel de ville de Berlin, à chasser les conseillers de la salle des Séances. Ils disent volontiers à leurs adversaires : % Bientôt les Russ^ viendront vous coller au mur. A Plauen, les sans- travail désarment la garde. A Dresde, ils viennent jusque devant les députés exiger une gratification (!) de éee marjcs. — l^s février, le comité central de l'association des syndicats allemands, comprenant des sociar listes rnajoritaires et des indépendants, adresse une pro? clamation au monde ouvrier international l'invitant h protester contre les exigences de la Conférence de Paris : « Le peuple allemand s'est déclaré prêt à réparer les dommages causés, dans le cadre de ses moyens, mais il n'est pas disposé à se ruiner au profit du capitalisme international, a — Le 6, on découvre à Magdebourg tm complot des socialistes extrémistes contre la sûreté de l'État (prér paration 4'nne révolte ouvrière). Ce même jout, le docteur Simons a une entrevue avec 200 délégués représentant toutes les grandes fédérations de synmcats ouvriers du Reich. Les délégués approuvent entièrement le point de vue gouvernemental vis-à-vis des exigence de l'Entente. — Le 20, à Alton^-H^bourg, l'ex-chanc^er Scheidemann assure à un auditoire ouvrier qu'il ne faut pas trop espérer en une aide des socialistes étrangers.
^Et, à partir de ce mom^rt, le§ Imts ^ Pîfeipiteftt. C'est ainsi que le 13 mar^ les socialistes indépendants
organisent, à Berlin, neuf réunions publiques» à la sortie desquelles on crie : « Â bas les commissions de l'Entente ! Chassez ceux qui ont violé la paix ^ » — I^e i8, on s^ale, de la région de Merseburg, de nombreux vols, pillages, tentatives de soulever les ouvriers. — Le 19, les ouvriers catholiques et les S5mdicats chrétiens d'Allemagne adressent aux catholiques du monde entier un appel leur demandant d'intervenir « au nom du Christ, en faveur de la revision du traité sous lequel l'Allemagne succombe ». On le voit, l'action est multiforme et part de tous les dans. Cette action tend moins à la lutte des classes qu'au machiavélique désir d'agiter le spectre révolutionnaire pour intimider l'Entente, à l'heure des sanctions. Si nous avons accumulé ainsi les circonstances énumérées sans lien, c'était pour les grouper le plus possible sous les yeux du lecteur et lui donner une facile vue panoramique de cette nouvelle manœuvre allemande. Nous allons la voir se développer au grand jour. — Le 20 mars, le journal berlinois Rote Fahne, par un article intitulé : « Une réponse nette », invite les ouvriers à prendre les armes. Simultanément, le Vorwaerts répond à un discours où M. Briand faisait allusion à la coïncidence des mouvements ouvriers en Allemagne et des difficultés du gouvernement d'Empire : « Il est faux que le gouvernement ait incité les ouvriers à la révolte, puisque l'appel du président d'Empire recommande le calmé. » La belle raison! Entre temps, l'agitation s'accentue à Eisleben, à Mansfdd, à Rodowitz. — Le 23 mars, à Hambourg, après un choc entre la police et les émeutiers, on compte trente morts. La fraction prussienne du parti populiste demande au président de la Diète de convoquer d'urgence cette assemblée. On signale des bombes à Auerbach (Saxe), à Leipzig, à Dresde. « Ce n^ouvemcnt est-il sérieux, se demande-t-on en France, ou veut-on
I. I«e mCme jour, à Munich» a lieu une énorme manifestation contre les sanctions des Alliés. Nous étudions, groupés à part, les laits bavarois contemporains de cette période, octobre zgao-mars 1931.
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nous faire revoir le spectre bolcheviste? » Devant le problème des réparations, celui de la Silésie, veut-on à plaisir troubler un peu plus l'atmosphère? L'état de siège est proclamé à Hambourg. A Berlin, les ouvriers non communistes réprouvent les désordres. Le Temps du 25 mars diemande sans préambule : « D'où vient l'argent? » H ne vient pas des syndicats ouvriers. Faut-il donc chercher le a Pactole » à Moscou... ou à Potsdam? Hambourg est troublé au moment où le Reichstag vient de voter une loi assurant de considérables travaux aux chantiers navals ! « La Saxe est la proie de bandes d'agitateurs, va dire l'Allemagne, et vous voulez nous retirer nos derniers fusils? ! » Le Temps conclut que les révolutionnaires ont touché des deux mains; l'argent des Soviets vaut celui des réactionnaires allemands. Ludendorff et Lénine ont collaboré et, de loin, regardent. Les révolutionnaires, au reste, paraissent déjà fatigués. L'insurrection s'apaise à Eisleben, à Ettstedt, dans la région de Halle et en Thuringe. Essen résiste au communisme. La Freiheit, le 27 mars, déclare : « La masse des travailleurs condamne le mouvement actuel, qui est l'œuvre d'une minorité égarée. Mais si les nationalistes, les gens de Stiimes et les Kappistes, se figurent que leur moment est venu, ils éprouveront la même déception qu'en mars 1920. » Les fêtes de Pâques ne se passent certes point dans un calme absolu (échauffourées de Dortmund, Essen, Duisbourg, Elberfeld, Burghof, Magdebourg), mais, le 29, le ministre prussien de l'Intérieur croit pouvoir dire : « C'est la fin du mouvement. » Des tribunaux exceptionnels sont institués pour connaître des faits d'ordre révolutionnaire ^ Quelques explosions d'une colère tardive sont encore si^alées çà et là (Berlin, léna. Halle, Erfurt, Dresde) ; ce ne sont plus que des foyers locaux qui jettent leurs dernières lueurs. Le travail reprend en Saxe, le i®' avril ^.
X. I^m aodajistet indépendants et communistet protestent contre cette juridiction, n 7 a ^500 inculpés pour Berlin seulement.
I«e ministère socialiste y paraît condamné
Bt \m ttxte, attendu par nous, est ei^fiû publié, le 14 avril. Le ministère de llntérieur prussi^ met en cireulation un mf^moire où il signsde l'insuffisance de Tarmement de la police, et exprime Tespoir que las récents événements décideront l'Entente à être plus conciliante à l'égard de la police allemande. Comment l'Allemagne pourrait-elle se priver de ses forces quand le Spartakisme la m^ace? Les ouvriers s'insurgent parce qu'ils ne veulent pas être traités comme des ^claves par les Alliés : <c Les révoltés disposent d'une telle quantité d'armes et de munitions qu'on en est stupéfait d, surenchérissent les journaux, en mettant. Les Hamburger Nachrickten publient une « perle ». Il paraît (|ue le maréchal Foch travaille, la main dans la main, avec les communistes pour anéantir la pauvre Allemagne : c'est lui qui a fomenté les troubles ! Mais les Français seront ptmis, car un jour la révolution triomphera chez eux. Ce que l'on ne fait pas assez observer, c'est cette curieuse coïncidence : « Le 20 mars, le Reichstag vote la loi inspirée par nous sur le désarmement des organisations d'auto-protection. Le l^ademain, l'émeute communiste éclate en Saxe et dans la Ruhr. » (Le Temps, 10 avril.) Au fond, tous les partis soutiennent le ministère dans sa lutte contre l'exécution du traité : centre pàngermaniste, démocrates humanitaires, populistes, représentants de la grande industrie, nationalistes, nailitaristes, sozialdémokrates, indépendants, et communistes qui, eux-mêmes, professent le « nationalisme du pire », l'Allemagne jetée dans le chaos pour enfin s'allier ^ la Russie et régenter le monde ^ . Malgré les nous.
de la mission française : « Nous abattrons la France, vive la Revanche ! » Communistes et réactionnaires échangent des coups de fusil, mais sont d'accord.
X. I^e seal moyen de nous sauver serait de nons allier à la Kua^e des Soviets manifeste du comité commuxiiste de Balle, marQ 192 x).
Avant d'envisager le réflexe des événements, en France, et divers mouvements, chez les ouvriers et les fonctionnaires de Qermanie, pour la même période, nous en étions arrivés, au début de mars, à l'application des sanctions, à l'occupation rendue nécessaire par le trop évident mauvais vouloir de Berlin : nous rappelions la parole du ministre Briand : « Nous avons maintenant en mains des gages dont nous saurons nous servir. » C'est de ce moment que nous reprenons ici l'examen des faits.
On est, chez nous, satisfait du « geste énergique », et tel chroniqueur, prophète à sa façon, envisage assez volontiers l'opportunité de tenir un jour « Berlin sous le canon ». Il suffirait, dit-il, de franchir les Bdts, de couper le canal de Kiel et d'occuper un point voisin des bouches de l'Oder, « d'où l'on peut aisément bombarder Berlin par avions et canons^ ». Mais ce sont là plutôt des projets de guerre que des méthodes de paix, et il s'agit présentement, comme on sait, d'établir la paix sur de fermes bases. L'occupation effectuée, les douanes saisies, va-t-on assister enfin à « la mise en œuvre pratique et productive des clauses du traité » ? (Daily Chronicle.) Aux Conmiunes, le Premier ministre préconise la manière forte : « Vous n'arriverez jamais à un accord avec l'Allemagne si elle croit que vous n'aurez pas recours à la force pour imposer l'exécution de vos revendications. » M. Lloyd George est donc dans ses bons jours, et, tout à souhait, il conclut : « Je crois que lorsque l'Allemagne se rendra compte que toutes les puissances et totis les peuples alliés sans exception sont décidés à agir justement et équitablement, mais fermement envers elle, elle arrivera à un accord bien meilleur que si on l'encourage à croire qu'il y a de la
s. IC Oliyfcr Oulhcncac I»e Petit /oumal ,xo man igiu
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division dans nos conseils. » La politique étrangère du Reich a donc fait faillite. Et serait-il donc vrai qu'on puisse s'entendre désormais pdUr faire marcher les Allemands, sans avoir recours au moyen fastidieux de la Conférence ? C'est bëaticotip espérer. Simone a échoué à Londres, complètement. Il rentre pour phdder, chez lui, l'innocence de rÂllemagne> réclamer la Hante-Silésie et la liberté mondiale du commerce. Il fait dire officieusement : <c Les sanctiotis sont illégales. » Stinnes le harcèlci l'accUse d'aVoir agi sans programme à Londres. Il fait insinuer que^ bien plutôt, la France a manqué de boniie foi. Bt qui sait s'il n'est pas l'inspirateur indirect de cette « mobilisation de juristes » qu'on projette à Berlin pour a établir la nullité du traité, à la suite des sanctions »? (Deutsche Zeiiung.) La Gazette de la Croix préconise la résistance passive. Des forcenés veulent pousser à une rupture diplomatique avec lès Alliés. Pourquoi pas- la « guerre fraîche et joyeuse »? Von Simous, tiré à hue et à dia, déclare, embarrassé : « Nous déVons faire tous nod efforts pour trouver de nouveaux moyens de rendre possibles des contre-propositionssutune autre base, mais pas au moment où on vient de nous donner une gifle, s (i2 mars, Rèichstag.) C'est vouloir flatter tous les partis, en son pays. Le ministre, à ce jeu de balance, trouve une majorité \ Mais toUte la presse se déclare mécontente : « Le gouvernement sort du débat avec un oeil poché », constate la Freiheit, Le général von Seckt lit, — * au mcrins le croit-il, — ^ dans l'âVenir : « Les Français seront un jour trop heuteux dé tévcnir à nos contre-propositions. Ils nous demanderont de nouvelles négociations^. » C'est faire allusion à l'agitation que l'on cnti"etient à l'Est. C'est, tout biéh considéré, la question haute-sUésieunê qui a fait échouer l'accord de Londres. C'est pour elle que
X. • I«e Rrichfttag approuve le fait que le gouvernement a préféré le r^et des conditionè de Paris, plutôt que l'acceptation d'exigeiices inexécutables. » (268 vàtX contre 49.>
2. Ifi gouvernement français i>rotesta contre un tel langage, et 1« secrétaire d*£tat von Hanids exptimd Ses fegrétâ de l'ihddent.
Silttons à prononcé le « neln » final. C'est encore pour elle que, la 15 mars, le Rdchstag renvoie i tine « conunisrion spédale » le projet de loi sur le Désartnemetit qUi attrait dû étire voté avant ce jour de dernier délai, en eiécùtioil dès articles 177 et 178 du traité ^ . « L'application dès sanctions ne nous dispense pas de tenir compte de ce te^e )>, dit von Simons, « ce faisant nous compromettrons notre cause aux yeux du monde* ». Pourtant, on ne passe pas aux âctés, et la commission avisera. C'est le moment où la Commission des Réparations rappelle â l'Allemagne l'obligation de pajrfer, avant le i®^ mai, 20 milliards de marks- or (art. 235 •). Face aux contraintes du présent et d'un prochain aVenif , toiit le pays se raidît. Cfe n'est pas sa Vtàie pensée qu'expriment les inconnus qui, le 15 mars, tentent de faire sauter la colonne de la Victoire, devant le Reichstâg. (On saura, le 20 mai, que l'écrivain Hering fut l'àiiteur de l'attentat.) Cette pensée, on la déchiffre mleiut: dàiis la plainte adressée à la Ligue des nations, contre les sanctions prises. Rien du paragraphe 18 de l'annexé II de la 8» partie du traité n'y autorise une occupation des territoires allemands, rien n'y permet les tenctions économiques, puisque 1« terme du paiement des 20 milliards n'est pas encore échu*. L'étaMis-
I. Texte du projet : « SoQt iatefditei les asBodAttoos de toute nature qui eixrcent ou font exercer leurs membres au maniement des armes de guerre et se Uvttxtt à dte dBcupbtkms t(3lâaiit à Une mdbUlaailôtt. îl est Lbtefdtt au± étnblJfi6emc»ts, tmiow universitaires et de combattants, sociétés de tir, de sports ou tourisme et tn gâiAral aux assodatioos de toute fiature, de d'occuper dés ciioses militaires on de se tenir en relations avec le ministre de la Guerre ou toute autre autorité militaire. »
tê *9 Aâts, ayant !ait diligence, la doniinission renvoie lé ptojtt &\i Rélâbtat qui le discute. I«c texte en est modiilé (voir chapitre Armet, markiei êvtàttM) M le prajet de loi sur la dissolutiQii des organisations d'auto-proteetion est adopté. râs le Heiplistag i'aioume an so avril.
s. K. Mmoilà semble mettre la pairolé dé l'évangile en ptatique : « Celui qui tttftAi un sbuâtet sur la joue droite doit tendre la joUe gauche. * Pourtant on nous a ûsstÈ souffletés jusqu'à présent. » (Deutsche T*gesseitung). — « k. Simons a perdtl la confiance du peuple allemand. fGateUe gênittUt de FAUemagHe.)
3. fin espèces, fabteauz, marchatidises de toute uature. t/'Alleâiagnë prétend atoir irerté ctt so mÛliards et méiue davantage. ly'estimatioii dé la OofumlsÉioll est de 8 milliards versés. Avant le 23 mars, un prexuier versâtneht d'uii milliard de markà-or ddt être payé, & vald^ sur les 1 2 milliafds restd&t diis.
4. À X«ondriS» les gouvernements alliés ont déddé de taxer les marchandises allemandes. £>és lors, les Allemands, chez eux, boytetieni les Alliés, veillent
sèment d'une zone douanière n'est pas licite, selon l'article 270, puisqu'elle ne sert pas les intérêts de la population rhénane. Qu'on crée une procédure arbitrale : c Elle établira que l'Allems^ne, animée de la même volonté de remplir ses obligations contractuelles, n'a provoqué en rien une perturbation de la paix. » La Post écrit : a En Allemagne passe le souflBe de 1914. » I<a Diète hessoise proteste véhémentement contre la violation du traité. Le chancelier d'Empire publie, dans la Reviic de la Semaine, un article « prouvant » que l'Allemagne n'est pascoupable de laguerre ^ . Le ministre de l'Économie publique observe : « Nos ennemis oublient que l'Allemagne, sans son commerce extérieur, achètera moins à ses adversaires. » L*épouvantail des douze milliards affole ou exaspère. Pourtant, dit le Matin, « le texte du traité n'est pas très effrayant pour l'Allemagne, en ce qui concerne le versement des vingt premiers milliards. A l'annexe II du chapitre des réparations, paragraphe 12,. il est indiqué que les bons représentant les vingt premiers milliards qui n'auraient pas été amortis à la date du i^r mai 1921 seront alors échangés contre de nouveaux bons d'un autre t3rpe. Il n'y a pas de quoi faire frémir le gouvernement allemand dans cette paperasserie. Et une note publiée à Berlin témoigne de sa sérénité^. » L'Allemagne oflSdelle croit donc pouvoir payer éternellement en « monnaie de singe », confondant les dispositions de l'article 235 et celles du paragraphe 12 (c) de l'annexe II'.
à n'avoir avec eux que le minimum de relations, sauf pour les nécessités professionnelles. Des ofiSders français sont insultés à Ulm (x8 mars).
X. Réplique immédiate : « n est incontestable que le gouvernement impérial a provoqué le conflit. » Discours de Bemstein, socialiste majoritaire, au Rcicfastag, le 17 mars. I^ lendemain, on lit dans les journaux berlinois cet entrefilet : t j^ réunion et le dassement des actes du ministère des Affaires étrangères flii«mi«i^«^^ pour déterminer les causes de la guerre, sont terminés. On compte que quinze volumes paraîtront probablement dans le cours de cette année. »
3. Extrait de la note : « Mhne si Us premiers paiements effectués par F Allemagne n*aUeignaient pas ao milliards, tout ce qui pourrait en résulter serait que les bons de trésor erie^ non productifs tP intérêts, qui, pour cette raison, ne seraient pas remboursés, seraient échangés contre des bons du Trésor productifs d^ intérêts. >
3. ijes termes de l'article 235 sont impératifs: l'Allemagne devra fournir, avant le z*' mai xgsx, l'équivalent de ao milliards de marks-or — cette somme comprend
Mais les financiers \ la presse et le peuple, indifférents aux subtilités des textes, articulent avec une égale énergie un nouveau « non » qui refuse toute discussion. « Nous sommes pauvres, nous ne paierons pas. » Les capitaux, plus que jamais, fuient à l'étranger. Un acte officiel répond aussitôt à ces clameurs et les stimule : l'Allemagne retire les contre-propositions faites par elle à la Conférence de Londres. Elle n'en présente pas d'autres et ne cherche pas de terrain de conciliation. Le traité est donc moins qu'un chiffon à la Bethmann-Hollweg^. Il y a, cependant, derrière ce ton cassant, une réticence. « Nous ne tendrons pas la main pour de nouveaux pourparlers, mais nous devons être prêts à causer. » « Soit, réplique la Commission des Réparations, mais vous aurez payé les 12 milliards au 1^ mai'. » Et elle notifie aux gouvernements aUiés la carence allemande; sa fin de non-recevoir l'ordre à payer. « Moins que jamais ! » proclame l'Allemagne délirante, après avoir chanté le fameux Siegreich werden wif Frankreich schlagen ! La,Haute-Silésie vient de voter : l'allégresse soulève l'Empire.
non seulement la valeur des liviaisans que rAllemagne effectue pour le compte des réparetions, mais encore les £rai8 des armées d'occupation et certaines dépenses que rAllemagne a été autorisée à faire pour achats de prodidts alimentaires et de matières premières — frais et dépenses qui ne sont pas portés au crédit de l'Allemagne sur son compte de r^>arations.
D'autre part, le paragraphe xa de l'annexe II prévoit l'émission par l'Allemagne et pour le montant de 20 milliards de marks-or de bons ne portant pas intérêt, et remboursables au z" mai 1921 ; ces t>ons ne peuvent être amortis que par les livraisons devant figurer au compte des réparations (ce qui exclut les frais des armées d'occupation, les dépenses pour adiats de vivres, etc.).
n est donc évident que, même si l'Allemagne satisfait entièrement aux stipulations de l'article 235 avant le z*' mai, il se pourra qu'une grande partie des bons ne soient pas encore amortis ; ce sont ces bons non amortis dont le paragraphe x 2 (c.) de l'annexe II prévoit le remplacement par de nouveaux bons portant intérêt, et remboursables à une date ultérieure.
Des diqiositions relatives à l'émission de nouveaux bons ne modifient par oonséqueat en aucune façon l'obligation absolue mise à la charge de l'Allemagne par l'artide 235. (Note de la Commission des Réparations, Z9 mars Z92Z.)
I. I«es experts financiers et économiques viennent dire au docteur Simons que, ni l'accord de Paris, ni les contre-propositions de I^ondres, ne sont compatibles avec la situation financière du Rdch.
a. A Orefeld, le 2z mars, le premier bourgmestre dit en public : « Aucune maison allemande ne doit rester dépourvue de ce marteau de sorcière (le traité) qui forge la volonté d'unité de tout notre peuple.
3. Voir Annexes, « Réponse de la Commission des Réparations à l'Allemagne », 24 mars Z92Z.
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On prédit douCi chez les AlUés, la nécessité de nouveUes sanctions : taxe sur les produits de la Rubi exportés par voie fluviale \ Saisie des impots en Rhénanie et de toutes les douanes maritimes de TÂUemi^e. Bnfin, suspension des délais d'occupation de la Rhénanie. Bt mime, extension de roccupation avec exploitation directe à notre compte des richesses naturelles aile» mandes et organisation de l'exploitation commerciale. Saisira-t'On la réserve d'or de la Râchsbank ?
Y a-t-il lieu d'établir un lien de cause à effet entre le refus allemand et cette nouvelle explosion révolutionnaire qu'on signale en Saxe, à Halle, Bisleben, à I^eipzig, Dresde, Rodevisch, Hettstedt, Hambourg, Altona ? (Voir plus haut.) « Que nous importe, écrit le P^M Parisien, quelle que soit la patience du peuple frmçais, il lui ^ impossible d'admettre que cette rituation se prolonge'. » a Agissons envers l'Allemagne avant qu'die ne soit trop forte », conseille le maréchal Fayolle (Chicago Tribune). HélaS; nos diplomates ajournent les sancticms : ce sont les vacances de Pâques ! Et la GazeUe générale de l'AUe^ magne a l'impudence de dire : « La Banque d'Empire, c'est exact, dispose d'une réserve or de plus d'un milliard de marks, mais «c'est là une propriété privée qui ne saurait être confisquée. » L'Allemagne, elle, n'attend pas le I®' mai pour agir. Elle multi^e sa propagande, eUe se réjouit secrètement de ses troubles communistes', eUe prépare cette baisse du mark qui, de chute en chute, l'abaissera à une presque insignifiante valeur; elle commet des attentats en Silésie, et travaille au « rattachement » de
I. « Poofqaoé les Alliéi, tout en rédamant à l' Allemagne tine partie 4c ses mnimm <x, ne $t aubttllcicnleat-lls pas an ceurememeat <in Reicli poor «crcevolr la ta» fv le clwftMa qui sort par voie 0mriâU, à IMsbeiirg et à Rultfortf t (J^ Temps, zi nwrs.)
s. Avtc préeiflien, ùu. eomawce à dire, tn I^ance, que si les Allemands se paient pas ou paient mal, le ptoblème financier sera pow nous ia0oliâ>le,
S* hm eommuaistas foat évldeamaat le jeu 4as naSonallstea > c l^ sKmvenmt actnd aeua montz« le prolétariat allemand, aussi hostile, auasl haineux, aussi avide de revanche que 1» nationallstas i Us sont cealiséa pour détnire le • capitaUme tt VlmpMàUm^ 4a l^BatMita ». ed^ ««it tout 1m All«Mv4a. > (Ifi Temps, 30 mars xçai.)
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rAttttiolif . Pourquoi, suggère k Maiin, ne pas traiter rÂUeinagne eu failli, et y installer, tout de ssite, dans les industries, des agents de perception à notre profit? D^à «ne vaste organisation, outre-Rhin, s'élabore pour soustraire le pays au prélèrement sur ses a^poitations. Et l'on se moque du c créancier vainqueur s par le moyen de rhuoour le plus fin.. Qu'on en juge. L'eiqmssion « pionnaie de singe », échappée des lèvres du maréchal Foch, a été entendue en Allemagne. Et l'on vend dans les nu», à Berlin, une traite pour rire, ainsi conçue :
Tm$0 sw U déhUeur
Jxn'axiuebn, k la maiB 1921.
B9n poMf Mk : 767*56z.2a$
Payez sur piéitiitatioa dft os chAqns à l'ofdn du déisiteur la ionime de..
Mi.a2e
valeur représentant « ce qu'on voudra » et portes-la en compte suivailt avii.
Â MM, FrancshUHngUrâ.
Le signataire, N« x> IiayaMe à Jen'airien.
Tourofs a, V. P.
I/>rsqu'on retourne le papier, le nombre 767.361.226 apparaft assee ingénieusement dessiné pour figurer le mot Sehêksâ dont Cambronne a donné la traduction à Waterioo.
Pour tout dire, la mauvaise volonté de nos ÂUiés rend difficile i'o^anisatioa de la barrière douanière sur le Rhin. B'aiQcurs, les grands ports maritimes restent libres. Nous n'avons pas mis la main sur les administrations des chrffiîns de fer. f Si nous ne prenons pas, dès aujourd'hui, las décisions nécessaires, les difficulté iront sans cesse s'aggravent et deviendront inextricables ^ » Le Vùfwoêfts dit sur le mode railleur : « Le poing de fer de M. Briand n'est qu'une copie du poing de f^ de Guit
X. Saymofd Poiacaré. Ia MtUin, 4 «vril
laume II. Il nous rend furieux, mais ne nous épouvante pas. » « Le coup que Briand veut diriger contre nous ne peut être supporté que s'il frappe un peuple décidé à la résistance », ajoute le Lokal Anzeiger, Et la Germania : « L'Allemagne ne peut rien changer à son point de vue. » C'est que notre Premier a dit au Sénat, le 5 avril : « Si le débiteur se dérobe, le créancier a droit d'exercer une coercition. Si, l'échéance arrivée, l'Allemagne essaye, par de nouvelles tergiversations, de se soustraire à ses obligations, c'est une main ferme qui s*abaUra sur son collet, » (Voir plus loin.) L'ultimatum est précis : nos troupes sont prêtes. Voici trente mois que l'heure de l'armistice a sonné. L'ex-ennemi attendra-t-il la contrainte? Peut-être pas. Dès le début d'avril, il a demandé les bons offices des États-Unis, comme une sorte de médiation. « Tenez vos engagements, ont répondu les Américains ; l'Allemagne est moralement responsable de la guerre. Tout espoir que l'Amérique pourrait l'aider à esquiver ses obligations doit être considéré comme absurde et ridicule. » (Déclaration Hughes.) A entendre ce langage, on réfléchit, è^ Berlin, et on laisse dire que l'ouverture de nouvelles négociations n'est pas impossible. Déclaration qui ne va pas sans argutie : « Nous sommes prêts à reconstruire, et à effectuer les paiements, dans la mesure de nos forces, mais à trois conditions : 1^ attribution de toute la Haute-Silésie à l'Allemagne; 2^ évacuation des villes du Rhin nouvellement occupées; 3<> déclaration que l'occupation de la rive gauche du Rhin prendra fin, de toute façon, après quinze ans. » (Th. Wolf, Berliner Tageblatt,)
Le 9 avril, le nouveau Landtag prussien élit le centriste Adam Stegerwald (déjà ministre du Bien-être public et chef des S3aidicats jaunes) , président du Conseil de Prusse : il est chargé ainsi de constituer le nouveau cabinet. Le 17, après son échec dans la réalisation d'un cabinet politique, il se décidera à n'appeler que des fonctionnaires. Petite parenthèse ouverte sur im moindre détail
de la vie intérieure de rÂllemagne. Pour ce pays, quoi qu'il en dise, il n'est, en ce moment, qu'un problème : un problème extérieur dont la gravité s'affirme d'instant en instant. Le i®"* mai, date fatidique, approche. Le docteur Simons, en voyage à Berne, risque cette hypothèse : a La nation française préférera, j'en suis convaincu, mettre à l'épreuve notre bon vouloir, qu'écraser par la force de ses armes, sans profit pour personne, un adversaire déjà désarmé. » C'est de la psychologie, mais est-ce voir juste? Autrefois, un Français a appuyé de justes sanctions sur cette ferme parole : « Monsieur, puisque la religion, l'honneur, l'intérêt et votre propre signature ne sont rien entre nous, j'envoie mon cousin le duc de Vendôme à la tête de mes armées pour vous expliquer mes intentions. Il ne vous donnera que vingt-quatre heures pour vous déterminer. » M. Briand sera-t-il plus magnanime que Louis XIV? Sans aller à une nouvelle guerre, n'enverra-t-il pas, lui aussi, le maréchal Foch « à la tête de ses armées » ? C'est exactement ce que prévoit à Londres, le journal National Niews : « Il ne serait pas surprenant qu'à la fin, on trouvât que la marche sur Berlin est le seid moyen de faire respecter les clauses du traite. » De Berne, on télégraphie aux agences (10 avril) : « Le docteur Simons n'a même plus l'illusion qu'une mobiUsation de quelques classes, en France, pourrait provoquer des troubles. » On dit en Amérique : « Dans sa lutte pour obtenir réparation, la France aum derrière elle tous les commerçants et les travailleurs de notre République. » (M. Kingsley, président de la Chambre de Commerce de New- York.) La Commission des Réparations fixe la dette allemande, et les charbonnages de la Ruhr, au cas de non paiement, sont directement menacés. Quelle espérance peut-on fonder, devant cette saisie imminente sur « nu appel à la justice du monde? » (Bertiner Tageblatl, 12 avril.) Et à quoi bon présager, pour faire peur aux Français insatiables, les représailles du vaincu : « Si l'Entente va jusqu'au bout de son pro-
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gramme de sanctions, on organiaera la guérilla terro* ri^e, on fera sauter les maisons des missions, on lancera des bombes sur les officiers et les fonctionnaires alliés : on combattra la domination étrangère ^ » La France ne se laissera pas intimider par ces prophéties. Son porteur de contraintes sera, demain, aoûo«pagné du gendanne'. Aussi hissn, fort perplexe, le docteur Simons consulte le Conseil d&$ ministres et les techniciens. Les délégnés allemands plaident devant la Commission des Répara* tions. Bt Ton songe à solliciter encore Téquité du prési* dent Harding. Les chefs des partis politiques du Reidistag délibèrent, et mm moins qu'eux, les socialistes. I/'anden chancelier Hennann Miiller, dans le VomaerU, insiste sur la « nécessité » de faire des propositions acceptables. Il y a urgence, l^ Belgique, le 17, approuve avec un unanime enthousiasme, la décision que la France a prise de forcer ï'ÂUema^e à s'acquitter, fui-ce au prix d'une aciion milUaire. « L'action envisi^ée se développera-'telle assez vite pour arrêter la politique de violttice des Français? » (Bei^vner TagthlaU,) Les journaux français sont catégoriques « H ne suffit pas de crier : « Â Berlin »; il faut y aller, sans plus tarder^ ». a II ne nous reste maintenant qu'à ne pas nous laisser prendre aux dernières convulsions de la ruse et à ne pas reculer la coercition solennellement annoncée, quelque effort que fasse l'Aile* magne pour amuser les Alliés ^. » «vLa France ira jusqu'au bout pour se faire pa3rer et aura pour elle l'opinion uni* verselle*. » « C'est à la France qu'il incombera, une fois de plus, de fournir la part principale de la force qui sera mise au service du droit ^. » a La saisie d'un gage doit
I. Déclarations d'un professeur allemand padfiate (1) à M. dç Golllerville. (l^ T*mp$, 15 avfû 19$ i.)
t. Â IrluUfiMr Bjwi été ^voyé, si le défaitevr persiste à sq aMfitrer Nc«lei« trant, le gendarme doit raccon^)a^7ier. > Çbî. A. Brland, Chambre des députés xt avril.)
Z^ Têmpi, 15 avril
pxécààtt toute repme de négocsiation » (Jacques Roujon, le Figaro, 14- avril.) Bt, panm toutes lee déclarations britanniques, celle-d, qui les iiéfimme : < Nous devons contraindre TÂUemagne, ou nous considérer comme vaincua. Nous serons alors la risée du monde entier. » (Morning Posé, 15 avril.) Pour les Alliés résolus, la raison dominante est d'ordre militaire, a Nous discuterons aussi bien les mains pleines que les mains vides », dit un exministre français, M. André Lefèvre. Il est clair que r Allemagne a de l'argent : son Conseil d'Empire vient de fixer le budget ordinaire de 1920 à 44 milliards 500 mil-* lions et le budget erfcraordinaiire à 89 milliards 600 millions. D'autre part, les millions de Hugo Stinnes et des grands industriels, formidables, sont partout à l'étranger. Le Reich a maquillé son avoir en se couvrant de haillons : les gages réels, positifs, existent. « L'AUemagne n'a plus assez de volonté ni de force pour faire la guerre, constate Harden, mais il lui en reste su^samment, hélas, pour causer encore des malheurs. » Ce sont ces malheurs qu'il faut empêcher. 3i l'Allemagne croit devoir faire une oSre honnête, qu'dle se hâte! « Si. nous lui cédons sur un point essentiel, nous pouvons être sûrs qu'elle se croira désomuifi t9Ut permis ^ . » Bile étudie, paraft*il, quatre grands projets : a) emprunt international; b) transfert de la dette envers les Etats-Unis; c) participation dans l'industrie allemande; d) reconstruction des régions dévastées, a Mais, dit le Temps (x8 avril), chacune de ces idées est déformée — gekrUmmt, -r^ oar il semble que les milieux officiels aient la propriété de dévier la pensée. » Or, les jours passent. MM. Briand et I4oyd George vont se rencontrer à Lirmpne. I^es États-Unis viennent de repousser définitivement toute médiation pro- allemande {2^ démarehe) ^. « L'Allemagne est donc totalement isolée
X. R. Folacaxé. Ia Matin, z8 avtU
; 9 lA ifnivTii— mt dts 6*ate-Ualt ae "peut pas eontentir à a^ comme médlateBr fur la qaeation dm réi>afation8... U expiùae à noirrcau Ma ilfloère cfpdr que le somrerDemcnt allemand formniera prcmptcment dM propooitiens
dans le monde \ » Il ne peut plus même être question de gagner du temps. A Paris, un plan d'occupation et d'exploitation de la Ruhr est mis au point. Le Vatican a décliné de servir d'intermédiaire. Voici le moment décisif. « Il y a des semaines, dit le Temps (23 avril), qui décident le sort d'une génération. » Il y a des minutes qui décident celui d'un Empire... Enfin, on connaît, le 27 avril, la pensée du gouvernement, sa solution, que contient une note remise l'avant- veille, comme une carte suprême, au chargé d'affaires américain à Berlin. (Voir Annexes : Les propositions aHemandes avant le 1^^ mai 1921.) Le docteur Simons, au Reichstag, le fait suivre d'un discours (voir Annexes) qui consolide la situation de son cabinet, et d'où cette phrase est à détacher : « Il y a pour chaque violence une Umite qu'aucun peuple ne permet plus de franchir, et il est dangereux d'approcher trop de cette limite. » Agressivité qui ne trompe personne, pas plus que l'ironie de ce paragraphe : « M. Briand m'apparaît comme un homme qui, pour s'emparer de substances précieuses, brise et vide la cornue avant que l'opératicm chimique soit achevée. » Il n'en est pas moins vrai que les propositions sont insuffisantes, qu'aucune précision n'y figure, quant au nombre et à l'importance des annuités, qui seront seulement subordonnées à la capacité de paiement de l'Allemagne. L'Allemagne veut bien reconstruire la France ravagée, mais nous devrons évacuer les pays rhénans. Que devient, en ceci, le traité de Versailles? Dérisoirement, sans doute, la Deutsche AUgemeine Zeitung calcule que le dernier paiement aura lieu dans 88 ans. Le 28 avril, M. Simons, anxieux des événements proches, affirme que le désarmement de l'Allemagne est effectué sans réserve. « Nul ne peut penser que l'Allemagne menace la France. Il ne faut pas perdre tout espoir de voir se produire un changement dans
préacatant une base convenable de discussion. » (Réponse de M. Hughes, secrétaire d'Ôtat, 32 avril.)
I. I*e Matin, 22 avril
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l'opinion française à l'égard de nos propositions. » Entre temps, la Commission des Réparations a fixé les taux d'évaluation des dommages, statué sur la conversion en or des chifiPres obtenus et arrêté à la somme de 132 mil* liards de marks-or la dette de l'Âllems^e. (Voir Annexes : Communiqué officiel de la Commission,) La part de la France^ sera de 52 % de cette somme, soit 68 milliards 640 milUons de marks-or, représentant au change du jour 226 milliards 512 millions de francs.
Comme dernier argument devant ces mathématiques impératives, Berlin crée une crise parlementaire, annonce la démission prochaine du docteur Simons, celle du chan* celier Fehrenbach et de tous les ministres. Ainsi att€Înt-on cette date du i®' mai 1921, qui, dans la Rewie Hebdomadaire, le 30 avril, inspire à M. Jacques Bainville les paroles suivantes : a Le bon sens, la force des choses nous poussent à « réaliser » le traité et à prendre des gages. On y vient lentement, trop lentement, mais sûrement. Que l'occupation de la Ruhr ne donne pas tout ce qu'on attendait (ce qui dépendra encore de nous et de la manière d'occuper), ce qu'elle rapportera vaudra mieux que le vide de la caisse, puisque, trente mois après l'armistice, vingt-deux mois après la signature de la paix, seize mois après l'entrée en vigueur du traité et le jour même — !« mai 1921 — fixé pour la première échéance de 20 milliards, la chose a d'importance » reste à faire : obliger l'Âllems^e à payer. »
En France, pendant la fin de mars et le mois d'avril, divers événements méritent une rapide récapitulation rétrospective. Le 15 mars, à la Chambre, M. Jean Hennessy préconise l'emploi de la main-d'œuvre allemande pour la reconstruction des régions dévastées. M. Briand
X. D'Après ramogemcnt interallié de Spa, signé le x6 Jtiillct xçao, pris en aonfonaité de rarUde 337 du traité.
établit, le tnêtne jour, qUe pout la répartition des taxes, cti AUemague, il y atira ttti fonds commun 6t que « la taxe est ptéletée pont lu coiHpte commuti des Alliés ». Le 5 avril, ilttpottatit débat au Sénat. M. Briand y définit iidtte politique étrangère et dédare : « La France, d'accord avec ses Alliés, est bien décidée à avoir le dernier mot. Nous fêtons consacrer notre créance, aii besoin, par la force. » Le 8 avril, VIUu$traiion publie les premières pages écrites par M. Clemenceau, depuis qu'il a quitté le poUtoir. Ce sont des extraits inédits de la préace du livre La Paix que M. André Tardieu fera paraître la semaine suivante:
« Si to Allemands n'ont pu mesurer eneore là ptoÊcmâKax d'une chute irrémédiable, s'ils n'ont pu démêler l'éventuelle valeur de l'aetc culminant de l'immense tragédie, ils sentent encore ttés foirtement bouillonner en eu^m&tneB toutes les sources lù-ofoadtt d'une vl« de labeur et de volonté. I«enr faute est de ne voir l'aveiiir qu'à teftTtcs les brumes sanglantes d'une civilisation gre0ée sur des survivances de barbarie. S'ilft se peuvtet rénover, ils prendront graduellement la juste place à laquelle ils ont droit dans le monde.
« Sinon, les vainqueurs, qu'ils en aient ou non la conscience, se trouvent dés à («résent condamnés à veiller de très prés aux bàtrïérâ ôss pajs devenus, comme disait le président WUson, « des froiitiérts de liberté ».
a Tel est notre pressant devoir de ce jour. I,e traité signé n'est qu*ime feuille au vent sans la suit« d'e±é<hitiaii. I«ê plni fort daliâ le inonde sera le phia vigilant, le mieux ptéparé & se défendre contre toute ents^ prise mauvaise, à aider son prochain dans la détresse qui, à son tour» voudra l'aider avec oU saxis traité. C'«st notre loi commtine, et lu déloyauté dn boche n'est qu'une invitation nouvelle à nous toujours garder. S'il est des sentinelles qui sommeillent ou se laissent surprendre, au peuple intéressé l'immédiate réplique de défense. Quand je demande que l'esprit public soit en éveil, c^Èst qu^on a vu trop souvent les maîtres de la puissance emplo3rer tous leurs soins à l'assouplir. »
M. Clemenceau conclut :
« Aujourd'hui, comme hier et demain, aucune suite de succès ne peut être attendue que des capadtés de disdplinë intérieure chez leé peuples dignes de concevoir et de réaliser l'ordre nouveau d'une jilete paix de labeur, Vévénement parlera. Celui qui voudra le plus fortement et le plus longteinps aura raison de l'autre partie, ^'ambition vaut par son objet, la plus bdle n'en réclame que plus haut des caiBCtéres, des volontés.
« Ce n'est ni la noblesse des aspirations, ni le ferme coturage qui peuv^t nous faire défaut. I«a eonstance du propos, là méthode et l'esprit de suite furent de nos principaux mâiiquements dails l^hl^tôilé.
Né ptài^abA-ntiOà piOeet dans Ibê éptmvts de ce temps la force de r^iau9!;er ks i^ires de la guenre (insttffiaaates à maftitmir mi peuple)» d'un supérieur ensemble de ces achèvements de la paix dont s'illustra souVeht iiotre passé? Potir s'appropHer Tavenir, il n'est que de le fdr||er soi-aïtine. Bticlmnes et marteaux sont là, soyons les biBS*. »
Le même jour, et à nouveau au Sénat, M. Briand réplique aux affirmations du docteur Simons. Le 9» le général de Castelnau déclare (Echo de Paris) qu' « en tout état de catise, le peuple français ne veut ni vivre dans la honte des faillis, ai mourir dans la détresse des ruinés ». Le 13, la Chambre entend M. Briand menacer l'Allemagne du gendarme en même temps que de l'huissier. Le 15, notre premier ministre dit à la Commission des Affaires étrangères de la Chambre : « Si l'Allemagne faisait d'ici le 1^ mai de nouvelles offres, je n'accepterais p3S d'engager, avec ses représentants, de nouvelles conversations sans obtenir préalablement des gages, afin de mettre ainsi obstacle à la politique d'atermoiement que le Reich pourrait être tenté de poursuivre. » Le même jour, nos chefs militaires et civils arrêtent, en conseil à l'Elysée, toutes mesures utiles. Le 19, l'entretien de Lympne est décidé. Les ministres alliés se réunissent, le 23 avril. « M. Lloyd George a le sentiment qu'on a fait preuve du maximum de patience à l'égard de l'Allemagne'. » Le lendemain, MM. Lloyd George et Briand examinent les offres de Berlin. Le 25, retour de M. Briand à t^aris. Le 26, il expose à la Chambre le résultat de ses conversations : « Le 30 avril, dit-il, les Alliés seront à pied d'œuvre. » Par 400 voix contre 25, la Chambre fait confiance au gouvernement. Le 27, le gouvernement français fait tenir à son ambassadeur à Washington une note déclarant les propositions de Berlin inacceptables. Le 30, première journée de la Conférence de Londres (Conseil suprême). Le Premier anglais estime
X. M. Alfred Capvn voit dans la préface de Clemenceau • nn puissant ccnnnicnttite plino»o|dii<|tte du ttait€ dé TCIMOlCi et de B» tMséqueuces t. (Ifi GâmIoU. )
I>épêdies d'agences
qu'il faut signifier à rAUemagne des manquements au traité avant d'appliquer les sanctions. Si, alors, l'Allemagne persiste dans son attitude, les Alliés procéderont à l'occupation de la Ruhr. Émoi à Paris. Mais le surlendemain, M. Briand fait triompher la thèse de l'action immédiate : « Les puissances alliées décident de prendre toutes les mesures militaires en vue d'une occupation de la vallée de la Ruhr, au moyen des forces alliées sur le Rhin, et, dans ce but, de commencer immédiatement l'appel et la concentration des contingents français supplémentaires •jugés nécessaires. »
IvC i®'* mai 1921, nous venons de le constater, M. Briand, à Londres, se refuse à accepter, sous quelque forme que ce soit, l'envoi d'un nouvel ultimatum, et la reprise de toute discussion avec l'Allemagne sur ses obligations. Il est en désaccord, — momentané, — avec M. Lloyd George. Il n'est pas inutile, on le verra bientôt, de rappeler cet incident du Conseil suprême : clos après quelque débat, il se rouvrira sous une autre forme, avant i)eu. L'ordre de rappel de la classe 1919 est lancé le 2 mai. « Pendant les douze jours nécessaires pour les préparatifs de l'opération, la Commission des Réparations notifiera à l'Allemagne les modalités et les garanties de paiement fixées pour l'acquittement de sa dette. Si, à l'expiration de ce délai, l'Allemagne n'a pas donné son assentiment sans réserve à ces conditions, l'occupation de la Ruhr deviendra immédiatement effective. » (Communiqué aux agences ^) Le 3 mai, on en est encore à savoir si les troupes britanniques particii)eront aux mesures d'astreinte, ne fût-ce que par une manifestation navale dans les grands ports du Reich. On dit : « L'Amérique interviendra peut-être. »
X. On en juge : c'est là une sorte d'anangement transactionnel ent e ks points de vue des ministres français et britanniquci
L'Allemagne fulmine : « Ce que Ton veut, c'est nous arracher la Ruhr! » Et, de fait, la Démocratie nouvelle (2 mai) ne mâche pas les mots. Lysis intitule, ce matin-là, son article : a La France annexera la Ruhr un jour. » C'est la note catégorique; elle est rare et vraisemblablement unique dans notre presse. Pour cette prédiction, Bonsoir, le lendemain, accuse Lysis de trahison, trahison des intérêts de la France. C'est en effet assez maladroit de faire un tel pronostic au moment où nos amis anglais laissent apercevoir que les moyens énergiques ne leur semblent pas absolument opportuns ^ Il y a du malen-
X. Lysis, le 4 mai, prendta directement l'Angleterre à parti : ■ Au fond, si noua n'arrivons pas à nous faire payer, quel est l'obstade? Est-ce l'Allemagne? Non, c'est l'Angleterre. Si nous étions seuls devant l'Allemagne, il n'y aurait pas de difficultés, parce que nous sommes assez forts pour exiger d'dlc, et pour lui prendre an besoin ce que nous voudrions, mais l'Angletarre est là qui ne veut pas. Cela dure depuis deux ans ainsi : toutes les fois que nous voulons affirmer nos droits, l'Angleterre élève la voix, doucement ; nous voulons discuter : elle crie plus fort, alors nous cédons, nous rentrons dans notre trou. Quand Clemcnoean gouvernait, on répandait sur lui des soupçons infamants : il tant le réhabiUter; à part Ifillerand, qui tint tête im moment au Premier britannique, la tradition des politiciens est depuis longtemps — depuis qu'ils n'obéissent plus à la Russie — de s'agenouiller devant l'Angleterre. Pourquoi? Mais parce qu'ils n'ont pas de patriotisme et qu'il en faut pour dire à l'Angleterre, après avoir épuisé les formules de politesse usitées en diplomatie : « Si nous ne pouvons pas nous entendre et ne voyons pas les choses du même point de vue, c'est ennuyeux, mais, dans ce cas, allez de votre côté, nous irons du liôtre. « Ce serait la voie du salut pour le paya, mais aussi cdle des complications pour llmnme d'État qui dédandierait une orientation nouvelle, aussi grosse de conséquences; il n*est pas sfir qu'elle lui porterait bonheur, parce que notre pays a la spécialité de laisser mourir de faim sea inventeurs et de les glorifier après leur mort ; mais nos inventeurs ont du cœur, ils n'en inventent pas moins : nos politiciens n'ont pas de oonir, ils ne peuvent donc pas se dire que gouverner consiste àjs'attirer des embêtements pour être utile à son pays; pour eux, gouverner c'est jouir et passer les tracas à son successeur, qui raisonne de même...
m n saute aux yeux que l'Angleterre ne peut pas être avec nous, quand nous voulons annexer lia Ruhr, ni même l'occuper, parce qu'on passe d'une opération à l'antre avec aisance, elle le sait mieux que personne. Elle ne petit pas nous aider à noos installrr dans la Ruhr, paice que si nous étions dans la Ruhr, d'abord nous ne lui acbêtciions plut de charbon, ensuite, ayant le charbon et le fer en abondance, nous édhappcrions à son contrôle et deviendrions un ïttat aussi riche, aussi puissant qu'elle.
« Ced pour dire que, si la France ne veut pas renoncer à la victoire, U faut qu'elle rompe avec FAng^tene, S'il existe un moyen pour elle de l'éviter, en tout cas, ce n'est pas de se faire toute petite. Ne blâmons pas plus les Anglais que les Al}e* manda de ne pas prendre au sérieux ceux qui n'ont pas la virilité de se défendre.
« I,YS19. a
Cet article véhément est aooompegné d'un dessin d*Henrlot, où les deux Alliées dlalognent en ces termes : « Chère I^ance, voua ne doutez paa de mon inaltérable amitié. » — • J'en suis certaine, mais que ferlez-vous dkmc si vous étiez mon ennemie? »
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tendu dans Tair. Déjà on s'étonne, chez nous, que nous ne puissions plus lever le petit doigt sans rautorisation de l'Angleterre. On constate que le Conseil, tout en paraissant à la fin repousser rûltimatuin préalable. Ta maintenu en fait, pour que Londres soit satisfait. L'Allemagne a, somme toute, obtenu un nouveau délai. Le 4 mai, le Conseil éprouve le besoin de si^er encore. Y a-t-il un « accrochage » ? Non, certes, mais on pourrait le croire. M. Lloyd George a demandé au maréchal Foch, comme pour déguiser un rappel à la prudence : « Nô craignez-vous pas, après avoir 6ccupé la Ruhr, d'être amené à aller plus loin et d'avoir à porter votre marche jusqu'à Berlin ? »
On apprend (4 mai) que Je gouvernement allemand a décidé de démissionner, et l'on parle à Berlin d'un ministère Stresemann, « prêt à accepter les conditions de l'Entente ». C'est peu probable. Il est plutôt à craindre que l'Allemagne se ressaisisse. « L'influence de certains milieux anglais ^ », les félicitations de Lénine à Berlin, les discours provocateurs de Hdferich, les excitations des agents de Stinnes, les lenteurs de Londres, la tournée de propagande de M. Loebe, président du Reichstag, dans les pays rhénans, les troubles extrêmement graves qui viennent d'éclater dans les districts de Haute^Silésie, tout concourt à encourager le Reich à ne laisser totnbêr ses cartes qu'une à une. La Gazette de Francfort donne au futur gouvernement des conseils patriotiques : « Vous tiendrez compte que si l'opinion anglaise accepte le chiffre fantastique de 132 milliards (dernier chiffre adopté), c'est uniquement pour écarter une crise politique. Au fond, l'Angleterre sait que ce chiffre dépasse les capacités allemandes, et elle estime que la question sera revisée plus tard. » Le président d'Empire, Ebert, consulte les partis, sans aboutir à trouver un successeur à Fehrenbach lorsque déjà VuUimalum est remis, à Londres, au docteur
K. I«e Meisin, 4 mal z9aK.
Sthalmer, ambassadeur du Reich, qui le transmettra à Berlin. Il n'y a, pour rAUemagne, qu'à se soumettre ou à être en état de rébellion. La dernière séance du Conseil suprême a été tenue le 5 mai au matin, et il en est sorti une déclaration commune ^ (Voir Annexes.) Ce même jour, le président Bbeit propose, dit-on, au prince de Buk>w de constituer le nouveau gouvernement^, à rhieure où M. Lloyd George, aux Communes, affirme la solidarité franco-anglaise et déclare : (c Les blessures de la France ne sont pas cicatrisées, les régions dévastées restent dévastées. Il faut les reconstituer et les restaurer. Nous voulons qu'on agisse de franc jeu à l'égard de la France : c'est elle qui est la victime de cette guerre, » C'est terminer galamment la discussion de Londres. « L'Bntente demeure debout », constate M. Viviani, dans le Petit Journal, « Nous avons traversé la bourrasque V, avait déjà dit M. Briand à M. Lloyd George. « Restons d'accord, nous régénérerons l'Burope », a répondu le souriant Gallois. Bt, pour que la joie soit complète, les Alliés invitent les États-Unis à reprendre place dans leurs conseils ^.
Le 6 niai, la Commission des Réparations a établi l'état des paiements, prescrivant les époques et modalités. Le chef de la délégation allemande pour ks charges de la guerre reçoit ce texte accompagné d'une lettre d'envoi. (Voir Annexes,) Il y apparaît que le tout récent accord de Londres donne moins de garanties que celui de Paris, et k Temps du 6 mai, analysant ce docimient, conclut : « Notre commentaire fait comprendre que le discours prononcé par Lloyd George ne suffit pas à effacer l'impression produite en France par les décisions de Londres. »
A Bedin, on s'amende. « Beaucoup de joumatix recon* naissent que les contre-propositiMa du docteur Simons,
Cdle qui fut remise au docteur Stlialmer
2. Cette tentative e<It été vouée à un échéc certafii, ce n'était d'aHleon qu'usé fausse nouvelle. De vaines combinaisons Schwander, Mayer, vont suivre.
3. Dès le 6 mai» on apprend que M. Rolland Boyden, commissaire américain à Paris, représentera les États-Unis auprès de la CommiMloa des népasations.
à lyondres, en mars, ont été par trop inférieures \ » Mais on n'en crie pas moins que Ton va être égorgé. Une note nouvelle se fait entendre : peut-être pourrait-on accepter provisoirement Tultimatum jusqu'à ce que les Alliés reconnaissent leur absurde erreur. « L'acceptation est, en somme, le moindre mal », explique le Vorwaerts, C'est l'avis du fameux Parvus. Stresemann n'est pas loin de le partager : « Le peuple allemand subira courageusement les épreuves décisives. » De fait, on est complètement désorienté, mais l'idée impérieuse, c'est de sauver Essen ! Néanmoins, comme on ne peut tomber à genoux sitôt après avoir montré le poing, la presse continue à tonitruer : « Bientôt, les Français se rendront compte qu'ils ont anéanti la civilisation! » (Deutsche Allgemeine Zdtung.) C'est le ton moyen des invectives. La formation du cabinet s'attarde : les socialistes majoritaires, le plus gros parti du Reichstag, refusent le pouvoir et laissent les bourgeois dans le « gâchis ». Les grands industriels, intraitables, continuent à réclamer le rejet de l'ultimatum. On se rit de l'obligation de désarmer : on insulte l'impérialisme français, et les Belges, nos « complices », sont vilipendés en paroles. Mais l'accent qui domine est, malgré tout, caractéristique : on cherche à accepter la loi des Alliés par un biais qui^auve un peu la face. Dans les couloirs du Reichstag, on dit : « C'est l'enfer qui nous menace. Le nouveau cabinet, s'il refuse, supportera les conséquences de son geste. » Le 9, on peut écrire dans toute l'Europe que l'Allemagne va ployer l'échiné. Le Vorwaerts se prononce sans ambages pour la soumission. Certains industriels, calmés, font de même. « L'acceptation améliorera sans doute la situation de l'Allemagne pour la Haute-Silésie », suppute le Berliner TageblaU, On reparle de Stresemann comme président du Conseil. Enfin, le parti populiste se décide : « Il faut obéir à l'ordre des Alliés. » Les socialistes indépendants conviennent que
X. I^ Ttmpif 7 mai
le refus équivaudrait à une catastrophe. Les journaux rhénans et westphaliens font écho. On fait observer qu'à partir de 1926, l'accord de Londres se traduira par des paiements infàieurs à ceux qu'aurait exigé l'accord de Paris. Et l'on se réserve de dissimuler une partie des exportations allemandes pour réduire ainsi les annuités variables. Le 10 avril, insidieuse, la Gazette de Francfort écrit : « Avant tout, — c'est un point sur lequel il faut toujours revenir, — nous obtenons la possibilité de rappeler à la Commission des Réparations qu'elle doit, conformément au traité, proportionner nos versements à notre véritable capacité de paiement. Nous ne signons pas, comme on nous le demandait jusqu'ici, un arrangement financier dont l'exécution littérale et ponctuelle nous aurait été imposée sans recours. Non : un arrêt nous étant dicté en vertu du traité, nous nous déclarons prêts à l'exécuter — dans la mesure où nous le pourrons. »
« Le temps changera tout! » voilà l'opinion qui se généralise. « Dans dix ans, l'Entente sera morte. Alors, toutes choses nouvelles !» Le 10 mai, le Reichstag accepte l'ultimatum par 221 voix contre 175 ^ Il y a un cabinet
z. Ptuf FacceptaiioH de PuUimakim, nous faisons disparaUrs la manau imminenU éTuiu occupaHon de la Ruhr. La erairU* souvent exprimée que Voccupaiion aurait lieu dans tous les cas, que nous signions ou non, n*esi appuyée par aucun passage de PuUimaium. (Dédaiation du chancelier Wirth.)
Aussitôt Apréa la séance de nuit, le chancelier tran^nit télégiaphiquement à rambasBodeur idlcmand à I«oiidres la note suivante pour être remise à M. Lloyd Gcotfe. (La même note fut envoyée à Paria, Rome, Bruxelles et Tokio.)
En vertu de la dédrion du BHrhutag, je suis chaîné de déclarer ce qui suit au nom du nouveau gouvernement, rdaûvement à la décision des puissances aUiécs, du 5 mai 1931.
Le gouvernement allemand est décidé :
I* A remplir, sans conditions ni réserves, ses obligations telles qu'elles sont fixées par la Commission des R^nrations;
2* A accepter et à réaliser, sans conditions ni réserves, les mesures de garanties prescrites par la Commission des Réparations, au point de vue de ces obligations;
3« A exécuter sans réserves ni retard les mesures en vue du désarmement sur terre, sur mer et dans les airs, qui ont été notifiées par la note des puissances alUées du sz janvier Z93z; les mesures dont Texécution est en retard devront être exécutées immédiatement, les autres, dans les délais prescrits;
4* A procéder, sans réserves ni retard, au jugement des coupables de guerre et à l'exécution des stipulations du traité mentionnées dans la première partie de la note des gouvernements alliés du 5 mai 1921.
Je vous i»ie de porter sans retard cette déclaration à la connaissance des puisalliées. WntTH.
dont le docteur Wirth est le chancelier et rintérimaire des Affaires étrangères V (Les prochaines échéances prévues par le traité sont donc, à dater de ce jour : 12 tnai : acceptation de rultimatum; 1^ juin : paiement d'un milliard de marks-or; 30 juin : désarmement; i^' juillet : création et remise des obligations représentant le montant des 12 milliards marks-or; 15 juillet : premier paiement trimestriel, par quart, de l'annuité fixe de 2 milliards marks-or; 15 août : premier paiement trimestriel, pat quart, des sommes équivalentes à 26 % de la valeur des exportations; 15 octobre : deuxième versement trimestriel du quart de l'annuité fixe de 2 milliards de marks-or; 1^ novembre : remise à la Commission des Réparations des obligations du montant de 38 milliards de marks-or, et de celles, sans coupons attachés, représentant le montant de 82 milliards de marks-or; 15 novembre : deuxième versement trimestriel des 26 % de la valeur des exportations.) « Si nous nous laissions jouer une deuxième fois par l'esprit de ruse de l'Empire germanique, nous serions impardonnables. » (l,*Echo de Paris, 11 mai 1921.) « Nous espérons que les gouvernements de l'Entente sauront
(x) Vacceptation allemande, le xo mai 1921, a coïncidé avec le daquantième annivemlre du tmité de Francfort, le 10 mal 1871.
ChancelUr et ministre (provisoire) des MM.
Affaires itrangètes Wirth (centre).
Viee-chemeeUêr et mimislee eu Trésor. ... O. Baubr (todal. majorit.).
Economie pubUquê R. Scbmidt ^odal. majorit.).
Travail BitAUxa (centre).
Tremtports Général dtam (démoc.).
Poatm et UUgrmphes Gibsbskts (oentrc).
Alimeniation Hbrmbs (centre).
Intérieur Okadwauxr (tedal. majorit.).
Rtiehmueikr Gbxmlbr (démocrate).
Justice SCHiFFBR (démocrate).
Reeoiutitution SiLBSMCRiiroT (8odal. majorit.).
On parle, le zx mai, pour le portefeuille des AfiEaires étrangères de M. von Ber<^' ministre d'Allemagne auprès du Vatican.
[M. Joseph Wirth est né à FritxNirg-en-Brisgau (duché de Bade) en 1879. n fut, avant d'être élu au Rdchstag, en 19x4, membre de la deuxième Chambre badoise, où il fut inscrit dans le groupe de la Christlicbe Volskmrtei (centre), h la constitution du cabinet Mûller, en 19x8, il prit le portefeuUle des finances, qu*U n'a cessé de conserver depuis lors. H fut, avec M. Joseph Mûller, partisan de la signature dultnJté de Versailles, n avait été hostile à l'approbation de l'accord de Paris du ^291 janvier X92X.3
(Ifi Temps,)
l'allemaqke devant li traité 71
éviter toute ÏUusÎod. « (I^e Tnnps, I2 mai.) Paroles opportunes. Déjà la Deuitche Zaùmyg vient de déclarer : t Le document que l'on va Eignei n'est qu'un cliifion de papier.»
C'est à ce moment qu'éclate, à Londres, la stupéfiante manifestatioii de M. Uoyd George, au sujet de la Haute- ^ésie : a Je suis alanné : j'ai peui, j'ai peui I > (Voir plus loin.) 1/6 docteur Wiith, qui préparait un plan de réparations (plan ânancier), dresse l'oreille : cette voix anglaise loi donne l'espoir que l'Entrate va subir une mauvaise crise. On se prend à dire à BeiUn que l'Angleterre serait favorable à l'évacuation de Duisbourg, DusseldorfE et Rubrort*. Le BerUner TagebiaU déduit, des termes du discours trop fameux, que des troupes allemandes ont le droit d'attaquer en Haute-Silésie '. « Le conflit polonoallemand tourne au conflit franco-anglais », dit-on gaiement outre-Rbin. Conscient que ce sont là des opinions hasardeuses, le chancelier choisit l'attitude du plus apparent bon vouloir. Il veut donner l'impression qu'il fera tout son possible pour s'exécuter. Il calme les rieurs et les exaspérés. Il dit : a Je ferai tous mes efforts pour que le désarmement, les prestations en nature et en argent commencent le plus tôt possible. On verra que nous ne jouons pas but les mots '. » De son côté, M. ïfayer, ambas-
I. Tlitodar Wolfl mitlsit èncrgiqucnicnt citte thise
f. L( Viiwmntmaabt la p£nl> d'une tdlc «qulpje, TfhUblc «nu tiU' avK 1 Froac« et l> FDiagac
lIMe de conMIc Bllltaln, VIcBt de nppda qiw. It ta mai. Ici Dunr« sulvuiUi
oi<rcfit flrc pTba :
«Ment prcneuBt de la ttductioa de cl flCfuauM dam les corpe de troupe, tes aux maiudelapopulaUintdTile:
memeat de la place de Eonigiberg, I Cvstrin el iMtttn-Sojta;
le 58 ttvila.)
K» »alorl8*e> à fabriqoti du nutMel
de rcoitillaee non autoriséj
3ta I«gl5laljf9 prescrivant la di9K>-
JsaHons d'auto-protection, la toUli»
sadeur d'Allemagne à Paris, renouvelle à M. Briand l'assurance que le nouveau gouvernement allemand est résolu à exécuter toutes les clauses de l'ultimatum. Il n'en faut pas davantage pour que de nombreux Allemands parlent de « punir le méchant Wirth ». A ses premiers « crimes » s'ajoutent ceux d'avoir pris contact avec les banques au sujet de l'établissement de bons du Trésor à trois mois, qui doivent être remis avant le 31 mai à la Commission des Réparations, de hâter la livraison des 25.000 maisons de bois prévues pour les régions dévastées, et de s'occuper, avec une certaine activité, du désarmement. Cet homme qui V sait ses logarithmes^ », parsdt, mieux que ses prédécesseurs, inspirer confiance à la France : on J'accepte comme un adroit partisan du juste milieu : « In medio stat Wirthus », dit plaisamment M. Lescoutra, du Populaire du Centre. Le 23 mai seulement, il réussit à trouver un ministre des Affaires étrangères, le docteur Rosen^.
Le 23 mai, le gouvernement français demande au chancelier d'arrêter en Haute-Silésie une lutte qui a tout le caractère d'une guerre. Wirth se dit prêt à proclamer l'état de siège dans la Silésie allemande'. Le lendemain, M. Briand, ayant déclaré devant les députés : « Depuis
lition immédiate et complète de tout aoiis*mariu ou partie de aous-marin ; livraison et destructioii, sans nouveaux délais, de tout le surplus du matériel de guerre naval visé à l'article 192 du traité; livraison, sans condition, de Tanuement total des croiseurs légers et destroyers précédemment demandé;
T* Achèvement, avant le 15 mai, de la livraison des avions, hydravions, moteurs, ballons, hangars, etc., prescrite par l'artide 202;
8« Interdictian de reprendre les fabrications et importations de matériel aéronautique avant Text^ration d'un dâai de trois mois après la date où la Commission de contrôle aura déclaré l'article 202 onuplètement exécuté.
X. Ainsi disait-on de lui, en mai 1920, lorsqu'on pensa à lui d<mner la succession d'Erzbetger. Ce même Erzberger, en mai 1921, va faire une tournée de propagande, en Allemagne sud et mid-ouest, en faveur de la réquisition de Vcx et de l'argent, pour payer immédiatement aux Alliés 2 milliards de marks-or. H partage avec Wirth une haine profonde pour le docteur Simcms, mais, comme tous les Allemands, il « croit à la revision du traité de Versailles >. (Tageshuch^ 21 mai 1921.)
2. Docteur Rosen : 66 ans, né à I^pzig. Professeur de persan et d'hindoustani (x888) à l'École des langues orientales vivantes de Berlin. Consul, en 1898, à Beyrouth, puis à Jérusalem (1899). Missicm extraordinaire en Abyssinie en 1905. Ministre à Taziger, de 1905 à 1910. Puis consul général à Budapest, I4st>onne, I«a Haye.
3. I/CS événements de Haute-Silésie, si importants et si complexes, sont, plus loin, étudiés dans «m chapitre sfiédal.
que le gecdarme est dans l'antichambTe, le débiteur a une toute autre allure n, et ajouté : « Le docteur Wiith a fait preuve, jusqu'id, d'une grande franchise et d'une grande loyauté >, la Taeglische Rundschau considère cet éloge comme une insulte ! Le Lokal Anzeiger n'y voit qu'une humiliation. Wirth, aussitôt, à Carlsruhe, de redire : n Nous voulons sérieusement et loyalement nous exécuter. Nous devons nous dessaisir en grande partie de notre armement. » Cette abnégation engentke la colère : la presse y oppose des manchettes sensationnelles : > Nouvelle injonction de Lloyd George à la France ! La mauvaise foi de Briand démasquée par Lloyd George. » Le parti nationaliste harcèle le cabinet : « Ce gouvernement s'écroulera, malgré les compliments de Biiand. » (D' Heigt, Berlin, 28 mai.) Le 29, à Berlin, prend place une manifestation moi^re à propos de la Haute-Silésie; le chancelier plaide la cause allemande, en un discours où il a afQimé que, sur ce terrain, sa patrie ne peut se laisser contrecarrer. Soit, mais, sur le chapitre inunédiat des deniers, nous obtenons un résultat à notre convenance : à la hn du mois, les 20 bons du Trésor allemand à deux mois — de 10 millions de dollars chacun, soit 840 millions de marks-or — sont envoyés à la Commission des Réparations V Simultanément, après ime longue semaine d'hésitation, le président d'Empire nomme M. Walter Rathenau, « le juif Rathenau^ » disent les
I. En Totu dï l'ottlcle 5 de l'oltimatuni. I
it provlwlrc du comlW do (alsntlts (vnli i de l'itat de palanoils.
le Frtnklurlir Nackricliien A sa solde : • On ne p«l d'un Idéolo^e ft tra poAte tédamaJit une pt^ttque pnitlqiK. > La pnoc de droite bit dranu. — Le docteoi Walter Rathenau, tnnd liidtutrid, bouBie d'abltes, phUoeopfat, sociotogne, moraliste, thteeideD et riaUntenr ; dircctnir de la SocMJ lenïrale d'eiectridtf. A a*t, m aoAt 1914, on mldbUre de la Gueire. le Mpartemoit des MalUn preuliies, A negula^,
an profit aUoiiaDd, la rcseonrces de la Prajiw et de la Belgique '~~ '^~
11 moate. A Bene, les deux aflalm MiUUrla et Muallum [
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Allemands, au ministère de la Reconstitution. Le i^ juiti, M. W. Rathenau, au Reichstag, reconnsutra Fimpoitance des dégâts commis en France. Il sait, dit-il, que l'honneur de TÂllemagne est lié à la signature du Reich. Un prochain avenir montrera à quels entretiens et solutions cftte disposition d'esprit amena le nouveau ministre. « Entente, reconstruction, réconciliation », ajoute Wiith, qui, dans le cabinet, garde le portefeuille des finances. « Note optimiste », constate la Gazette de Vass, Mais la Deutsche Zâitung assure que « le rouge de la honte monte au visage en entendant ces paroles ». Elles ne vont, d'ailleurs, pas sans quelque réticence. Le chancelier veut bien mcmtrer de la bonne volonté, mais nous comblerons ses voeux en approuvant son refrain : « En échange, laissez-nous la Haute-Silésie. » Somme toute, Berlin nous demande des gages, et c'est asses piquant, comme sophisme et comme calcul. L'Allemand attend une récompense s'il est bien sage ! Le polémiste Harden se met du jeu, à son tour, et la flatterie qu'il nous adresse est cousue de fils blancs (Zuhunft). C'est du meilleur pince-sans-rire :
Ives hammes qui aont aujouDd'hui à notre tête ne sont fias des génks, mais des gens de bonne volonté. Us veulent relever devant le monde la signature de TAllemagne. C'est un gouvernement de gauche. Aidea^le. Caressez un peu M. Wlrth dans te sens du poil. Au lieu de le bombarder d'ultimatum, adre^ez-lui des notes courtoises. C'est à la France psychologue que je m'adresse V
Les invites sont telles que le Journç^ des Débats, étudiant cette psychologie de la douceur, se demande si
I. I^ VorwMfU croit que le discours de M. lUtbtoatt aura ua giaad reUatis- •eiMsit $i GoQtritniera puiBSBauneat i 4 inaugurer uae ère de coofiance daas 1^ lapporis fraoco^aUeinaads.
1)6X1$ la dédaration lue au Edcfastag par un membre du parti •ocialiete awjqritaire, on trouve ce* mota : « Noue tesoue beaucoup à avoir avec l'Aagleterre de booaee, d'excellentes relations. Ifait l'aveair de l'Europe n'en dépead pas moias, en preniière Ugae, des bons lapporti entre l'AUemagne et la Fruice. Cest pourquoi Je ne veux pas abandonner l'eipoir qu'un jour, malgré tout, }*on réussira à établir une entente durable entre cce deux pays. Ce i«ur>là, une nouvelle pliase commencera dans l'histoire de TEuTEve. •
l'heure est venue d'accueillir les baisers Lamourette :
I«e tapprochement avec r Allemagne exige beaucoup de temps. Zl ne deviendra possible que le jour où les Allemands, voyant s'affermir et pfospéver autout d*euz les États non germaniques issus de la vie* taire de zgi8, s'avoueront qu'ils seraient impuissants à détruire la nouvelle Europe. Ce que nous demandons en ce moment à nos amis d'outre-Mancfae, c'est de nous aider à faire pénétrer cette conviction dans le Reich.
Pourtant « il y a en ce moment, en Allemagne, des dirigeants avec qui on peut causer » iy Avenir, 5 juin), Rathenau, par exemple. Mais il y a les Stinnes, les Stresemann, les populistes qui hurlent aux cliausses de Wirth, et les nationalistes qui viennent de déposer la motion : 0 Le Reichstag refuse au gouvernement la confiance dont il a besoin ' . » La droite se méfie de Rathenau et de ses plans de capitaine d'industrie, dans le domaine économique. La presse ne croit généralement pas à la solidité, du ministère. Cependant, Wirth reste optimiste : « Malgré l'opposition des nationaux-allemands, le gouvernement évitera la crise, Le président Ebert ne sera pas contraint de dissoudre le Reichstag. » Mais, le « disciple d'Erzberger » a un nombre considérable d'ennemis, des « enfants terribles » qui lui font la vie difficile et cherchent l'occasion du croc-en-jambe. Le 13 juin, la Correspondance locale nationale lance un appel à la lutte et proclame que Wirth est un Erzberger « aggravé ». On prophétise d'écrasantes augmentations d'impôts ^, au moment où la Reich^ bank achète des monnaies d'or, allemandes ou étrangères, au prix de 140 marks- papier la pièce de 10 marks, et où a Ueu la première entrevue de M. Loucheur et de M. Ra-
z. Ja cabinet obtient 4 pdse un ToCé de co&fiaiioe : il semble qn'oo lui ait laissé seulement un répit.
3. I«e 24 juin, un débat s'engagera, au Reichstag, au sujet du projet de loi relatif à la perception accélérée de VimpM de $merifie4 et de la taxe de guerre. « Nous avons besoin de nerfs solides, ^la Wirth, pour pouvoir aocxunplir les gnmds devoirs qui nous attendent sur le terrain fiscal. • — X,e 28, le budget extraordinaire pqur l'applieatioB des danses du traité est déposé au RsJcHstag : l«s crédits demandés sont de 8 milliards 500 millions de marks. — I«e 39, des désaccorda ' ' an sein dn ministère, sor la question même des impôts.
thenau, pour l'organisation des réparations en nature et leur paiement. Les deux ministres doivent aussi examiner les ressources qui pourraient être substituées au prélèvement de 26 % sur la valeur des exportations allemandes, pour la fixation de l'annuité variable que doit acquitter l'Allemagne. (Cette importante question sera traitée postérieurement.)
Le comité des garanties s'est transporté provisoirement à Berlin et y envisage l'application de l'état des paiements notifiés à l'Allemagne. Il va installer un organisme local de contrôle et d'information. C'est ne pas perdre une seconde et c'est fort bien ainsi. N'y a-t-il pas lieu de craindre que si le ministère Wirth tombait, nous pourrions nous retrouver devant une Allemagne et un gouvernement plus récalcitrants? M. Foincaré, quand il écrit, dans le Temps du 27 juin, comprend fort bien que ce sentiment est assez courant, en France :
J'entends de graves oonseiUeis nous dire : « N*y touchex pas. Vous allez le faire tomber en morceaux. I^a nouvelle coalition gouverne-, mentale ne représente, au vrai, qu'une minorité du Rdcfastag : 229 voix sur 466, et, si Tultimatum a été aecepté par 321 voix contre 175, il y a eu de nombreuses abstentions. I«e ministère Wirth reste donc dans une position fort instable. H est forcé de compter avec l'opposition du parti national allemand, et le comte Westarp vient encore de prendre le chancelier à partie avec une extrême violence, en lui reprochant de donner au pajrs un mot d'ordre criminel. De son côté, le parti populaire se réserve. Si nous ne facilitons pas aux ministres du Rdch la tâche ingrate dont ils se sont chargés, ils seront renversés et nous nous retrouverons devant le néant. » Dans ces conseils, je suis tout disposé à reoonnattre la part de ta sagesse et de la vérité; mais je voudrais bien qu'ils ne nous conduisissent point à de nouvelles capitulations et que, sous prétexte de ménager un cabinet fragile, nous ne fissions pas encore subir à nos droits, déjà trop cruellement diminués, de dangereuses amputations.
C'est contre cette théorie du « vase brisé » que réagit Tex-président de la République. Il fait observer à propos que Wirth n'a cédé à l'ultimatum que pour conserver la Ruhr. Nous ne lui devons aucun remerciement : il n'a fait que son devoir : « Tant pis pour le vase, s'il se brise tout à fait! » La même résolution appariât dans les
commentaires que fait notre presse sur là réunion prochaine, à Stockholm, de l'Union interparlementaire et
où sont invités les délégués allemands.
I^ Ailemands n'ont pas réparé; ils n'ont ni regrets ni remords du crime commis ; ils en sont encore à nier leur responsabilité dans la guerre.
Deux ans après la signature de la paix, ils commencent seulement à manifester l'intention de s'exécuter — et encore a-t-il fallu recourir à une mise en demeure fonnelle, avec menace d'un recours à la force, pour les y contraindre.
Xfii situation est telle qu'on se doit de refuser à l'Allemagne d'être représentée au sein de la Société des Nations. Ce n'est que le jour où l'on jugera qu'elle remplit les conditions morales et politiques indispensables pour y faire siéger ses représentants aux côtés de ceux des autres nations, que la reprise de contact avec les Allemands pourra se poser dans tous les domaines.
Jusque-là la plus grande réserve s^impose, et il faut souhaiter que le groupe français de l'Union interparlementaire maintienne l'attitude prise en commun antérieurement avec le groupe belge et refuse de se rencontrer à Stockholm avec les délégués du groupe allemand *.
(Xfi Temps, 28 juin 1921.)
Wirth, reprenant un couplet qui manque décidément de variété, redit à la Neue Frète Buhne de Vienne : « L'Entente doit supprimer les sanctions. Elles ne se justifient plus depuis l'ultimatum. Elles font obstacle à notre travail, à notre commerce. C'est une blessure au corps économique allemand. »
Ce n'est ici qu'une plainte. Le propos du docteur Rosen, le 30 juin, au Reichstag, ressemble bien plutôt à une comique admonestation. Il est une fois de plus question des sanctions, et le docteur Rosen a l'audace de dire :
J'ai invité notre ambassadeur à Paris à déclarer immédiatement, et de la manière la plus expresse, à M. Briand, que le.maintien de ces mesures après l'acceptation de l'ultimatum et les grosses prestations laites en vue de son exécution, était une injustice à l'égard de l'Alle-
I. ^ A cette date, H. de Sdioen, ambaaeadeur d'Allemacne A Paris, ea 1914, publie SCS mémoires, démontre que le peuple français ne songeait pas A la guerre et flétrit les méthodes qiû la déchaînèrent, comme celles <iai aboutirent A^la violation de la neutralité bdge. Cet acte de contrition a sou prix : on en prend bon acte en France, mais ce n'est qu'une dodie de tx» timbre dans le CMO|dionique CBrillon d'outre-Rhin.
tnagne et qu'au cas où le gouTcmement français ne nutnifesteiait pas,
sous une forme quelconque et dans un temps très proche, son intention dé levet rapidement les sanctions, on st demanderait de plus en plus, en Allemagne, si la Pfance a sérieusement enrisagé les conditiotts nécessaires pour que le cabinet subsiste et que 1* Allemagne tienne ses engagements.
Voilà qui s'appelle parler. De la jérémiade à Tordre quasi-impératif, nous avons toute la gamme. La vérité est que le cabinet Wirth est de plus en plus menacé. On croit sa chute inévitable : pourtant il vivra. On nous sait assez satisfaits de Wirth et on agite le fantôme d'un hypothétique successeur. L'armée, les conservateurs, la jeunesse imiversitaire, la Bavière jouent cette carte. La coalition est forte. Wirth n'a guère que les socialistes majoritaires avec lui : et ils sont bien maladroits. Sur 466 députés, 121 viennent de voter pour le drapeau républicain, et 120 pour le rétablissement des couleurs impériales. L'idée fixe de la « suppression des sanctions » cherche des appuis à l'étranger, en Angleterre, où Ton a essayé de nous convaincre que nous devrions y consentir, à Wiesbaden, dans les entretiens Loucheur- Rathenau et dans beaucoup d'organes de la presse neutre. Le Reichstag en fait un leitmotiv de ses délibérations (Bell, Reichert, Breitscheid, Koch, Deermann, 2 juillet). « Il ne reste à l'Allemagne que la politique de l'exécution loyale »,. propose M. G. Bemhardi dans la Gazette de Voss, « on devrait se rendre compte que l'on n'a pas un instant à perdre ». On en perd beaucoup, ne fût-ce que dans d'inutiles conflits entre bloc socialiste et bloc de droite, sans compter les divergences de points de vue entre le gouvernement du Reich et le gouvernement prussien. C'est le moment où, en Haute-Silésie, l'assassinat du commandant français Montalègre ne nous incline pas précisément à la douceur. Pas un regret allemand. Bien mieux, la Deutsche TageszfiUung signale le fait sous ce titre : « Un bain de sang organisé par les Français ! ! » Comment, devant ces impudences, songer à être indulgent, compatissant à la prétendue détresse
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du Reich? Outre- Rhin» toute vérité est systématiquement maquillée. On cultive la haine : que nous demande-t-on la bonté ? Nous Voulons la paix, mais avec tme Allemagne démocratique et pénétrée du sentiment de la justice. On y ment jusque sur le moindre détail, telle la folle histoire des 115 prisonniers allemands détenus à Avignon* Ce sont des prisonniers de droit commun, des malfaiteurs qui y subissent leur peine : et c'est pour ces gens que Berlin est travefséd'unlongcortègeprotestataire I Ainsien va-t-il pour tout le reste. Par ailleurs, on entretient l'acrimonie. l,e prince de Bulow, à Hambourg, dédare qu'un peuple qui ne désespère pas n'est jamais perdu. C'est bien. Mais son discours n'est qu'un appel à la vengeance, qu'un consdl à la perfidie. I^es audiences de Leipzig ont été dérisoires (procès des coupables : voir chapitre spécial^). Des douaniers allemands détroussent des voyageurs français^. Wirth, le « chancelier de la soumission à plat ventre ^)>, n'en peut mais. Il est possible qu'il ait de louables intentions : il est débordé par le mauvais vouloir de la nation. Par l'intermédiaire de la Neue Frète Presse, il demande aux Alliés de a doimer une impulsion à l'Allemagne démocratique ». Comment le pourraient-ils?
Le Reichstag prend ses vacances jusqu'au 6 septembre, après que les doutés se sont voté im traitement de 2.000 marks par mois. Les États-Unis ne vont plus être en guerre avec l'Allemagne. Le président Harding a signé la résolution transactionnelle entre les deux motions Knox et Porter. Sur le Rhin, on espère que les 15.000 soldats américains vont être rappelés dans leur pays : il n'en sera rien. L'ambassadeur américain à Paris, M. Hugh C. Wallace *, vient de déclarer précisément : « Le traité
X. La questtoti des coupables, pour la période étudiée, sera traitée au tome III , d'ensemble avec la période qui y sera analysée. 3. Incident Kunstinger et Myon, i" juillet xqsx.
Le mol est du comte Westarp, dans la Kreuneitung
4. Le 6 juillet, il quittera son poste de Paris, cnq>artani toutes les syihpathieB françaises.
a été forgé, non pour être violé ou tourné, mais pour être appuyé. Tant que TAllemagne n'aura pas payé la dette qu'elle doit à la civilisation, jusqu'au dernier centime, il sera impossible à l'Amérique de se sentir vraim^it en paix avec elle^» Le projet de traité, rédigé par M. Hughes, secrétaire d'État, est formellement affirmatif sur les réparations, le désarmement, les garanties, notamment en ce qui concerne l'occupation de la rive gauche du Rhin ^ . Pendant ce mois de juiUet, en Allemagne, « la hain^ contre la France s'envenime. Les doctrines officielle, niant la responsabilité morale de la guerre et contestant la défaite, sont enracinées dans les esprits. Nulle protestation ne s'élève » (Isi Revue de la Semaine), Les étudiants villégiaturent dans des camps militaires. Le chancelier Wirth, à Breslau (9 juillet), revendique laHaute- Silésie devant un auditoire qui l'accueille par des vociférations guerrières. Le Lokal Anzeiger imprime : « Les Français auront une peur affreuse de voir crouler le cabinet d'ultimatum. lia redouteront une révolution nationale bolcheviste, ime nuit de la Saint-Barthélémy pour leurs missions de contrôle et de surveillance. » Où nous conduit la politique de ménagement? L'Allems^e ne peut ni ne veut changer de mentalité. A Oestemunde, la foule, le 10 juillet, assaille l'équipage du navire de pêche Keeling (anglais) . Le parti nationaliste bavarois nous nargue de mille façons (voir chapitre La Bavière). La Chambre prussienne s'insurge à nouveau contre les sanctions (15 juillet). La Gazette générale de r Allemagne encourage le développement des sociétés secrètes qui font disparsutre les individus considérés comme agents de l'Entente, ceux notamment qui indiquent l'existence de dépôts de mtmitions. On les poignarde à l'occasion. Les mineurs de la Ruhr, le 16 juillet, se mettent en grève. On signale partout des manifestations monarchiques, et
X. n faut convenir que le traité de paix que M. Hughes déaire voir soumettre au Sénat américain est pourtant, sur bien des points, teès différent du document signé le 28 juin 19x9, à Versailles. U en a été éliminé» particulièrement, toute l^t partie relative au pacte de la Société des Nations.
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qudques-unes antisémites. Dans les cafés berlinois, on rencontre de vagues conspirateurs qui imposent silence aux bavards « Rede nicht so viel, trink lieber » (Parle pas tant, bois plutôt) dès qu'il est question de « certains projets ». Se prépare-t-il quelque mouvement à la Kapp? I^es journaux socialistes alarmés assurent que « la République est en danger. I^e péril réactionnaire est aux portes ». Les socialistes majoritaires publient le programiUe qu'ils présenteront en septembre au Congrès de Gœrlitz : « Affermissement du régime républicain, revision du traité par des arrangements économiques, fonnatioû d'une ligue générale des peuples » ( ?). On publie avec assurance que le chancelier Wirth « en a assez )> et va se retirei[,« vu que l'hostilité de l'Entente dépasse tout ce à^uoi on pouvait s'attendre » (Deutsche Zeitung, i8 juillet). On ptésage qu'après lui viendra le chancelier qui mettra les Alliés « en présence d'une Allemagne qui ne veut pas payer, parce qu'elle est ruinée )^. « C'est faux, réplique Harden. Vraiment le bourrage de crâne nous a rendus insensibles au mensonge. Carthage détruite devint un désert ^ Deux ans aptes la signature de la paix, le Trésor allemand encaisse 40 milliards d'impôts sur le revenu. Une somme équivalente se trouve dans les dépôts privés des grandes banques. Les caisses d'épargne icgorgent d'argent. La crise industrielle est plus aiguë chez les vainqueurs qu'en Allemagne. Chaque observateur impartial peut se rendre conjpte de l'essor agricole et commercial du Reich. En plein été, 30 théâtres sont ouverts à Berlin. Dans les restaurants élégants, la clientèle se presse comme les sardines dans leurs boîtes. Voulez- vous un homarçl? 250 marks, tout frais! Le député Helflferich né voit rien, ne comprend rien ». C'est une noté à part dans le concert germanique. Mais les Allemands préfèrent les orateurs qui leur recommandent
I. Réponse au député Helfferich qui disait : • Depuis la dcstnactloa de Carthage, aucim peuple T^iaca ne fut Jamais traité arec autant de eruauté que l' Allemagne par l'Bntetit^. >
de « retrouver l'esprit de 1813 ». On admire les méthodes des simi-feiner. « Il faut les appliquer aux oppresseurs de la patrie allemande et répandre la terreur dans les régions occupées. » On rappelle les actes des anciens carbonari italiens. Et c'est encore l'invitation à l'assassinat. « En Rhénanie, des Français blancs ou de couleur prestement poignardés font un plongeon dans le Rhin sans avoir le temps de pousser un cri* »> (AUgemeine Zeiiiifig fur Miiteldeuischland, paraissant à Halle, en Saxe). Le groupe de l'industriel Stinnes tient en main la presse des provinces. Stinnes est synonyme de sabotage du traité, d'organisation de la résistance. La stinnisation de l'Allemagne fait chaque jour tache d'huile : elle a tout le caractère d'un formidable impérialisme de l'argent. Elle rayonne puissamment à l'étranger^. L'un de ses buts est de diviser la France et la Grande-Bretagne, notamment sur la question haut-silésienne. Les agents de Stinnes prétendent, le 27 juillet, qu'il existe à Alger un camp secret de prisonniers où seraient enfermés 1.200 Allemands. Tous les moyens sont bons pour énerver l'opinion, pour la fortifier dans la résistance. Un navire, construit à Stettin, pour Stinnes, est baptisé Le Boche : c^est l'indice, tout à fait frappant, d'une mentalité bien particulière. Pendant la guerre, l'Allemand s'irritait d'êtreappelé Boche. Désormais, il s'en glorifie. Le Boche de Louvain et du chiffon de papier est fier de son surnom : c'est maintenant im titre de gloire. Loin de renier le passé, on s'en fait une parure, xme étiquette. Le symbole des forfaits d'antan sera écrit sur la proue du jeune navire et parcourra les mers. La presse trouve là une nouvelle occasion d'insulter les Français. On rosse deux Japonais au théâtre de Potsdam, après avoir chanté le Deulschlund Uber ailes, Hambourg arbore les drapeaux de l'Empire
1. Deux nouvelles sociétés secrètes viennent de se constituer : « 1/ Association des Cent » et « I> cercle des hommes à la hagae. »
2. Ifi 25 juillet, Hugo stinnes est victime, à Niederwald, d'un mystérieux accident d'automobile. Il est blessé et soigné, quelques jours, àl'hdpital mnnicipel de Wiesbaden.
déchu. Le capitaine Langevin, de la Commission de contrôle de l'aéronautique, est assailli dans le train de Berlin à Spandau. On va fêter avec ostentation la bataille de Tannenberg, dans plusieurs villes de la Prusse orientale. Hindenburg et LudendorfE sont invités.
Ces « fièvres d'été », — un été torride, — ^ s'aggravent en août 1921. Le désaccord est absolu entre Paris et Londres, concernant la Haute-Silésie. On souhaite, à Berlin, la rupture. Mais le 13 août, c'est la catastrophe : le Conseil suprême se termine par des effusions. Il maintient le contrôle militaire sur le désarmement de l'Allemagne, la levée des sanctions économiques \ le maintien des sanctions militaires. Les « Boches » espéraient mieux : a II n'est pas douteux, dit la Gazette de la Croix, que l'Angleterre et la France se retrouveront toujours d'accord dans la volonté de faire servir l'Allemagne à leurs desseins, c'est-à-dire de la ruiner : la différence consiste dans le d^ré de brutalité. » (19 août 1921.) Pour justifier, du côté allemaad, le mot « brutalité », le 22 août, la police de Berlin houspille violemment un chasseur alpin» Dans le district de Rosenberg, la police de sûreté prend à partie des militaires anglais. Au Stadium de Grunewald, le kaiser est acclamé en effigie et la France couverte d'injures. Le gouvernement avait interdit à la Reichswehr de participer à cette manifestation: on a passé
I. I«es sanctions économiques seront supprimées à partir du 15 septembre si le gouvernement allemand souscrit aux omâitioas d-après :
i« I/C gouvernement allemand devra verser intégralement les sommes payables au 31 août;
3<* Il sera créé dans les pajrs européens un office allié qui contrôlera en commim avec l'office allemand les permis d'exportation et d'importation de toutes les maisons de commerce des pays occupés;
3* I^ gouvernement allemand devra reconnaître la validité des actes auxquels les autorités alliées ont procédé pendant la durée des sanctions;
40 i^ commission rhénane interalliée sera autorisée à prendre, avec le concours du chargé d'afEaires du gouvernement italien, les mesures relatives à la mise à exécution, pendant la période de teansition, des décisions énoncées plus haut;
50 ]> CÔasdl suprême confie l'élaboration en détail des clauses relatives à l'office de contrôle interallié à une commission d'experts qui sera ninnmée par les gouvernements des puissances d'occupation et par le gouvememeal italien, et <pii se rencontrera le plus tôt possible à Cc^lentx avec les dél^ués allemands , afffès avoir soumis ses propositions aux gouvernements alliés.
(Note officieuse du x8 août 1921.)
outre, et Wirth est insultécoimne léactioiinaire. Il s'attend à de rudes batailles parlementaires, lorsque, le 27 sep* tembre» le Reichstag reprendra ses séances ^ Il « aggravé son cas » en interdisant, dans les cinémas, la présentation du film La Honie noire, film tendant à démontrer que nos troupes indigènes» en Rhénanie, commettent des eKCÔs de toute nature.
Le 25 août, le traité de paix (voir Annexes) A été signé entre les États-Unis et rAUelnagne. Le BerUnet Tageblatt en commente le texte en ces termes :
Nous avons déjà dôdarê <)u'il ne fallait pas s'adonner à des espétanoos exagérées, en ce (pd ocmoerne les termes du traité de pahe. I<e nouvel accord est basé sur le traité de VetsaiUes : toutefois, il a été possible de faire valoir avec plus d'énergie qu'au printemp 1919 les revendications allemandes, n est à remarquer tout spécialement que la question de la culpabilité de la guerre n'est pas effleurée.
I^'avant-veille, une paix analogue av^t été signée à Vienne entre les États-Unis et l'Autriche. Et ces deux événements pacifiques se produisent à l'instant même où la vague de haine, en Allemagne, se fait plus véhémente et plus terrible. Le 25, Mathias Brzberger est assassiné, dans la Forêt-Noire, à Griesbach^. Impression énorme dans tout le Reich. Erzberger était, en son pays, Thoinme le plus détesté. Il succombait à im quatrième attentat» exécuté par le nationalisme allemand. Son tort avait été, ministre des Finances, de donner à sa patrie le conseil de payer la défaite, « la main à la poche ». Le revolver qui avait tué Kurt Eisner, Rosa Luxembourg, Karl Liebknecht, Haase, Gareis à Munich (voir plus loin) n'avait, cette fois, pas manqué son but. Les journaux recon-
X. Ifi, date prhoitiyeineat 0xéc était, nous l'avons dit, le 6 aqitembte.
a. Mathias Enberger, aé à Buttenhauaen (Wurtembetg) en 1875. loâfltUtear, maire de son village, journaliste. J)ltt, en 1903, député au Reichstag, soutenu par le parti catholique. Pengemianlste A outrance. An printemps de 1914, il donne aux catholiques belges sa parole d*lumneur que jamais l'Alleinagne ne violera la neutralité de leur pays. Bn temps de guerre, organise d'abord l'espionnage aile mand A I«ugano. Bn juillet X9r7, il fait adopter par le Reichstag la résolution . en laveur de la paix saas annexion ni indemnité. H est désigné potu- négocier l'armisticb en 1918. Puis il devient hiinistre des Finances. Attaqué par Hetfferich, il est le héros d'un procès retentissant (tribunal de Moabit, mars 1920). éloigné quelques mois de U vie politique^ il y restre le 6 juin par sa réélection au Reichstag.
naissent qu'il existe un « ofiice central de meurtriers ». I<a Freiheit précise : « Helfferich est l'assassin. » « Erzberger mort sera plus dangereux pour ses adversaires qu'Erzberger vivant. » (Gazette de Voss,) « Les balles qui Tant tué étaient destinées à la République allemande. » (Berliner Tageblati.) L'agence Wolff fournit la note gaie : « Le vol n'est pas le mobile de cet attentat. » Pour avoir prêché le meâ culpâ allemand, Erzberger mourait « avec douze balles dans la peau », exactement le nombre qtii est réservé aux traîtres. Un rédacteur du Journal, le 28 août, entend ce propos, à Berlin : « Enfin, ce chien est crevé ! » Et l'on établit que ce meurtre est, depuis- le début de 1919, le 315® imputable à la Camorra allemande. Le chancelier Wirth ne peut que prononcer, à Francfort, ces paroles amères ^ : « On ne saurait dire, en considérant les événements qui se passent en Allemagne, le verset : « Terre magnifique, téveille-toi I car le sang coule encore chez nous. » (Allusion à l'assassinat d'Erzberger.) «Dès demain, ajoute le chancelier, je retournerai à Berlin pour m'efforcer d'empêcher qu'un mal plus grand encore nç découle de cette ^mauvaise semence. »
Qu'il se hâte donc. Pendant qu'il parle, les ouvriers d'Oranienburg (faubourg berlinois) attaquent la jeunesse nationaliste, rossent les vétérans d'un cortège de commémoration militaire et arrachent les épaulettes des officiers. Ivcs communistes, à Potsdam, se battent avec des monarchistes : autant de gestes pour venger Erzberger. « Une nouvelle révolution est en vue : la mesure est comble. Des décisions graves doivent être prises si, au printemps prochain, nous ne voulons pas nous no5'^er dans un bourbier sanglant, » avertit la Correspondance socialiste majoritaire (27 août). Le 29, le gouvernement d'Empire publie une proclamation dans laquelle il déclare :
Vagitation effrénée entretenue, ces derniers temps, par des groupes et éléments déterminés a pour but de saper les fondements sur lesquels
I. 6i« aastmblét générale dct catlU)Uqii«t ftllcnuada (2$ août).
repose le nouvel empire allemand. Ces éléments préparent ouvertement la chute du régime républicain démocratique par des mo3^ens de violence, et représentent le gouvernement comme une association de pcditidens anti-allemands complètement incapables et qui doit être supprimée.
I«e gouvernement allemand se voit obligé d'intervenir pour que le crédit politique ne scAt pas ébranlé à un moment où l'Empire allemand a besoin de tant de ménagements et où de si lourdes charges pèsent sur lui.
I^ Constitution garantit la liberté de la presse, des associations et des réunions; elle prévoit également la possibilité de restrictions sur ce terrain aussitôt que l'on abuse de cette liberté, dans le but de renverser la Constitution actuellement en vigueur.
Une ordonnance du président Ebert prévoit :
lO ^interdiction, pour une durée de quatorze jours à trois mois, des publications périodiques qui feraient paraître des articles dirigés contre la Constitution ou le régime républicain démocrate, ou qui inciteraient à la rébellion contre les autorités;
2° I^ saisie de ces publications avec des amendes s'élevant jusqu'à 500.000 marks;
3<> I<a restriction des droits de réimion, de 'manifestation, de cortège lorsqu'il y aura lieu de craindre que des discours seraient prononcés visant la Constitution actuelle, les membres ou représentants du régime républicain démocrate, ou mettant en danger la paix intérieure de l'Empire. Des amendes de 500 à 100.000 marks sont prévues, de même que des peines de prison pour ceux qui organiseraient des manifestations de ce genre ou y prendraient part.
« Nous considérons la situation actuelle comme très grave », confesse le chancelier à un rédacteur de la Gazette de Voss. L'assassinat est maintenant prêché en chansons. Qu'on en juge par ce saisissant couplet :
Courageux héros, tu as abattu Gareis, tu nous as délivrés de ce sale chien socialiste. Quelle joie dans ces heures de deuil! Rathenau Walter ne vivra pas non plus longtemps. I^ vengeance est proche! Hurrah ! Hurrah ! Soyons frais et dispos, cassons la tête à Wirth. Quelle Joie, quelle joie! Guillaume sera Ûentôt là, tralala, tralala. Quand r^npereur reviendra, nous cognerons sur Wirth, nous en ferons tm invaUde ! I«es fusils feront tac, tac, tac, et tueront les canailles rouges et noires. Tapez ferme sur Wirth ! Faites-lui éclater le crâne ! Canardez Walter Rathenau, ce cochon maudit de Dieu !
On craint une réaction des masses ouvrières. I^e
31 août, 200.000 travailleurs vont manifester à Berline 30.000 ouvriers d'usine ont parcouru la ville de Brunswick en protestant contre l'assassinat politique. Le Vorwaerts déplore qu'en novembre 1918, les révolutionnaires n'aient pas massacré les hommes de l'ancien régime. La Freiheit invite ses lecteurs à « détruire les capitalistes et les chefs militaires^ ». La sainte Vehme n'en laisse pas moins présager, par les organes nationalistes, qu'elle n'a pas fini de frapper. Huit journaux réactionnaires sont suspendus (29 août). L'un d'eux a écrit : ft Nous prenons la responsabilité du meurtre d'hier. N'est-il pas chrétien de se réjouir d'un fait pareil, puisqu'on ne fait que supprimer le mal? » (Welt am Montage,)
Le 31 août, on annonce la mort du général von Bulow, qui commanda la 2^ armée, à la bataille de la Marne. Il figurait sur la liste des coupables. C'est un vieillard de 75 ans, un homme du passé. On l'oublie vite : on ne songe qu'au présent. Les nationalistes, répondant aux Rouges, assurent que le péril communiste mettra l'Allemagne à feu et à sang. Le 4 septembre, les uns et les autres échangeront des coups de feu à Berlin, pour l'anniversaire du Sedantag. Le gouvernement saxon doit interdire toute manifestation nationaliste et militariste. « Soit, répondent les nationalistes, en ajoutant : — Si Wirth cède à la canaille, cela ne traînera pas; nous aurons à Berlin une Répiihlique d'ordre, comme celle de M. Karr à Munich. Si les socialistes veulent la guerre, ils l'auront. La bourgeoisie ne se laissera plus tyranniser. » Le Temps voit juste en disant : n Sous la lutte politique couve une lutte sociale. » (8 septembre 1921.) C'est ce qui rend si difiScile la tâche du chancelier. Il est mal écouté quand il propose
t. I«a journée sera calme pourtant, grâce aux énergiques mesures polidéres. Sur les pancartes des manifestants, on lisait : « Violence pour violence !» « A bas la bonde des assnssinn 1 » « Mort aux traîtres de la réaction ! » 1 1^ syndicats allemands soutiendront la République. » « Assez de coups de poignard dans le dos ! >
a. Cett répondre an général von Bering, qui, apprenant la mort d*Erxberger, a dit : « PéUdtons-nous que ce codion ne soit plus. Je fais monter la meilleure boutcOle de ma cave pour fêter cet heureux événement. »
3. Ces journaux continueront à paraître, en Bavière, malgré rinterdiction.
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(Berlin : 5 septetabre. Réunion du parti berlinois du centre) : « Nous avons contribué à répandre dans le monde Tidée du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ; celui qui veut que cette idée devienne toute puissante doit se rallier au drapeau de la République démocratique, n Pourtant, il fait de rudes efforts pour rétablir rharmonie. « Courage, citoyen Wirth, courage! lui a dit le député prussien Heilmann, dans la Correspondance socialiste, lya mort de votre ami politique pousse à gauche le prolétariat. » Au moins, faudrait-il que le prolétariat n'allât pas trop à gauche et se retînt de pousser à l'extrême les déductions par lesquelles s'achève une brochure publiée, en septembre 1921, par Scheidemann, sozialdemokrate et fossoyeur de l'ancien régime :
Pltts op prend connaissance des documents officiels de cette époque, édit-il, plus on se rend compte de rincapaçité et de la duplicité de la diplomatie impériale. Cette Incapacité et cette malhonnêteté ont conduit lé peuple allemand à l*ablme. Aussi serait-il intempestif de rebdte responsables de cette débâcle les quelques hommes qui menaient l'Allemagne autrefois. I^es coupables, ce sont les politiciens cupides qui ont manifesté leur influence à la cour, dans les ministères, ou G. Q,. G. et dans la presse i:éactioimaire. I<e3 responsables de notre misère, ce sont les andeas conservateurs et nationaux libéraux qui, maintenant, sont devenus les nationalistes allemands et les populistes impérialistes. Ce sont ceux-là qui ne voulaieht pas finir la guerre avant que X^ngwy, Briey, la Belgique et Calais ne fussent solidement dans leurs mains, ceux-là qui voulaient mettre la couronne ducale dç Courlande sur le chef de rempereurl... I^ puissances de l'Entente nous présentent actuellement. leur facture pour les folies mégalomanes de ces pcditidens et de «es hommes d'anaires... Dans une Allemagne démocratique, le régne de Guillatune II n'eût pas duré dix ans.
Les socialistes majoritaires disent, à CarlsrUhe, le 6 septembre : « Nous avons Tintention de mener le combat contre les conservateurs avec la dernière vigueur. » Mais ce ne sont pas leurs colères et leurs pugilats qui résoudront le problème vital du pays. Ne menacent-ils pas la Consti* tution elle-même autant que les projets des monarchistes ? Tout le monde se dit « roulé » par Wirth et par Ebert. Capitalistes et « miséreux », banquiers, officiers et ouvriers sont mécontents. Le conflit de Berlin et de Munich est
aigu. On arrête des communistes dans tout le Reich (8 septembre) et on moleste des nationalistes. C'est le chaos et c'est un fatal jeu de balance que l'instabilité intérieure impose à un Wirth désemparé. Il perd son temps à réfuter les attaques de ses ennemis de tous partis. Son effort est louable et nous devons lui rendre hommage» mais sa tâche n'est-elle pas surhumaine ? Elle est de celles qui ne peuvent s'accomplir hic et nune. Les Allemands sont résolus à s'entre- déchirer. Il est impossible de noter, au jour le jour, les chocs et collisions que l'on signale entre les partisans également exaspérés, les excitations de la presse multicolore, les manifestations telles que celle du 5 septembre oi^ Wirth va jusqu'à dire : « Les nationalistes, avec leurs réunions monstres, compromettent le crédit de leur pays. » S'il ne trouve le moyen de son salut, le Reich sombrera dans une définitive débâcle. La moindre défaillance de son gouvernement peut être fatale à l'Allemagne. JDes bruits de coup d'État circulent en Bavière (14 septembre). Dans tous les cafés berlinois, on chante : « Un jour viendra ! » depuis le début du mois d'août ^ et maintenant plus que jamais. Le Sud a des velléités de séparatisme. On se passionne à la lecture de la DeuUohe Revue (Stuttgart) où le prince Max de Bade fait, à nouveau, le procès du traité de Versailles et justifie l'Allemagne, a Les pires éléments réactionnaires se concentrent à Hamboutg, à Hanovre, en Poméranie et à Breslau. » ^Le Temps, i6 septembre.) « On peut dire qu'actuellement les éléments qui constituent les forces politiques et économiques les plus actives du Reich spéculent à la fois, et sur une restauration monarchique, et sur la faillite de l'Allemagne. Les socialistes majoritaires, à Ooerlitz, le ig, envisagent la question de leur participation au pouvoir et saisissent l'occasion pour attaquer à la fois les nationalistes et les Hohenzollem, par la voix de l'ex-chancelier Hermaim Millier. (Guillaume est traité de désertew,
X. V^ckÊk, t) août
Bbert adresse des félicitations au Congrès, mais il voudrait bien rallier ses a camarades » à un gouvernement de droite qui, seul, peut séduire les capitaines d'industrie et financiers dont on a grand besoin pour ajuster le problème dû sauvets^e financier. £n Saxe, l'esprit révolutionnaire fait rage. « Détruisons Tétat bourgeois et capitaliste, » vient de décréter Fleissner, ministre des Cultes.
Le 20, à Berlin, on tire quatre balles sur Stresemann, leader du parti populaire allemand. Il n'est pas atteint. L'agresseur s'échappe. Simple incident d'ailleurs, et qui survient à l'heure même où Stresemann s'efforce de créer une coalition de gouvernement n'excluant, à droite, que les réacteurs extrêmes et à gauche, que les socialistes indépendants et les communistes : en somme, une façon de « bloc national ». L'affaire n'est encore, à vrai dire, qu'en préparation. Elle est méritoire en son principe, puisqu'elle permettrait de voir enfin les deux Allemagnes se tendre la main. C'est d'une moins vaste envergure que l'illusoire et trop habile projet de solidarité européenne dont le général Ludendorff fait son credo, en imaginant l'union des peuples contre le bolchevisme, et c'est aussi d'un intérêt plus immédiat. S'il réussit, Stresemann aura pour premier soin de renverser Wirth « qui a, dit-il, détruit l'unité du Reich ».
Or, le 23 septembre, un arrangement intervient entre Berlin et Munich, dans l'épineux débat que nous étudierons bientôt, et cette détente, croirait-on, rapproche automatiquement tous les partis dans le même sentiment d'hostilité... contre le traité qu'on oubliait un peu en querelles intestines... Cette éclairde soudaine durerat-elle? Ce qui est certain, c'est qu'on la constate en fin septembre 1921. Certes, on n'est pas revenu au calme plat. Stresemann poursuit son rêve et laisse conter qu'il sera bientôt chancelier. Wirth est toujours un minus habens, un « faible d'esprit ». Il faut le « débarquer ». Mais ce sont là d'ordinaires aménités politiques. Après des ajournements dont nous avons tenu compte, le
Rdchstag va rouvrir ses portes. Le 23, le chancelier fixe sa position à l'égard des Alliés :
I«e programme de mon gouvernement demeure ce qu'il était quand nous avons pris le pouvoir, il y a trois mois et demi. Nous entendons exécuter les obligations de TAllemagne, notamment pour les réparations, jusqu'à la limite de nos forces. £n trois mois, nous avons réu^ à effectuer le désarmement complet, ce qui, dans certaines parties du Rdcli, n'était pas aussi aisé qu'on le pense. Nous avons payé tm milliard de marks-or en espèces. Nous avons également veisé des sommes importantes sous la rubrique des restitutions ou des liquidations diverses. Voilà l'essentiel pour le passé. Voici maintenant pour l'avenir.
I^ Reichstag va se trouver en présence d'tm certain nombre de projets de lois qui créent de lourdes charges fiscales sur la propriété. C'est une erreur de croire, comme le bruit en a couru, que le gouvernement songeait à abandonner ces projets d'impôts directs, afin de ménager les classes possédantes. Toutefois, nous serons également obligés d'augmenter les impôts indirects pour que l'Allemagne soit en état de faire face à ses charges.
Mais ce n'est pas tout Non contents de créer ces ressources nouvelles, nous avons jugé nécessaire de demander une contribution extraordinaire à la fortune du pays, afin de nous procurer l'or indispensable aux réparations. Depuis quinze jours, le gouvernement négocie à cet efifet avec les représentants de l'industrie et de la banque. Nous avons fait appel à leur patriotisme et leur avons demandé d'indiquer euxmêmes de quelle manière il leur conviendrait de fournir aux finances de l'État les devises qui nous permettront de payer en espèces les créanciers de l'Allemagne. I«es industriels et les banquiers ont répondu sans hésitation à notre appd. I^a semaine prochaine, nous nous adresserons également aux représentants de l'agriculture.
Ces négociations ne sont pas encore closes et les opinions diffèrent encore sur les moyens qu'il convient de préconiser. On n'est pas encore fixé sur l'envergure que pourrait avoir l'opération financière qui serait éventuellement décidée. Mais un point est déjà acquis. I^ industriels comme les banquiers se sont dédarés prêt^ à fournir la contributioii envisagée sans délai. Nous sommes sûrs, par ce moyen, de disposer presque immédiatement de sommes importantes, alors que les projets d'impôts ne sauraient fournir des rentrées sérieuses avant un ou deux ans.
Je ne puis vous promettre que l'Allemagne réussira à payer tout ce qu'on lui demande, ajoute M. Wixth avec franchise, mais je puis vous assurer qu'elle s'y efforcera loyalement.
(Ifi PetU Parisien, 24 septembre igai.)
Et le chancelier ajoute :
Je suis très attaqué. Savez-vous de quelle arme on se sert de préférence? On m'accuse de n'avoir obtenu de l'Entente, en compensation des efforts que fait l'Allemagne, aucune contre-partie.
J'ai conseillé à mes concitoyens d'accepter au mois de mai l'ulti-
matum et de réaliser les réparations jusqu'à la limite de nos focoes, en leur représentant que cette politique était la seule qui pût ramener la paix véritable en Europe et nous concilier, dans tme certaine mesure, la bonne volonté de l'Entente. Mes adversaires m'ont répondu tout de stiite : « Vous aurez beau faire, vous n'obtiendrez pas de TBntente, et notamment de la Pranœ, qu'dle change d'attitude à notre égard. > Voilà ce qu'on disait déjà, il y a trois mois» et que l'on répète désormais en affectant de triompher. Chaque fois que l'Entente me refuse une satisfaction ou diffère l'esécution d'une promesse, oomme il est arrivé ces temps derniers pour la suppression des sanctkuis S on en profite ici pour s'en prendre à mon autorité et menacer l'existence de mon gouvernement. Ce n'est pas seulement pour moi-même que cette situation est fâcheuse, mais pour tout l'avenir des relations internationales. Comment voulez-vous que l'on obtienne de l'Allemagne un effort continu et formidable, si elle a le sentiment que, quoi qu'elle fasse, elle sera tenue en suspicion? C'est pourquoi je me permets d'espérer que les gouvernements de l'Entente trouveront à ravenir le moyen de nous témoigner plus de confiance. J'ajouterai qu'étant donnée la situation intérieure de l'Allemagne, et bien que je considère tout retour monarchique comme impossible, il serait sage de se hâter.
MuQÎch un peu calmé» la Sozialdemcdcratie résolument décidée à collaborer avec tous les partis disposés à défendre la République,, la majorité du gouvernement s'élargit aussitôt. I^e tout pour nous est de savoir s'il en résultera un effort plus complet pour exécuter les obligations du traité. Déjà Stresemann a mis dans son programme de « débarrasser l'Allemagne de l'ultimatum de
X. It» levée des sanctions économiques n'a pas eu lieu le i.t septembre, comme on l'espérait en Allemagne. I«a presse a dénoncé ■ l'avidité insupportable de la France^ qui trouble la paix du monde ». I«a Deutsche Tagesxeitung a proclamé que « non seulement le maintien des sanctions marque l'échec de la politique d'exécution, mais que l'attitude de la France à l'égard du gouveniement ^inrth est la pire qtU puisse être prise à l'éi^ard d'un ^and peuple ■.
Or, personne ne saurait plus ignorer que la levée des sanction^ économiques a été f<mnellement subordonnée à la reoonnaiœance préalable du contrôle interallié sur la délivrance des licences et à l'exercice de ce contrôle préalable à la délivrance desdites licences. Comme le Temps l'a expoté, la note du gouvernement allemand, en date du 36 août, n'a pas apporté son adhésion com(>léte à la constitution de cet organisme interallié de contrôle, et c'est le gouvernement allemand seul qui est responsable d'tme' situation de fait qui ne nous permet pas de consentir à la levée des sanctions économiques avant que toutes les conditions que nous ji^eons indispensables, et que l'Allemagne, aux termes mêmes de la décision du (^«seil suprême en date du 13 août, doit accepter préalablement, aient été reniplies.
(Ifi Temps, 28 septembre 1921.)
I,e z«' octobre, les sanctions économiques (urent levées, sous cette condition : l'institutiûii d'un on^anisme de surveillance pour éviter les discriminations dans l'octroi des permis d'importatlan et d'exportatlan dans les pays occupés, t^ gott- ▼ènement aUcmasd a consenti.
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Londres ». Â Pforzheim (Bade), le 22, il a, en public, mené le hallali contre le chancelier. Il a prononcé cette phrase sévère : « Je crois que la politique de M. Wirth n'est pas très éloignée de la conception de M. Brzberger. » C'est dire : « I^e chancelier a la volonté de tenir les engagements pris. Il est trop docile. » C'est aussi paraphraser la Taeglische Rundschau : a I^a France dirige le chancelier de l'Kmpire allemand ». Beaucoup pensent donc que le cabinet pourrait tomber à la rentrée du Parlement. D'autres ne prévoient qu'un remaniement.
Le 27 septembre, le Reichstag reprend ses travaux. La terrible catastrophe d'Oppau est à l'ordre du jour\ Le surlendemain, le traité de paix avec les Etats-Unis est adopté. Puis le chancelier reproche à la droite ses incessantes manifestations pipvocatrices. Il condamne les fêtes régimentaires, <c prétexte de manifestations natior nalistes ». Il menace les sociétés secrètes qui rêvent d'tme seconde équipée Kapp. Il conclut : « Notre politique doit s'inspirer de cette pensée : coroment pourrons-nous passer l'hiver? »
C'est vraiment le coup de barre à gauche, le seul côté où le chancelier puisse trouver un appui sérieux. Stresemann échoue en ses manœuvres : c'est une amère surprise, par contre-^coup, pour les partis de droite,Le cabinet sera seulement remanié, en tenant compte que le centre approuve le docteur Wirth. « Nous l'approuvons, a dit le député Beck, d'avoir interdit le jour de Sedan, » Il n'a pour ennemis que ceux dont l'idéal est un chef de gouvernement capable de dire : « Vous n'avez ipas été vaincus. Vous ne paierez rien. » Â vrai dite, ceux-là sont nombreux. Wirth leur fait brusquement face, le 6, en invitant le procureur général du Reich à lancer un mandat d'arrêt pour haute trahison contre Kapp, fauteur de coup d'Btat, et ses complices, von Luttwitz et Ehrardt. Déjà von Jagow,
z. Explosion d'une partie des bâtiments dans les tisines de la Badûehe AnUin, à Oppau-I^ndwigshafen. « I^ Français rendent, dans le plus bref délai, tous les icrrices possibles aux siniitrés. » (Vorwaertu)
l'ancien préfet de police de Berlin, doit comparsdtre devant le tribunal d'Empire, le 27 octobre. Le 10 octobre, on pourrait admettre que l'atmosphère, en Allemagne, s'est épurée. A Wiçsbaden se terminent les négociations Loucheur-Rathenau; et l'état de siège, en Bavière, sera levé le 15 octobre, dit le Moniteur de VEiat bavarois. Cependant, la crise ministérielle n'est pas close. Nous ne pouvons que le constater dans son ensemble, sans entrer dans le détail des p<4émiques de partis. Constatons seulement que, le 9 octobre, le chancelier, en vacances à Offenbourg, demande, en une con^neoce publique, que les sanctions militaires soient levées à leur tour. « Ce n'est pas précisément tme page de gloire dans riùstoire des Alliés. » C'est une affaire de point de vue, mais le ton sur lequel cela est dit, n'a rien de cette francophobie féroce qui inspire les germanistes pur-sang. Mais le 12, toute la modération du chancelier devait être submergée sous le flot de la fureur publique. Wirth lui-même « se fait l'interprète de l'indignatiou générale, du fait que le conseil de la Société des Nations, à Genève, a disposé de la Haute- Silésie d'une façon qui ne répond ni aux résultats du plébiscite, ni aux besoins économiques du pays ^ ». C'est « le crime de la Société des Nations », à en croire les manchettes des feuilles du soir. C'est « la monstrueuse iniquité ». Il est nécessaire que Wirth s'en aille », déduit instantanément l'opinion exacerbée. Il ne peut « rester coUé à son poste » (Deutsche Tageszeitung), Le Journal de Huit Heures aflSinne que les grands industriels, les patrons, les banquiers refuseraient tout concours à un gouvernement qui n'obtiendrait pas la totalité du bassin haut-silésien. Le docteur Wirth n'a à peu près que ce qu'il mérite. N'a-t-il pas illusionné par ses récents discours les agitateurs pangermanistes en leur jurant qu'en tout état de cause, le partage de la Silésie n'était pas tolérable? Il est prisonnier de ses déclarations antérieures.
I. Communiqué officiel à la presse allemande
Maintenant, il proteste très haut, pour n'être pas immédiatement débordé. Le 13 octobre, la crise ministérielle est virtuellement ouverte, mais il est évident, bientôt, que Wirth succédera à Wirth. Un gouvernement de droite serait obligé de nier en bloc le traité de Versailles et l'ultimatum de lyondres. Dans le vacarme des manifestations, le chancelier travaille à rebâtir un ministère. Au reste, c'est là de l'agitation superficielle. Le Vorwaerts le fait comprendre en bref : « Ce n'est pas M. Wirth qui a perdu la Haute-Silésie, c'est Ludendorff. » L'Allemagne hurle, mais le drame s'achèvera presque en comédie. Il n'est pas que de crier : il faut aussi payer, le 15 janvier 1922, 500 millions de marks-or (le quart de l'annuité de 2 milliards), puis le 15 février (26 % des exportations) et ensuite le 15 avril (500 millions de marks-or) et enfin le 15 mai (26 % des exportations) , sans préjudice de l'avenir. Ce sont là des réalités. Si l'on brisait avec l'Entente, quelles sanctions ne verrait-on pas? Il convient de se donner tm ministère souple, adroit, quoiqu'on prétende casser les vitres. Et le docteur Wirth est le seul homme qui puisse tenir l'emploi. C'est pourquoi la politique de résistance à outrance n'est guère en faveur, le 16 octobre. On cherche le moyen terme, tandis qu'à Berlin, aux élections municipales, les partis bourgeois l'emportent. L'accès de colère tombera : il tombe. Déjà, la Gazette de Rhénanie et de Westphalie est en retard en imprimant : « Il faut appeler tout le peuple aux armes ! » (18 octobre, date de la mort de l'ex-roi Louis de Bavière.) Le Vorwaerts, mieux inspiré, constate : « Nous nous trouvons placés devant un fait inexorable, dont il faut nous accommoder. » Stinnes est plus cynique : il répond à la question : <f Selon vous, après cette décision haut-silésienne, comment tenir nos engagements? » : « Il n'y a qu'à travailler de la botme manière. » Le revirement favorable au docteur Wirth ne s'en accentue pas moins. Le ministère intact se reconsolide alors qu'on le croyait en pièces, la crise est différée, le 21 octobre. Mais comme tout en ce pays
n'est que singularité, en plein apaisement apparent, le' chancelier adresse au président d'Empire la démission du Cabinet ! De tels coups de théâtre ne sont-ils pas la plus belle preuve de Tincohérence allemande, en ces temps d'humiliation et de rage ? Dans l'instant même, le docteur Wirth accepte de former le nouveau cabinet. On garde les mêmes et l'on recommence, ou peu s'en faut : le 27, au soir, les ministères sont ainsi attribués :
Chancelier et ministre des Affaires étrangères : IV" Wirth; Vice-chancelier et ministre du Trésor : M. Bauetr Intérieur : D' Adolph Kœster; Ministre de la Défense : M. Gdssler; Ministre de l'Economie : M. Robert Sohmidt; Ravitaillement et provisoirement Finances : M. Hermès; Ministre des Postes : M. Giesberts; Ministre du Travail : M. Otto Oroner; Ministre de la Justice : D^ Radbruch.
M. Rathenau se retire. Le ministère de la Reconstitution restera provisoirement sans titulaire. Les autres disparus sont Rosen, Schiffer et Gradnauer^ La « déclaration » est mélancolique.
I^ nouveau gouvernement ne s'écartera pas de la volonté qui animait le précédent gouvernement de montrer par ses prestations jusqu'à qud p(^t ses obi^tions pouvaient être remplks. n continuera, par sa volonté, de satisfaire à ses obligations, (^enlever aux adversaireè tout prétexte lorsqu'ils chercheront de nouveau et sans cesse à réaliser l'œuvre de deBtruction qu'est la pabc de Vei^ailles, jusqu'à complet anéantissement économique et politique de l'Allemagne.
En résumé, le gouvernement allemand voit, dans la nouvelle décision économique que l'Entente lui impose, non seulement une injustice enven le peuple allemand qui est désarmé, mats aussi une violation du traité de Versailles. Il élève contre cette violation du droit la plus solennelle protestation que le droit international donne comme protection des opprimés. C'est uniquement par suite de la menace contenue dans la note des puissances et pour l'intérêt des Allemands de Hdute- Silésie que le gouvernement allemand se voit forcé d'envoyer les délégués prescrits par les puissances sans que cela modifie en rien sa concefrtion 'du droit
z. I^e « valet des téactioonalreB ». — « I^e professeur Radbruch, amioncel» Temps^ a fait, rara avis^ de la propagande socialiste à rUniversité de EUel... M. Koct ter a été, en 1920, pendant quelques jours, ministre des Afbires étran^^es : il a emuite dirigé ea Slesrig la propagande alleauuide pour le plébisdtt* i
C'est la soumission d'un cabinet centre catholique et social-démocratique, soumission qui n'ezdut pas l'étude in peUo d'une politique d'atténuation du traité et de ses conséquences (Londres, Wiesbaden). Le cabinet obtient un vote de confiance de 230 voix contre 132. Ainsi se dénoue l'imbroglio. Pour combien de temps? Déjà les démocrates pr^s^ent la chute avant Noël. « Ce cabinet, dit la Gazette générale de l'Allemagne, préparera l'avènement de la grande coalition qui seule contient les garanties d'une politique ferme et durable. C'est la coalition Stinnes. On verra bien. En attendant, le 30 octobre, la Conférence des Ambassadeurs réunie à Paris considère comme inexistante la protestation allemande.
Quelques jours plus tard, sera tenue, à Washington, la première séance d'tme Conférence mémorable où des nations assemblées s'efforceront de satisfaire à la loi de fraternité humaine, en recherchant les moyens, sinon de supprimer les armements, au moins de les réduire, tant sur terre que sur mer. A la Conférence de Washington — nous le verrons aux premières pages de notre tome III, — la France parlera le langage qui convient, le seul que l'on pouvait attendre d'elle. M. Briand dira notre amour de la paix, mais nos justes appréhensions de la guerre qu'à nos portes mêmes espère un ex-ennemi mal convaincu de sa défaite. Nous n'anticipons point ici sur ces généreuses espérances de novembre 1921, où l'on s'appliqua, sur le sol de la libre Amérique, à concilier les intérêts et les prudences des nations avec le plus beau souci qui puisse hanter la pensée des hommes : la mort définitive de Mars et de Bellone.
Auparavant, nous avons la mission de vérifier, en de nombreuses et complexes rubriques, jusqu'à quel point TÂUemagne, incorrigible, chercha, depuis la Conférence de Bruxelles (septembre 1920) jusqu'à la Conférence de Washington (novembre 1921), à se soustraire à ses obli« gâtions. A ne considérer que la politique intérieure du Reich jusqu'à l'heure de la Conférence américaine, il ne
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nous reste plus que quelques faits à noter. Le deuxième cabinet Wirth à peine constitué, Stresemann, chef <Ju parti populiste, parle à Carlsruhe pour demander que les réparations soient ramenées à un chiffre raisonnable. Ludendorff publie son ouvrage Stratégie et politique. Il y prétend que rhomme politique n'est que le pouvoir exécutif du militaire. La guerre o est un phénomène naturel, dit-il, fondée dans Tordre divin du monde. Il faut renoncer à ce vain mot de pacification des peuples. La guerre sera à l'avenir, comme dans le passé, l'ultime raison de la politique. » Voilà l'un des éducateurs de la Germanie impénitente ! On produit, en même temps, les mémoires de feu Bethmahn-Hollweg -où la théorie des belliqueux est confirmée : « Dans presque toutes les questions politiques, le général Ludendorff proposait, non seulement la collaboration, mais encore les décisions du hàut^commandement militaire. » Un autre ouvrage paraît, les Mémoires de Ballin, le directeur de la Hamburg-Ainerika, où il^est dit : « Il est impossible de vaincre l'Angleterre, » Enfin, on annonçait lés Mémoires de Scheidemann, chef des socialistes majoritaires, « grave déposition contre la politique des chefs de la guerre terrestre et navale ».
L'Allemagne ne se lasse point de protester contre le partage de la Haute-Silésie^ a Notre protestation subsistera toujours » (Deutsche AUgemeine Zeitung), Le mark baisse de plus en plus. On répète sur tous les tons que sa dépréciation rendra impossible le paiement des réparations : on ne veut pas comprendre que cette crise de l'argent peut être néfaste aux destinées du peuple allemand.
Les droitiers multipUent les intrigues contre le cabinet Wirth. Le 3 novembre, il y a crise ministérielle en Prusse. Les amis de Stinnes vont essayer, en petit, une « répétition générale » de la grande coalition annoncée comme devant succéder au « gouvernement amorphe du chancelier ». Le 9 novembre, la Commission des Réparations arrive à Berlin : elle vient déterminer et essayer de faire
adopter par l'Allemagne les moyens les plus convenables à conjurer la banqueroute qui menace les finances publiques du Reich. Le mark est tombé à rien, et l'heure de nouvelles échéances approche (15 janvier 1922 : 500 milHons de marks-or). La Deutsche AUgemeine Zeù tung risque, à ce propos, une déduction toute personnelle :
Varrivée des membres de la Commission des Répatatîons est une preuve que, du côté 4e TEntente, on commence à redouter ce qu'en Allemagne on avait prédit depuis longtemps, à savoir que la perte de la Haute-Silésie a diminué, dans uqib large mesure, la capacité financière de TAllemagne, capacité sur laquelle est ba$é tout le systàue économique de la France. Certes, dans de nombreux milieux françtûs, on saluerait avec satisfaction une débâcle financière allemande, qui pennettrait de réaliser le fameux rêve : envahir rAllemagne et lui arracher,, d'une manière ou de l'autre, les provinces rhénanes. Cependant, dans les milieux financiers alliés, on se rend bien compte qu'une saisie de la fortune nationale allemande t|e serait pas chose aussi aisée que d'aucuns le croient, ou que la pcise de ^Allemagne en régie dépassexait les forces de la France.
Le 9 novembre, l'Allemagne célèbre sans enthousiasme l'anniversaire de la proclamation de la République. Le 12, le président Harding, à la Conférence de Washington, prononce son discours d'inauguration des travaux. M. Briand, au nom de la France, aura déjà dit aux journalistes américains : « Nous coopérerons de tout notre cœur à la tâche du désarmement. La France, d'ailleurs, a toujours maintenu son armée dans la limite extrême des forces nécessaires à la sécurité de la nation. Mais nous sommes seuls en face d'une Europe désorganisée. Nous sommes front à front avec une Allemagne forte d'une population de soixante-dix millions d'âmes... »
Il nous re^e à reviser sommairement divers faits survenus dans les pays de l'Entente, notamment en France et en Angleterre, depuis le moment (avril) oùnous avons interrompu un examen analogue des réflexes de l'attitude
allemande chez les Alliés. C'est la période où les Allemands transmettent aux Alliés des oiSres plus tolérables que celles de Londres, mais encore très insuffisantes. M. Llo3rd George, alors, se rapproche de plus en plus du point de vue français. La Chambre a accordé un Tote de confiance à M. Briand. Il semble donc y avoir parfaite entente entre France et Angleterre. Mais le vendredi 13 mai, M. Lloyd George déclare aux Communes : « Je ne vois pas la raison qui empêcherait les Alliés d'autoriser l'Allemagne à employer son armée afin de rétablir le calme dans sa propre province » (le territoire contesté de Haute-Silésie). M. Briand répond du tac au tac que si Tordre a été défendu en Haute-Silésie, c'est par la France, que c'est à la Commission interalliée de tracer la frontière germano* polonaise et que le Premier anglais ne peut pas prendre seul l'initiative d'autoriser les troupes allemandes à pénétrer en Haute-Silésie : « Il n'appartient à aucun de nous de donner des ordres à l'autre. » Le discours de M. Lloyd George encourage l'Allemagne dans ses projets séditieux. Elle admire le « réquisitoire anglais » contre la Pologne. Elle recrute des bataillons de volontaires pour aller « mettre l'ordre » en Silésie. Et les troupes de rOrgesch tuent des soldats français à Cassel. Le conflit polono-allemand va-t-il dégénérer en conflit francoanglais? M. Briand rectifie les « vérités historiques » de M. Lloyd George ^ :
I^ premier ministre anglais a dit, s'il faut en croire les comptes rendus de la presse, que la Silésie était depuis des siècles tm pays aile-
I. Pour essayer d'expliquer les paroles de M. I4oyd Geocge, VlnirmuigêMtt publie cette dépêche de son corresponâant bcdois :
Bftle, 17 mai (dip. pari.), — ^importance des intérêts privés anglais en Allemagne a été toujours croissante depuis l'armistice. Dés 1919, beaucoup d'objets manufacturés en Allemagne non occupée ont été vendus dans le reste du monde par des tnai^nnm de coanmission anglaises. De grandes firmes britanniques ont racheté des usines allemandes de second ordre, tandis qu'elles prenaient des partldpations considéraUes dans les grandes sociétés. Ce mouvement a inquiété les ADcnasât eux-mêmes» qui ont diendié à se défendre eontxe cette isvMioa économique. A Hambourg, les maisons anglaises de navigation et de commission contrôlent une part impartante du traile. I.eB Anglais, opérant oooBse imori^n de fiimet alkmandes, t>énéflfiicnt, à rimportation et à l'expoctatioa, des tevvois réservée? aux Allctnasds.
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mand et que la pofmlation polonaise était tonte xécente. Historiquement, une telle affirmation est inexacte : la Silène faisait partie du royaume de Bohême, et, formée d'éléments slaves et germaBiques, ne peut ttre regardée comme spécifiquement allemande. H faut ajouter que ridée des nationalités fondées sur la langue et la rsce ethniques est une idée purement moderne, qui s'est déveloi^iée arec les progrés de riastructioo primaire et de la démocratie.
(1^ Temps. Interview de M. Brland, 15 mai.)
Le Temps ajoute, le 19 mai :
Faut-Il subir indé^oiment la politique de M, JÀoyâ George? N'aurons-nous jamais une politique française à lui opposer? H excelle à diviser. Il dresse les uns contre les autr^ tous les peuples du continent. Ne saurons-nous pas les unir?
Ce même jour, M. Lloyd George dit à l'agence Reuter : 9 Je maintiens les déclarations que j'ai faites à la Chambre des Communes au sujet de la Haute-Silésie. Avec tout le respect possible, qu'il pie soit permis de dire à la presse française que l'habitude de traiter chaque expression d'une opinion alliée, qui ne coïncide pas avec la sienne, comme une impertinence, est très préjudiciable. Si l'on persiste dans cette disposition d'esprit, ce sera fatal à toute entente. » C'est vraiment à regretter qu'il n'y ait pas de censure internationale pour contrôler les libres opinions.
A la Chambre française, pour la séance de rentrée, M. Tardieu élève des critiques contre des décisions prises à Londres par le Conseil suprême : « Nous avons fait à l'Allemagne, dit-il, un cadeau de 75 milliards. Nous avons laissé passer le i®'" mai sans prendre des gages. » (19 mai). Et, parlant des récents incidents franco-anglais, l'orateur d'ajouter : « Monsieur le Président du Conseil, vous avez constamment cédé, » Le 20 mai, l'Angleterre adresse à la France un mémorandum sur la Haute-Silésie. Il y est reconnu que des informations parvenues depuis le 13 mai ont pu modifier les appréciations du gouvernement britaimique, mais on regrette que les troupes frçinçaises ne se soient pas montrées plus énergiques !
Le 24, M. Briand définit rintention française :
— A aucoa moment, il n'a été dans notre pensée de donner à la Pologne des territoires allemands. Mais ce ne soBit pas non plus un acte de justice de faire tme discrimination entre les territoires i>auvres et les territoires riches, entre les voix des ouvriers polonais et celles des hauts fonctionnaires allemands. Si les voix polonaises sont dans les territoires industriels et riches, ce n'est pat une raison pour les refuser à la Pologne.
Il constate les divergences d'opinion, mais il est optimiste :
Si l*Kntente devait se briser devant une difficulté de cet ordre, c'est qu'il faudiBit mettre beaucoup de bonne volonté des deux côtés. Ce n'est pas notre opinion, ce n'est certainement pas celle non plus du Premier anglais qui, à I«ondres, le 2 mai, sur le point d'une rupture, disait : « Je ne voudrais pas être l'homme d'État qui aura sur la conscience d'avoir préparé des événements aussi graves *. »
Sur l'accusation de faiblesse qu'on porte contre lui, en ce qui concerne les décisions de Londres :
Certes, je pourrais, dit-il, lancer l'appel de la classe 19 et faire occuper la Ruhr. J'aurais été reçu en triomphateur à mon retour. Mais c'est un genre de propagande que je n'ai jamais cherché.
Son optimisme s'affirme plus net encore, le 25 mai, à la Chambre :
Nous touchons peut-être au moment où le pays va prendre contact avec des réalités; il est plein de foi et de confiance; il ne nous demande pas un optimisme systématique, mais il ne veut pas qu*on enveloppe de bons résulUUs dans un nuage de pessimisme.
Le 26, la Chambre adopte l'ordre du jour ci-après :
I«a Chambre, considérant que l'ultimatum de I^ondres accepté par l'AUemagne représente le minimum de garanties indispensables à notre sécurité et à notre relèvement;
z. I^e 30 mai, au Sénat, le président du Oonsetl soulignera une fois de plus sa pensée :
« Je dis que si un gouvernement, en accord avec ses Alliés, peut arriver avec eux à ses buts, il fait là une politique utile. Devons-nous sacrifier à cet accord nos intérêts nationaux? Non I Nos Alliés doivent savoir qu'il 7 a des points où notre pays doit dessiner et maintenir sa personnalité et qu'il 7 a des cas spéciaux où nous pouvons être amenés à agir sinon contre, du moins sans nos Allife. » HBt le 3 juin, le Timts et le Moming Posi estimeront qu'une éUlimneê franco-brltannique est nécessaire à la paix du monde.
Confiante dans le gouvernement {xnir imposer le droit de la France par le désarmement de l'Allemagne rigoureusement contrôlé et par le paiement intégral de la dette reconnue peu: celle-ci ; pour exiger, conformément aux déclarations du gouvernement, que les sanctions soient immédiatement appliquées en cas de manquement aux obligations de raccord de I^ndres signé par tous les Alliés;
Confiante dans le gouvernement pour assurer, en ce qui concerne la Haute-Silésie, l'exécution stricte et loyale des clauses du traité de Versailles dans son esprit aussi bien que dans ses termes,
Et repoussant tputé addition, pcàsse à l'ordre du jour.
En pleine période de vacances, M. Lloyd George a l'heureuse pensée de donner à la France une compensation. A Thame (comté d'Oxford), il s'exprime ainsi : « Il est inconcevable que deux pa3rs qui ont fait d'aussi énormes sacrifices pour la cause commune et qui, par tant de souffrances, ont marché au triomphe commun, puissent se quereller sur l'interprétation d'une paix qu'ils ont payée si cher... Les grands sacrifices de la France lui donnent un droit spécial. » M. Louis Forest, dans le Matin du i«' août, compare plaisamment le Premier britannique à un habile raccommodeur de porcelaine. La porcelaine, au reste, est fort mal restaurée. Le 8 août, il y a complet désaccord entre la France et l'Angleterre sur la question de la Haute-Silésie. M. Lloyd George, venu à Paris, se dit rappelé d'urgence à Londres, et s'en va. Et le Matin peut écrire : « La France ne demandait qu'tme solution équitable. M. Lloyd George a, par tous les moyens et dans toutes les circonstances, plaidé la cause de l'Allemagne. » C'est l'heure de faire appel à l'optimisme de M. Briand : il aura bientôt raison de toutes les inquiétudes, puisque, — nous l'avons déjà noté, — le 14 août, on s'embrasse à qui nûeux mieux. Le Conseil suprême, une fois de plus réuni, affirme sa volonté de maintenir l'étroit accord entre les Alliés. Le tracé des frontières de Haute-Silésie est, ce jour-là, comme on sait, renvoyé à l'arbitrage de la Société des Nations. « Toute la question sera jugée, de novo, par la Société des Nations, en partant de la base du traité », dit M. Lloyd George aux Communes.
Le II septembre, dans le Temps, M. Poincaré publie de
graves révélations sur les négociations de la paix, acte d'accusation indirect mais formel contre les n^ociateurs du traité. M. Clemenceau, laissant manœuvrer MM. Wilson et Lloyd George, a renoncé à l'occupation militaire permanente de la rive gauche du Rhin, pour le cas de non paiement, en laissant introduire dans le traité le paragraphe final de l'article 429 :
9i à ce moment (au bout de quinze ans), les garanties contre jine agression non provoquée de l'AUemagne n'étaient pas considérées comme suffisantes par les gouvernements alliés et associés, l'évacuation des troupes d'occupation pourrait être retardée dans la mesure Jugée nécessaire à l'obtôition desdites gatanti»».
C'était faire crédit au gouvernement français de 1935. M. Tardieu répond, sans tarder, le 13. Il disculpe M. Clemenceau et râute lé dire de M. Poincaré. « Nous restons aujourd'hui entre deux selles. » Sa conclusion se formule ainsi :
n r^^ulte de ce qui précède que, dans l'état présent des cboses, 14 Frauce a un double titre à prolonger, sans terme actuellement défini, roocupation au ddà de quinxe ans.
Premier titre : la non-etécution des engagements de toute nature de l'Allemagne (ce, en vertu du premier alinéa de l'article 4^9 du traité qui subordonne toute évacuation à « l'observation fidèle, par l'Allemagne, des oonditions du i^ésent traité »).
Deuxième titre : la non-ratification des traités de garantie militaire (ce, en vertu du dernier paragraphe de l'article 429 qui prévoit la prolongation de l'occupation au cas où les garanties seraient jugées insuffisantes et n fortiori si elles sont inexistantes *).
Ifi droit et le fait, c'est que, faute de l'exécution par l'Allemagne de ses engagements et faute de la ratification des deux traités ang^^ et américain, nul — Allemand ni Allié — ne sera qualifié, dans quinze ans, pour réclamer l'évacuation de la rive gauche du Rhin par les troupes françaises. Si nos Alliés entendent à ce moment retirer les leurs^ ce sera leur affaire. Mais ce sera la ndtre de ne pas les suivre — et cela dans le plein exercice du droit que la dairvoyante fermeté de M. Clemenceau a f^it recounaître à la France.
I. A vrai dire, « l'article 429 oe vise que le cas d'agression non provoquée de r Allemagne, il ne vise pas le cas de Bon-paiement Si, en 1935, l' Allemagne ne mcoace pas de nous attaquer, nous devions déguerpir, quand même elle nous devrait encore 40 milliards >. (l^t MaUn^ 15 septemtoe 1921.)
Réplique de M. Poincaré, le 14 septembre :
Renoocer dans quinze ans à toute garantie territorial^, c'est un grave danger, puisque, d'une part, nous perdons ainsi tout gage pour le testant de notre créance et que, d'autre part, le maréclia) Fod» estime que la ligne du Rhin est la seule barrière utilitaire solide. Mais le daiM^er serait plus terrible encore si nous abandonnions la garantie territoriale dans l'espoir d'alliances et si ces alliances n'étaient pas consacrées par les votes du Sénat américain et du Parlement britannique. Nous jurions ainsi l&ché la proie pour l'ombre. Il est donc indispensable, en tout cas, qu'aucun maximum ne soit fixé à la durée de l'occupation avant que les alliances soient définitivement conclues dans les formes lègues et complétées par des accords militaires qui les rendent efifectives. I«a seule manière nette de tenir compte de cette nécessité est de ne fixer, dans le traité avec l'Aflemayie, d'autre terme à l'occupation que l'exécution de toutes les conditions de paix et le paiement de toutes les dettes, et de convenir ensuite avec les Alliés, et avec les Alliés seuls, qu'après le vote des traités d'alliance et la mise au point des conventions militaires, on réduira, s'il y a lieu, d'un commim accord, l'occupation à un délai à déterminer. H est évident que, si l'on fixait dans les préliminaires de paix un terme de quinze ans, on ne pourxBit plus reculer ce terme dans le traité de paix définitif.
La querelle Tardieu-Poiucaré 3e prolonge dans le Temps du 2 septembre, sur un ton aigre-doux. Qu'il nous suflSse de Tavoir i^diquée et de constater qu'en somme, elle n'avait, dans son ensemble, qu'un fâcheux intérêt rétrospectif.
Le 9 octobre, c'est le discours de M. Briand à Saint- Nazaire : a La France est chic!,,, k Dans cette guerre, ce sont des régimes de paix et des régimes de réaction qui se sont heurtés partout. L'absolutisme est tombé dans la défaite et la victoire est allée aux peu]des de liberté. C'est là qu'est l'avenir ! » M. Briand constate que l'ennemi d'hier commence à remplir ses obligations, que le matériel de guerre est détruit, et que le chancelier Wirth cherche loyalement à faire honneur à sa signature. Ce n'est pas l'opinion de M. Poincaré. (Revue des Deux Mondes, 15 octobre.)
I^ Commission interalliée de contrôle, que préside le général Noilet, vient de nous donner un nouvel avertissement. Non seulement, l'Allemagne n'a respecté aucun des délais que lui a si généreusement accordés le Conseil suprême pour exécuter les prescriptions du tndté de Ver-
fldlks xidativcs à 8091 désannonent terrestre et aérien, mais elle a teconstkn^ sous le nom de pcdlce de sûreté, tonte une armée à l'état poteatld.
I^ matériel qu' Jle a à sa disposition est, pour le moment, très incomplet. ^Allemagne a dû livrer ceux de ses canons et celles de ses munitions qu'il a été possible de découvrir. Biais son industrie est en mesure de se réadapter rapidement aux fabrications de guerre; et, en attendant, la Sicherheitô)olizei tient le pays en haleine et conserve partout les vidlles traditions dn militarisme prussien.
Ce qui se passe en Allemagne est exactement, pour tm observateur attentif, la réédition de ce qui a précédé et préparé, après 1806, la guerre de 18x3.
Au point où nous en sommes, il s'agit de savoir si nous laisserons l'Allemagne revenir tranquillement au militarisme, forme naissante de l'impérialisme bdliquenx, ou si nous l'arrêterons dans cet audacieux retour au passé. H n'y va pas seulement de la sécurité de la France, il y va de la paix du monde.
Devant l'effronterie prolongée de la résistance au désarmement, nos Alliés continueront-ils à ^irder le silence?
Le 18 octobre, la Chambre reprend ses travaux. M. Briand expose sa politique de paix.
Il y a eu des heures où la Chambre a dû choisir entre la politique de la paix et une autre politique — qui n'était pas présentée comme une autre poUtique de guerre — mais qui aboutissait à des opérations militaires dans l'isolement. I<a France a choisi : elle sera appelée à choisir encore. Sans d^te, la politique de coercition dans l'isolement peut toujours être pratiquée. Mais il faut la définir nettement et en énumérer les conséquences, les conséquences financières notamment.
Le surlendemain, M. Briand, président de la Conférence des ambassadeurs, notifie à Varsovie et à Berlin la décision de la Conférence, au sujet du partage de la Haute- Silésie (après avis du Conseil de la Société des Nations) \
Le 21, le président du Conseil parle de Washington où il va se rendre :
S'il se pose là-bas des questions de désarmement, nous dirons ce qui s'est pa^ en 1871, nous montrerons ce qui se serait passé si, à ce
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moment, la France avait accepté sa défaite; c'est parce que le petit pioupioa français a monté la garde que la liberté a été sauve.
Que toutes les garanties lui soient données» la France ne sera pas la dernière à limiter ses armements, mais ces garanties, il les lui faut.
Et le 26, le Sénat vote un ordre du jour où il est dit que la nation compte sur le gouvernement pour défendre les droits, les intérêts et la sécurité de la France.
LA SOCIÉTÉ DES NATIONS
« l4i France rejette avec dégoût le masque militariste dont on prétend Taffubler. Il n'y a pas un homme en France ayant vu, ayant fait la guerre, qui vetdlle revoir l'hoireur d'tme nouvelle lutte. Personne ne veut plus la paix que la France parce que personne n'a plus souffert. »
« NOBLBMAISE. »
(Société des Nations, 4 octobre 1921.)
Avant de considérer les événements dont la Bavière fut le théâtre pendant la période que nous venons d'étudier, nous avons le devoir de relater, en termes aussi concis que possible, ce que fut, pendant le même temps, l'œuvre de la Société des Nations.
Lorsqu'en décembre 1920, la Société des Nations fait ses premiers pas, à Genève, on constate généralement qu'elle a des débuts assez pénibles. Elle avait déjà trébuché le jour où le Sénat américain s'était refusé à ratifier le traité de Versailles, à cause du pacte qu'y avait fait insérer M. Wilson touchant l'organisation même de la S. d. N.
En décembre 1920, nous voyons la S. d. N., peu émue de ces fâcheux incidents, tenter de se donner une constitution. De nouveaux faits, également déplorables, surgissent. Certains délégués veulent voir accueillir l'Allemagne au sein de la Société. M. Viviani répond aussitôt :
n y aurait pour l'histoire, pour le monde, une immoralité qui révolterait sa conscience, peut-être davantage que le spectade de ceux
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dont le monde a été témoin : ce serait radmission d*un l^tat qui, n'ayant pas tempU ses obligations, n'ayant pas donné en tout cas, pour m'en tenir au pacte, des garanties effectives de ses sincères intentions, viendrait id. Quelle autorité aurions-nous si, plus tard, l'un des membres de la Société s'écartait de la règle commune? Quelle autorité aurionsnous pour l'exclure si nous-mSues donnions l'exemple de l'injustioe et de rimm(»alité *.
Un délégué canadien dit redouter une politique dictée à son pays par TEurope. Un norvégien suggère l'engagement de maintenir pour deux ans les chiffres actuels des budgets de la guerre. Ainsi, fait-on du particularisme, de l'individualisme sans le votdoir. L'esprit d'unité de la S. d. N. n'est pas formé : « Paris n'a pas été fait en un jour, » dit philosophiquement M. lyéon Bourgeois. Ces débats sont donc pénibles et laborieux. La loi internationale n'en sort pas, vivante et saine, comme les idéologues pouvaient l'espérer tout d'abord.
Mille questions s'offrent à l'examen. Nous y ferons un tri, en n'appuyant que sur celles qui ont un lien direct ou indirect avec le sujet que nous traitons. C'est ainsi qu'il nous faut arriver au 21 février 1921 pour voir étudier la question des mandats sur les anciennes colonies allemandes. Mais on n'avance qu'à peine sur ce terrain : il convient d'attendre du gouvernement de Washington un exposé de vues. L'ajoumemait est donc décidé. (Voir aux Annexes du tome III, la note américaine concernant les mandats sur les colonies allemandes.)
Ville libre de Danizig (27 février). — Le Conseil de la S. d. N. commence à se préoccuper de l'élaboration d'ime convention pour régler le régime des communications entre la Prusse orientale et le reste de l'Allemagne, à travers le couloir de Dantzig, ainsi que le transit entre la Pologne et Dantsdg par la rive droite de la Vistule.
I. Par ooBtre, M. Viviaai se voit pa» d'obiteole à VadmUiÊUm de 1* Atttridie. ~ A la dédaratian de M. Vlviani, la Gazttte de Francfort, irritée, répond :
« M. ^viani a trompé seA anditeon en eMaymat de leur lalre crotee que rAllemagne n'a rien fait jusqu'ici pour exécuter tous ses engagements. Notre nation gémit sous le poids des conditions de paix que nous nous efforçons loyalement d'exécuter en d^t de loor doreté. •
Limitcuion des armements (27 février). — Approuvant le rapport I^on Bourgeois, le Conseil décide que :
Il sera créé, à titre temporaire, une commission chargée de soumettre au Conseil, dans un avenir prodbain, toutes études et propositions sur la Question de la réduction des armements ixrévue par l'article 6 du pacte, en tenant compte des conditions préalables auxquelles TassemMée a subordonné la limitation définitive et générale des armements.
Colonies allemandes {i^ mars). — I^e Conseil de la S. d. N. approuve les termes de la réponse à la note américaine relative aux mandats V
Lettre de M. Briand au président du Conseil de la 5. d. N. (12 août) :
Monsieur l'Ambassadeur,
«I^ Conseil suprême, réuni à Paris, a adopté, dans sa séance du 12 août 192 1, la résolution suivcmte :
I^ Conseil suprême, avant de statuer sur la fixation de la ircmtiére entre l'Allemagne et la Pologne en Haute-Silésie, conformément à l'article 88 du traité de Versailles, a déddé, par application de l'article 2, paragraphe 2, du pacte de la Société des Nations, de sou* mettre au Conseil de la Société les difficultés que x>résente la fixation de cette frontière et de lui demander de vouloir bien lui faire conn^tre la solution qu'il recommande sur le tracé de la ligne qu'il appartient aux principales puissances alliées et associées d'établiif. »
En raison de la situation en Haute-Silésie, le Conseil de la Société des Nations sera prié de vouloir bien considérer cette affaire comme étant de grande urgence.
En transmettant à votre Excellence le texte de cette résolution, j'ai l'honneur, au nom des puissances alliées représentées au Conseil suprême, d'attirer de façon toute particulière son attention sur la haute importance que présenterait une prompte délibération sur cette question de la part du Conseil de la Société des Nations.
Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma \rés haute considération.
Séance d'ouverture du Conseil de la S. d. N. (29 août). — Session extraordinaire consacrée à la Haute-SUésie. Président : M. Wellington Koo, ministre de Chine à Londres. (M. Koo remplace au Conseil le vicomte Ishi qui, le i«' septembre, présidera une séance hors série.)
s Voir Annexes du tome III, ït texte de la réponse de la S* d. K
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Froniières de Hautc-Silésie (3 septembre). — Déclarations de M. Balfour :
I«e Coosdl prouvera qu'il catend aborder cette question dans un esprit de libération complète, au strict point de vue des droits individûels et avec la ferme intention de traiter' pareillement et dans l'esprit le plus large tous les problèmes qui lui sont doumis.
//« Assemblée plénière dei la S. d. N, (5 septembre). — 48 nations sont représentées. M. van Kamebeek, ministre des AfFaires étrangères des Pays-Bas, est élu président. (Vice-présidents : MM. Léon Bourgeois, Da Cunha (Brésil), Balfour (Grande-Bretagne), Ishi (Japon), Hymans (Belgique) \
L'admission de VAUem-agne n'est pas acceptée (7 septembre). — Le gouvernement argentin la proposait. La Commission des amendements rejette la proposition, en votant, à la presque unanimité, ce texte de M. Noblemaire :
TfiL Commission, tout en rendant hommage au sentiment du. gouvernement argentin quant à l'utilité de voir la Société des Nations a^issi complète que possible; considérant que le principe posé par l'amendement du -gouvemement argentin est en contradiction avec les principes fondamentaux de la Société des Nations formtilés à l'article i<^' dtt pacte, rejette cet amendement.
M. Puyrredon, délégué argentin, se retire aussitôt, avec éclat.
Limitation des armements (8 septembre).
Sans limitation des armements, aucune organisation internationale quelconque ne peut rien faire poux assurer la paix du monde. Les peuples ne peuvent pas supporter de pareilles dépenses destructives. I^'assemblée doit consacrer le meilleur de son activité à cette œuvre de la limitation des armements.
(Discoius de I/>rd Robert Cedl.)
z. I«a Gêrmtmia déclare que, bien qu'exclue encore de cette organisation, l'Allemagne suivm avec intérêt les débats d'une Société qui représente, selon elle, la base sur laqudle se construira l'oenvre de la paciflcation du monde. I«e journal du centre croit qu'à l'étranger on se mépccnd sur les raisons qui inspirent l'Alle- BMgne dans son abstention de poser sa oandidaturc
Les conditions d'admission des nouveaux Étais (9 septembre). — M. Viviairi fait approuver le principe suivant :
Demain, comme hier, ne pourront être admis dans la Société des Nations que les États qui ont un gouvernement Ubre, c'est-à-dire revêtent le triple aspect d'une démocratie véritable à suffrage univetsd, liberté de la presse et gouvernement responsable.
Le désarmement (10 septembre).
« I^ désarmement est vraiment bien difficile à effectuer dans un monde où le désordre et les conflits continuent. H ne sefait possible que dans un monde véritablement tranquille et pacifié.
« Quelqu'un considérant la situation actuelle peut-il affirmer que les guerres ont cessé et que les nuneurs de guerre se sont éteintes? Assurément non. Dans ces conditions, il est donc bien difficile de foire qudque chose de posittf . >
(Discours de M. Balfour.)
Les mandats sur les colonies (23 septembre).
« On a considéré, dans le passé, les colonies comme une source de revenus qu'il fallait exploiter surtout au bénéfice de la métropole. On a considéré les indigènes comme im capital, dont il fallait tirer le plus grand rendement possible.
« Aujourd'hui, je dois le dire à l'honneur de certains grands États, de certaines grandes puissances coloniales, les méthodes ont changé. On a compris que si l'on a pu, par la conquête ou autrement, s'installer sur des territoires peuplé par certains groupements encore arriérés, le devoir, l'honneur des peuples plus avancés en civilisation étaient d'amener ces populations, qui trébuchent encore dans les ténèbres de l'ignorance et de la misère morale, à la lumière de l'intelligence et de la pensée consciente.
«( Ces méthodes sont appliquées et elles ont déjà donné des résultats mervdlleux. On comprend que l'administration de territoires peuplés de groupements arriérés doit se faire au profit commun de la métropole et des populations intéressées. C'est un devoir d'humanité, un devoir de sG^darité, d'amener ces populations à la notion v^t«di>le de la dignité humaine.
« Au nom de toutes les races de couleur, et particulièrement de la race ncnre à laquelle j'appartiens, je dirai combien notre foi est ardente en la Société des Nations. »
(Discours de M. Bellegarde, délégué de Haïti.)
Le désarmement (i^ octobre). — Le programme de Lord Robert Cecil, rapporteur» se résume en trois points : obligation de préparer Ma plan de réduction des àtffîe
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ments, réglementation de la fabrication des munitions, échange entre les États des renseignements relatifs au désarmement.
Ce désarmement est en France un fait accompli. Une France nouvelle est née depuis la guerre, qui répudie le militarisme et tant de sang répandu et de pays ravagés ont désarmé moralement la France. Mais en Allemagne, en est-il de même? Il se joue dans ce pays une tragédie dont nous sommes les spectateurs attentifs. Un duel se livre entre les i)artisans de la revanche et les amis de la paix. I^ jour où une république allemande, libre et respectueuse des traités, sera garantie contre les coups de force, un grand pas aura été fait vers la paix. Kn attendant, nous sommes obligés de rester l'arme au pied. C'est pour* quoi on ose prétendre que la France est militariste. Je dis que cette affirmation est un mensonge et une Iniquité.
Ce n'est pas notre faute si nous sommes obligés, par la situation résultant des traités, de nous faire les gendarmes de l'Europe et si nous conservons pour la sécurité de tous 200.000 hommes sous les armes. S'il en est ainsi, c'est que la France ne veut pas que 1.500.000 de ses enfants soient morts pour rien.
(Discours de M. Noblemaire *.)
Le désarmement (3 octobre). — Lord Robert Cecil expose rétat actuel du problème et les propositions soumises par la Comnlission à l'assemblée :
i<* En ce qui concerne les gaz asphyxiants et les explosifs, la Commission propose à l'assemblée de lancer un appel aux savants du monde entier pour qu'ils rendent publiques leurs découvertes en la matière;
2° Pour le trafic des armes, la Commission propose que la convention de Saint-Germain soit ratifiée par tous les pays du monde y compris le gouvernement de Washington. Elle formule le vœu, en ce qui conœme les stocks provenant de la grande guerre, qu'un contrôle sqit institué pour la vente ou que ces stocks soient détruits;
30 En ce qui concerne les manufactures d'armes, la Commission demande que la commission temporaire mixte que préside M. Viviani prépare le plan d'une conférence internationale qui fournirait à l'assemblée prochaine des éléments d'information nouveaux;
4? TfiL Commission propose que les gouvernements soient invités une fois de plus à limiter aux chiffres actuels leur budget militaire, pendant les deux années qui vont venir;
5* Elle demande que le Conseil, d'accord avec la commission temporaire mixte, prépare un plan de réduction des armements terrestres et navals en se basant sur les statistiques et sur les informations qui seront demandées aux gouvernements;
6<* Elle émet le vœu qu'une propagande tmiverselle soit organisée en vue du désarmement.
I. On sera frai^ de la similitade de ton entre ces dédarations et celles que devait faire, en novembre 192 x, IC A. Biiand, à Washington (Conférence du désanncnicnt).
L'admission de V4llentagne (4 octobre). — Discusâon de rajneti^emexit argentin tendant à l'admission até/omatique de l'Allemagne dans la « Ligue de tous les États ». Les délégués sud-américains, tout en approuvant le principe de Tamendement, en reconnaissent Tinopportimité. Le vote es* ajourné sine die.
Clôture de la session (5 octobre), — M. van Kamebeek prononce le discours de clôture V
Conseil de la Société des Nations (6 octobre). — Il reprend ses travaux sous la présidence de M. Wellington Koo. — C'est le Conseil qui aura à arbitrer la question des frontières haut-silésiennes.
Le partage de la Haute^Silésie (14 octobre) . — M. Briand reçoit « la solution que recommande » le Conseil de la Société des Nations. — L'Angleterre va adhérer sans réserve à l'arbitrage.
En ce qui concerne la frontière germano-polonaise en Hante-Silésie, elle sera tracée st4vant une ligne qui est sensiblement à égale distance de celles que proposaient respectivement, au mois d'août, la France et l'Angleterre; en particulier le bassin industriel, que M. Briand réclamait pour la Pologne et M. I4oyd George pour l'Allemagne, est partagé entre les deux pays, la Pologne obtenant les districts de Kcenigshutte, 'de Kattowitz, de Beuthen (moins la ville de Beuthen), l'Allemaçae conservant les districts de Gleiwitz, de Zabrze (Hindenbiirg) et la ville de Beuthen. £n outre, une commission mixte sera chargée d'assxirer l'unité économique du bassin industriel.
. (Ifi Temps.)
M. Léon Bourgeois, représentant de la France au Conseil de la Société des Nations, a fait, le 13, à Genève, la déclaration suivante : « La tâche qui vient d'être accomplie fera honneur à la Société des Nations. Quand on a vu de près comment une question si grave, qui avait déjà fait couler le sang, a été traitée ici avec sang-froid, avec bonne foi, avec une patience et une bonne volonté inépuisables; quand on l'a vue se résoudre enfin par l'accord de tous, on a le droit de dire que la Société des Nations vivra et qu'elle sera im bienfait pour l'humanité. »
I. On coQsultçra utilement l'ouvrage de M. René Brunet, pn^esseur à la Faculté de droit deX^cn, La Société des Nattons et ta France, paru en octobrt igtx.
CHAPITRE IV LA BAVIÈRE
« Dès le débat de l'anoèt 1913, loi BaTaroia «'tievaient opntre les ambition» de la Prusse. On répandit des tracts daas le peiq^le* une imcute éclata un jour à logolstadt.». Pendant les derniers mois de la guerre» les offiders de rarmée prussienne se plaignaient fréquQQunent des tfoi^MS bavaroises.
« Quelques semaines plus tard, des Bavarois se révoltaient en Flandre, tandis qu*à Mnnidi on demandait la paix à tout prfac. On déclara qu'il fallait rompre avec la Prusse. Le roi de Bavière pcmit disposé à séparer sa cause de celle de l'^pire, Scheidemann a révélé dans un article du Vttrwaeris (24 novembre 19x8) qu'au mois d'octobre le gouvernement bavarob proposa de eonstifùer une Allemagne du Sud « séparée ». I/nds m, pour sauver sa oonroane» eût aceordé à ce moment tont oc qu'on eAt eiigé de lui. •
(Georges Blcmdel : La Rhénamie, ton passé, son avenir.)
Un regard 9Uf ^ passé»
Avril 1919. — Fin de la dictature des ConsaUs è BCuoiclu ~ Ifinistére sodaliste Hoffmann.
19 pars 19S0. ^ Coup d'Ittat Xapp : ebutc dn ministfare soda^ Uste. -~ Triumvirat : von Elahr (Regienmgs prâddent), préfet de poUco Vaamer, et général «on Hoèhl.
17 mars. -» X<e I«andtag accorde au trimnvirat un vote de confiance. — Onclq^œs joms après, le triumvirat est transformé m m ministère vott ICàu*.
Gouvernement réactioiutaire dont le principe est « I«08 von Berlin ». Depuis lors, la B«fière « joue » au séparatinne, mais, de fait, die ne veut conserver qu'une certaine indépendance ; die veut tenir un rôle en Europ<^ mais ne pas se détacher du Reldi. Il ne lui dtelatt omendant pas d'envisager l'hjpotlièsc d'un agrandissement de la Bavière par la fusion d'âtats cat]ioliquts UmitroplMS. Alota, les Wlttdsbacb pourraient espérer rcn^ilacer les Sobenrolleni protestants. — Cette politique se fera jour, visiblement, le 24 avril X9sr, lors du plébiscite du Tyrcd. Pourtant, la Pfvple bavarois n'a pas montré un enthousiasme véritable : les dirigeants seuls ont compris quel atout éventud calait daaa laut jcn.
Il6 HISTOIRE DES VIOLATIONS DU TRAITÉ DE PAIX
Il ne serait pas de trop d'un livre compact pour exposer, sous ses nuances infinies, le problème bavarois tel qu'il se posa dans la période que nous étudions en ce tome II de l'Histoire des Violations du Traité de Paix. Nous ne projetons néanmoins, en isolant ici cette question particulière, que de montrer dans l'aspect général de l'Allems^e, — entre les Conférences de Bruxelles et de Washington, — ime vue rapide et panoramique du rôle si actif tenu par la Bavière dans la réaction S5rstématique du Reich contre les Alliés.
A Mimich, le 29 septembre 1920, parlant à la fête du tir national, un membre du parti populiste bavarois, M. Zahnbrecher, — dont le nom se traduit par Casseur de dents, — déclare avec énergie :
n fout de nouveau conquérir la Bavière aux Bavarois. H faut que le cri : « Séparons-nous de Berlin ! » (Los von Berlin/) retentisse haut et puissant dans tout le canton. Nous ne demeurerons fidèles à TEmpire que s'il est construit d'une façon saine et vigoureuse, suivant Tordre et la continuité, mais non s*il est le théâtre d'expérience à la russe.
Simultanément, ime agitation pangermaniste très violente prend naissance dans les vallées du Tyrol autrichien en faveur d'une union avec la Bavière. Ou parle sérieusement, à Munich, d'une « Grande-Bavière ». Les milieux catholiques bavarois se méfient et réservent leur opinion.
Mille frictions rendent difficiles les rapports du Sud et de Berlin. Aux derniers jours d'octobre, la fraction bavaroise du parti démocrate, à Ratisbonne, adopte vme résolution par laquelle elle déclare que le parti combattra, par tous les moyens, toute tentative pour rétablir la « ligne du Mein » et séparer, ainsi, la Bavière de l'Empire. C'est une note dans le concert des opinions, mais il en est d'autres, celle par exemple que, le 30 octobre, fait entendre Auweck, un des chefs du parti communiste de Munich. Cet extrémiste recommande le terrorisme.
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<( Croyez- VOUS que, sous notre régime, un Scheidemann ou un Noske puisse continuer à vivre? Non ! )• Il y a aussi la note fédéraliste. Le président du Conseil bavarois, M. Paul von Kahr, la fait clairement sonner, le i6 novembre, devant la Diète. « Je suis d'avis qu'une organisation fédéraliste est, pour l'Empire, la meilleure garantie de solidité et de durée. » Von Kahr repousse l'idée d'une dissolution ou d'un désarmement des gardes civiques. (( Il est parfaitement légitime qu'elles aient des armes à leur disposition. » Et il leur remet un drapeau « symbole de la force et du courage ^ ».
Il y a, aussi important, le mouvement réactionnaire (monarchique). Il va sans cesse se développant. Le 26 novembre, le kronprinz Rupprecht avertit qu'il ne veut tenir la couronne que de la volonté du peuple et présage la fin du régime républicain avant une année ^.
En fin décembre, Berlin étant livrée aux extrémistes, Munich se protège en fermant la Bavière à tous les étrangers. Le gouvernement von Kahr v envisage, au point de vue politique et financier, des mesures de précautions pour ne pas être pris au dépourvu si un mouvement révolutionnaire devait éclater à Berlin* ». L'état' de siège reste maintenu rigoureusement à Munich, malgré les indépendants qui, le 20 janvier 1921, en demanderont la suppression.
Situation expectante. Ou suit de près les décisions successives des Alliés, et le Parlement bavarois, le 2 février, lève la séance après avoir protesté contre les prétentions toujours croissantes des « ennemis de l'Allemagne* ». Ce ne sont, dans la presse, qu'injures prodiguées à la
X. I^ xs décembre 1920, la Freiheit signale que la âirection des gardes civiques bavaroises dispose de plus de 400.000 fusils, de plusieurs centaûies de canons et d'un nombre incalculable de mitrailleuses.
3. Sn attendant le référendum royal, les bourgeois, de Munich en organisent un, plus réduit, le 14 décembre 1920, pour le rcnouvdlement de la municipalité. Hs sont battus par les socialistes, avec une différence de 14.000 voix.
I#c Temps, x«' janvier
4. 1,8 note de la Conférence interalliée concernant le désarmement et les réparations, note provocatrice du « Non 1 » du docteur Simons.
Il8 HISTOIRE DES VIOLATIONS DU TRAITÉ DE PAIX
t^rance. a Que les Français viennent avec lents nègres, l'ouvrier allemand saura défendre son pays ^ . »
I^s fêtes du carnaval sont supprimées, l^es associations patriotiques acclament des ordres du jour fulminants : on affiche une tête de mort devant la chancellerie de la légation de France. Les autorités sont plus qu'indulgentes pour les associations clandestines. Von Kahr va conférer à Berlin sur l'attitude que doit prendre le gouvernement d'Empire vis-à-vis de la note des gouvernements alliés, tl menace de démissionner si la Bavière est désarmée. Il ne rentre à Munich que pour être violeniment interpellé par le parti indépendant socialiste (9 février). De fait, Son rôle est ambigu. Il sert Berlin quand l'unité allemande est en péril. Par ailleurs, il laisse croire que la Bavière est l'âme de la résistance. Il répudie, à Mimîch, toute idée séparatiste, mais la Prusse lé tient en défiance : elle voudrait l'abnégation totale des Bavarois et de leur chef. lyC docteur Simons, naguère encore, dénonçait les prétentions de la Bavière à exercer une hégémonie en Allemagne. Erzberger tonne contre les réactionnaires munichois qui conduisent l'Allemagne au gouffre, en prétendant garder leurs EinTvohnerwehren et en favorisant les intrigues de l'Orgesch. Munich couvre de mépris 1' « infâme Erzbei^er ». Ces tiraillements font la vie pénible à von Kahr. Les « indépendants » ne laissent échapper aucune occasion de lui être désagréable ^. Pour le consoler, le II février, le parti populiste lui vote un « ordte de gratitude », parce qu'il assure que l'Allemagne est innocente de la guerre. Le 18, il proclame : « Nous avons assez de la dictature de Paris. » (Diète bavaroise.) Pas de jour qui n'apporte sa protestation contre les décisions des Alliés. Le détail de ces criailleries serait ici fastidieux. Toutes orchestrent ce thème fondamental : « Plutôt la mort que
I. Neue ZêUungt 5 f^rrier. — I,e xo février, dot offiden de rSntentfi, dans un restanrant de Munich, seront invités à quitter la salle. U en résultera une rixe entre employés et ooosommateurs.
3. lye 19 février, les s^dlcats ouvriers de Munich, dans un manifeste, qualifient de criminelle la politique de von Kahr et rédament Boa arrestatlâii.
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l'esclavage déshonorant! » Non moins quotidien est le refrain sur le maintien des gardes civiques. Nous ne saurions perdre notre temps à le recopier sans <xB6t. Le troisième lieu commun, c'est que les ÂUiés continuent à violer le traité de Vetsailles. Sur ce répertoire, von Kahr, en mars, fait des variantes infinies. Lorsque le 13 mars, le Conseil des États allemands adopte le projet de désarmement des gardes civiques, seule, la Bavière demeure intransigeante.
Mais une diversion surgit. Les troubles communistes de Prusse portent effet en Bavière. Des tracts sont distribués dans la Maximilienstrasse, à Munich : on arrête des chefs du parti. Habilement, les nationalistes répondent aux agitateurs, en organisant des « meetings de haine » contre l'étranger impudent : « Le peuple allemand éât vme victime et non un bourreau. » Ainsi atteint-on la fin d'avril 1921, dans un assez joU désordre. £t la date fatidique du 12 (échéance) approche. Le 8, von Kahr est à Berlin : il porte les points de vue de la Bavière au gouvernement d'Empire, pour la résistance. Il parlera, tout particulièrement, au nom de cette Einwohnerwekr qui est forte de 320.000 hommes et qui, pour 1920*1921, jouit d'un budget de 15.074.000 marks. Pourtant, quand il rentre à Munich, oh pense, comme à Berlin, qu'il va falloir céder \ Au moins peut-il dire à ses concitadins que, touchant les Einwohnefwehren, rien n'a été décidé. A vrai dire, le parti populaire bavarois (12 mai) annonce qu'il est disposé à tenir compte, dans la plus large mesure, du désir du gouvemeinent du Reich dans la question du désarmement des milices : mais il ne représente qu'une fraction del'opinion. Le parti gouvernemental désarmerait volontiers les milices s'il lui était periiiis de créer une « police de sûreté ». C'est un changement de politique. Dans quelle proportion est-il consenti? Quoi qu'il en soit, la propagande contre l'Entente n'a jamais été plus
I. Tfii Mûnchnsf Augsburger AbendMeUung tit le seul fournal bavarois qui ntainticiitie le priadpe du reftis.
active à Munich, pendant que les négociations sur le désarmement sont en cours entre la Bavière et Berlin (22 mai). Elles traînent singulièrement, d'objections en réticences, au point que, le 1^ juin, TAngleterre fait dire à von Kahr, par son conseiller d'ambassade :
Je suis chargé de déclarer caiégoriqu&mefU eue Papplication des sanctions ne peut être évitée que si les /xmditions imposées à la Bavière par Fîdtimatum sont intégralement exécutées. Ces conditions comprennent, comme vous le saves, aussi bien le désarmement que la dissolution des gardes civiques \
Berlin s'énerve de ces tergiversations : La Correspondance parlementaire du centre écrit ^ :
Xfi peuple bavasois déviait comprendre daiiement que le reste de l'AUemagne n'aura pas la moindre compréhension de cette attitude dans la question dont dé];>end le bien-être ou le malheur de tout l'Empire allemand, car il ne peut régner aucun doute à ce Sujet: la résistance au désarmement signifie l'occupation automaUque du bassin de la Ruhr.
Des officiers bavarois parcourent les montagnes voisines et assurent aux paysans qu'on ne leur prendra pas leurs fusils. Ils n'ont qu'à les cacher, pendant quelques mois, dans les couvents. Et, sans doute pour démontrer que les armes ont encore le droit de parler en Bavière, le 10 juin, le chef du parti socialiste indépendant, le député Gareis, est abattu de quatre coups de revolver, à Munich '. « L'Orgesch l'a fait assassiner, déclare l'opinion publique, parce qu'il attaquait les gardes civiques et dénonçait les organisations de volontaires. » Von Kahr avait toléré une campagne violente contre Gareis. Maintenant, il réprouve l'assassinat avec énergie. Dès le soir, la grève générale est proclamée pour trois jours en Bavière : l'ordre n'est que partiellement suivi par les travailleurs. La Freiheit de Berlin estime que « la Bavière va devenir
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le baril de poudre de l'Europe si ce meurtre ne décide pas le gouvernement d'Empire à en finir avec TOrgescli, nid de conspirateurs ^ » a II faut obliger les gardes civiques et rOrgesch à se dissoudre immédiatement », réclame, au Reichstag, M. Crispien, socialiste indépendant. Et le 17 juin, il y a des pugilats dans la salle des séances entre indépendants, communistes, nationalistes et populistes : c'est la première fois depuis cinquante ans. Des scènes analogues se produisent, le 22, à la Diète bavaroise.
Par bonheur, les vacances approchent et, en dépit d'un désordre constant, un semblant d'apaisement se produit. Le président du Conseil accentue de plus en plus son nationalisme bavarois et allemand. ]> 21 juillet, il dira, en public, à Landshut : « L'indestructible idéalisme allemand doit triompher du matérialisme et de la cupidité actuels. La révolution de novembre est un crime. Aimons notre patrie, mais conservons notre Bavière indépendante, avec ses coutumes. »
Les royalistes bavarois sont plus francs, le 2 août, quand ils proclament, étrangement :
Xfi salut de la Bavière est de se détacher de la Prusse et de s'allier à la France. Nous pouvons tout demander à la Fiance, charbon et argent, si nous arrivons par la constitution d'un nouveau royaume bavarois à porter un coup grave à la politique prussienne. I«e futur roi, le prince Rupprecht de Bavière, prend tout sur lui, car Escherich et Roth * nous ont trahis en faveur de la Prusse. Notre futur royaume ne sera pas Tt^sdave du capitalisme, mais sera un ro3raume du peuple. I^ prince Rupprecht de Bavière se rend déjà populaire dans le pays en tendant la main à tous les bûcherons et en s'entretenant avec eux.
Comme suite logique à cette déclaration, le roi Louis se montre aux populations rurales. Les paysans l'acclament. Puis il paraît à Munich même, avec ses fils; aux cris de « vive le roi ! » il est béni par le cardinal-archevêque. On siffle le « gouvernement sémite de Berlin », on acclame « les princes héroïques ». Rien ne manque à
X. Biais la Guette tTEUU bavaroise publie en même tempe un plaidoyer en faveur de VOrgtadi. Cest la voix même d'Sschericfa qui se fait entendre. I^ même jour on dit à Berlin qu*S9Cherich prépare tm coup de force contre le gouvernement.
Ministre de la Justice, en Bavière
la fête, même un télégramme de félicitations de l'empereur Guillaume. Les socialistes berlinois déduiaétit de ces a madr^aux » sudistes : « Un beau jour la République sera renversée brusquement. » Ceux de Muuiclije 27 août, expriment, en des manifestations d'une violence sans précédent, leur dégoût du gouvernement von Kahr. On n'entend, dans Munich, que d'ardentes Marseillaise, Si Ton ajoute la haine profonde des nationalistes bavarois contre le cabinet Wirth\ les provocations dès oflBLciers célébrant leur fête annuelle, les meetings socialistes, les campagnes contradictoires de feuilles de toutes opinions, on peut essayer de se faire ime vague id^e du marasme bavarois, à ce moment. Les quatre partis de coalition du Landtag, — monarchistes, populistes, démocrates et paysans, — veulent résister aux volontés berlinoises, au « gouvernement de juifs prostitués et putréfiés ». Ce gouvernement « n'a que le droit d'être méprisé par les Bavarois ». Le Reich exige cependant que l'état de siège, considéré comme dangereux, soit levé dans toute la Bavière, que les journaux interdits ne paraissent plus, que les fonctionnaires « véreux » soient révoqués. On raille ses décrets « qui empiètent profondément sur les droits particuliers des États et minent leur personnalité politique ^ ». On sabote toutes les ordonnances du cabinet d'Empire. « Munich gouverne Munich, et non Berlin, nous gardons l'état de siège' ». Il n'est que les socialistes bavarois pour soutenir le chancelier Wirth et réclamer qu'on mette un terme aux menées des « ofiiciers prussiens ». Pour forcer la main à von Kahr, ils décident d'arrêter l'envoi, en Bavière, du charbon provenant de la Ruhr. Le 6 septembre, la situation est au pire. Mtmich adopte la méthode de la résistance passive contre le Nord. La
z. I<e X*' septembre, s'ouvrira à Munich le 3* congrès du parti nationaUsle allemand. M. Helflerich y dira : « I^e gouvernement d'Empire est eh. train de scincr le vent. Nous vdllerons à ce que la tempête suive. »
s. Appel des partis dé coalition (3 septembre).
3. M. ^eger, ministre de Bavière à Berlin. — Vétat de siège était en vigueur depuis l'afE^e de Xapp. Il n'avait jamais servi qu'à favoriser les complots réactionnaires.
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ville est placardée d'aflSches antisémites. On sait que von Kalir démissionnera si Berlin insiste pour la sup* pression de l'état de siège. Il semble que nul accord ne puisse intervenir entré les réactionnaires munichois et le gouvernement républicain du Reîch. Circonstance aggravante, la Bavière de Nuremberg parle de se séparer de celle de Mtmich (action des socialistes). Le ii, von Kahr démissionne avec tout son cabinet ^ . Aussitôt, les partis de droite émettent le mot d'ordre redoutable : « Kahr encore... ou llntemationale ! » Le prince Rupprecht dirige manifestement les manœuvres de ces partis. Un « putsch » à la manière de Kapp n'étonnerait personne. Oh songe à une dissolution de la Diète^ et l'oti craint une action des organisations d'Escherich. IteVofWaeris invite le chancelier à ne pas s'en laisser imposer par « les vieux Bavarois pruésianisés ».
La Chambre bavaroise est convoquée pour le Si septembre : en attendant, on distribue, à Munich, des tracts en faveur de von Kahr, qui, prétend-on, hésite. Le i8, est signalée la candidature du comte Hugo von Letchenféld ^ que soutient le parti populiste. C'est lui, en effet, qui devient président du Conseil bavarois, lors de la première séance de la Diète, par 86 voix contre 20 du parti nationaliste*. « C'est sous la forme fédétative, dit-il en son
X « CoûfonBémeat aux dédsicmft prises hier par la Commission permanente de la Chambre bavar<^se, le gouvernement bavarois devait se déclarer prêt, vis-à-vis du gouvernement d'Empire, à envisager la suppression de l'état de siège en Bavière, si l'ordonnance du président d'Empire rdative à l'interdiction des journaux était remaniée conformémeut aux dédsicms prises par la Commission permanente de la Chambre bavarois^. I«e gouvernement bavarois a demandé, aujourd'hui, à la Commission permanente, l'addition d'un texte complémentaire disant que la suppression de l'état de siège serait envisagée t Iqcsque la situation le pcrmette^it ». Cette addition a été rejetée, au cours de la séance d'aujourd'hui, par la majorité de la Cottunissioh perôiianente. A la suite de cette décision de lia Commission, le président du Conseil bavarois, M. von Kahr, et le ministre delà Justice, M. Roth, ont donné leur démission. » (Correspondance Hoffmann : 11 septembre.)
t I3 représentation nationale désavoue donc von Kahr comme plus t>avarois que la Bavière et plus royaliste que le roi. » (VAvtnitt 14 septembre 19a z.) I<e mot est d'ailleurs du prince Rupprecht lui-même.
2. Alors commissaire du gouvernement d'Empire à Darmstadt, auparavant chef de la section polonaise au ministère d'Empire des Affaires étraiogères. Hugo vQÉi I^erdienfeld a 50 ans.
socialistes ont voté d'un bulletia blanc
programme, que doivent être basés les rapports entre le gouvernement central et ceux des différents États, v II est à Berlin, le 23, pour un compromis. Le chancelier accorde à la Bavière un délai pour la levée de l'état de siège. Les journaux interdits pourront en appeler 'à un tribunal arbitral. Les États particuliers jouircxit d'une autorité plus grande ^ Ce sont trois belles concessions.
Cette solution est heureuse à plus d'un titre. Elle intervient à temps pour brider la maffia militaire : tout était prêt pour « le coup »; on n'attendait qu'un signal de Ludendorff. L'échec est imputable à la timidité de von Kahr. Aussi bien von Lerchenfdd est-il immédiatement attaqué par la droite. Et, par contraste, on entend les socialistes célébrer le « comte von Lerchenfeld », monarchiste convaincu. Pathos s'il en fut jamais ! Mais, dans son ensemble, la population reste maintenant indifférente. C'est la fête d'octobre sur la Theresienwiesz, et il fait bon boire la nouvelle bière. L'ancien Munich, chope en main, retrouve un instant son large sourire. Pour combien de temps? Les réactionnaires déjà annoncent des désordres sitôt que sera levé l'état de siège : on aura alors « des nouvelles de Moscou ! » Ils accusent le parlement de Munich « d'avoir trahi la Bavière ». Le 8 octobre, la Gazette officielle de Bavière publie la nouvelle que l'état de siège sera levé le 15. L'événement coïncide, presque jour pour jour, avec la mort du vieux roi Louiê de Bavière, « l'inoubliable et vénéré souverain ».
Au début de novembre, à Carlsruhe, le chancelier, Wirth déclare qu'il défendra l'unité du Reich et combattra le fédéralisme tel qu'on le pratique en Bavière. Le comte von Lerchenfeld réplique : « Mon gouvernement suit la même voie que celle inaugurée par mon prédécesseur. Je me flatte de posséder le même bon sens bavarois que M. von Kahr. »
Entre Betlin et Munich, le conflit reste ouvert.
X. Uniquement, d'aUleurs, en matière de police et pour ce qui toadhe la itiiftpeoaiott des journaux.
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t Apr^ avoir perdu quatorze cent mille hommes, dépensé des centaines de milliards, vu détruire nos villes et nos villages, queUes compensations pofsitives avons-nous reçues des divers traités de paix ? I,' Alsace et la I.orrai&e nous ont été rendues, et c'est pour nous un txmheur i^dîdble; mais l'Alsace et la I/inaine nous appartenaient et une restitution n'est pas une réparation.
c Raymond Poincaré. »
En notre tome I®^, nous avons cessé de parler de l'Alsace au moment où M. Millerand, visitant les provinces retrouvées, souscrivait pleinement au vœu du maire de Metz, demandant que, face à l'Allemand, on n'oubliât jamais le précepte biblique « œil pour œil, dent pour dent ^ ». Le ministre français, bientôt Président de la République, répondait alors : « Toutes les conditions du traité seront maintenues. » M. Millerand allait revenir
X. En janvier 1921, le rappel de cette expression énergique motiva une lettre du général de Màud'hny, adressée à la Gaxette de Francfort :
m Votre journal a publié, le 27 décembre, un article sur la politique française vis-à-vis de l'Allemagne, article dans lequel vous citez mon nom ( . . . aussi longtemps qu'un général de Maud'huy trouvera de l'approbation pour une sanglante politique du talion : oeil pour ceil, dent pour dent...)* Vous me reprochez de préconiser rapplicati(m de ce principe. Mais pour comprendre les causes de mes sentiments viÂ-èi-yis de votre race, il vous faut connaître ce que je vais vous dire : Je suis né à Metz, où ma famille était établie depuis des siècles. Bn 1872, vous m'avez expulsé de mon pays. Dés 1887, il me fut interdit de me rendre dans ma ville natale, ne fût-ce que pour une heure. C'est pourquoi, — '- et je ne le regrette pas, — Je n'ai plus eu qn'une pensée, qu'un désir : vous chasser de mon pays. Ce désir est maintenant réalisé. Et la joie que nous avons éprouvée en rentrant dans Metz, nous l'avions payée de nos peines, de nos souffrances et de nos deuils. Mais les I/jrrains ne peuvent oublier que vous avez été leurs oppresseurs et que vous espérez toujours reccnnmencer à les <q)primer. Si nous ne nous rai^>eliotts pas cela, nous serions des na£b ou des lâches, ^diez que nous ne sommes ni l'un ni î'autfe; nous sommes rentrés dans notre patrie et nous voulons y rester. •
à Paris, pour entrer à TÉlysée. C'était bien tailler, désormais il fallait coudre. Pour cela, le tout était de bien connaître l'Alsace et la Lorraine, et l'on disait assez volontiers, à ce moment, dans les provinces redevenues françaises : « Il faut avouer que les journaux parisiens n'y ont pas encore souvent réussi. » Sur un terrain d'une importance capitale, on a un péril à redouter : le choc des méthodes administratives françaises et de celles que laissèrent les vaincus dans le pays. I^e pays est encore infesté d'Allemands auxquels une déplorable clause du traité a conféré la nationalité française : Vulpes mutât pilutn, non mores f Le percepteur de Blodesheim (Haut- Rhin) vient de lever le pied en écrivant à la Trésorerie de Strasbourg : a J'emporte la caisse contenant 166.000 francs. » Il ajoute, et ce texte plaisant mérite d'être conservé à la postérité :
n vous paxaitxa certainement intéressant d'apprendre pour quelles raisons |e quitte mon pœte en emportant les fonds. Comme titulaire de carte D, j'avais une Alsacienne cooiaw femme, je me fis donc naturaliser et restai en fonctions. Mais cela ne m'a pm témÊsL Comme AU^ mand d'origine, j'étai9 constamment l'objet de moqueries et dediKiae^ et je ne pouvais ainsi éprouver aucune satisfaction d'être devenu Fsh»> çais. J'ai donc tiré les conséquences en abandonnant l'inhospitalière Alsaoe pour m'en letoumer dans la patrie de mes pères.
Quant aux 166.000 francs, je les considère, avec juste raison, comme une indemnité pour tout ce que je perds et ce que je dois abemdonner et en mAme temps comme douceur (sic) pour toutes les chicanes que j'ai dû endurer comme nouveau Français. Étant donné le chiffre élevé de la somme, je renonce à une pension et vous prie poliment de vous abstenir de toute démarche dans ce sens. Szagger, percepteur impérial.
Ce petit fait est une leçon pour nous. Elle vaut bien un fromage. Parce qu'un Allemand a épousé une Alsacienne, il est Français ^ Il y a, dans le même cas, d'innom- • brables chefs de gare et des fonctionnaires de tout poil, prêts à dérober notre argent ou les secrets de notre défense. Les Alsaciens rient de ces mésaventures, et c'est fâcheux. Après ce joli vol, ils comprendront mîeia pour*
I. I^ 6» aUnte du paxvgraphe 3 de rsimexe de la section V du traité de Ver- BsUlci «ocorde U oauoaalité française au mari de toute « Alsaôeune-I^orraine rélatécrée ». Ahwl, U Smrio, le BranOebourgeois, le SUésien, le Prussien, le B^vanrit, le Ponéranieo qui aura épousé arant la guerre une Alsadenat ou use Uïïtt^in^ peut derair Français sur simple demande.
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quoi M. FtançoiS'Marsal vient lui-même, à Strasbourg, encourager les souscriptions à TEmprtmt (novembre 1920). Mais ils sont bons enfants, et en n'oubliant pas de nous demander d'avoir beaucoup de tact envers leurs usages, iU saluent avec amour, le 24, le drapeau qu'offre à Strasbourg la ville de Paris. Il leur est fort agréable d'apprendre que le vaisseau allemand Kœnigsberg, livré conformément au traité, s'appellera dorénavant Ville-de- Metz. Ils n'oublient pas leurs joies enthousiastes de novembre 1918. Mais pourquoi doivent*ils constater un malaise entre eux et les « Français de l'intérieur »? Ce malaise est réel, et, pour en revenir à ce que nous disions ci-dessus, il est dû en grande partie à nos... erreurs administratives, plus encore qu'aux sourdes menées de l'Allemagne. Y aurait-il donc incompréhension dç nos mutuels caractères ? Ils disent : « Il faut mettre à profit toutes les circonstances pour nous plonger dans le gran.d courant national français. Nous en avons besoin. Votre premier soin est d'harmoniser la dtudiié des deux législotions. Vous aurez intérêt, dans certains cas, à adopter tout ou partie de la législation locale ^ Mais ne négligez pas les précautions transitoires. Sachez bien qu'on ne raye pas, en un matin, un demi-siècle d'histoire. » Les étudiants ne sont pas les derniers à nous proposer ces sages conseils. Et le peuple entier s'étonne de maladresses comme celle qui, en décembre 1918, réclame, au menuisier Riscbmann, de Mulhouse, et au uom de la justice française, 66g francs, frais d'un procès qui lui fut fait. par les Allemands, en août 19141 pour francophilie ! Oq cite des cas non moins paradoxaux, entre autres cdui de l'Alsacienne dont le fils a déserté l'armée allemande pour s'engager dans la nôtre et à laquelle le fisc demande le montant de l'amende infligée au déserteur... par la justice impériale ^. Ces a distractions » nous font le
z. Notamment pour le livre fonder, les hjpotbè(|ue9, \» propriété immobflièrt»
s. If'admiiiistfaiiQn dit : « Ifi» méoontentB tont des Bodics, ou <|et ^ermànopUits, Ml des iéparatfttiM. » Ce a'est pas vtai. !<«■ Alaadtns ae Mnt {mw oMtcBlt
plus grand tort. Elles sont d'ailleurs imputables, le plus souvent, à des employés alsaciens allemands à qui, particulièrement pour les retraites, nous avons eu le tort de maintenir le^ avantages qui leur étaient offerts par la législation prussienne, en les retirant aux Alsaciens français ^ On peut dire qu'une part du droit civil allemand^ est campée en France (Edouard Clunet) : on s'en aperçoit trop aux mille difficultés que soulèvent certainscasde mariage, difficultés dont les intéressés tirent parti ou se plaignent, selon qu'il en va de leurs intérêts.
Le 12 février 1921, la Commission sénatoriale d'Alsace et de Lorraine invite le gouvernement à décider : 1° l'entrée immédiate, dans le régime commun, du réseau des chemins de fer des deux provinces; 2° l'étude de son incorporation dans le plus bref délai, au réseau de l'Est, en vue d'une exploitation commune*. Il est temps que
parce qu'on ne les a pas oomprié. Ils ont mauvaise tête, c'est possible; Us sont particuîaristes, c'est certain; mais c'est se moquer d'eux que de leur imposer, sous prétexte de les satisfaire, cette oligarchie de ronds-de-citir.
(Rudis. tt* Information : 25 août 1921.)
z. Permettez-moi de vous signaler tme situation tout à fait extravagante : Tandis que les fonctionnaires Français (venus de l'intérieur) n'ont droit à aucune majoration, à raison de leurs services de guerre, les fonctionnaires du cadre alsa* den-lorrain, restés soumis à ta loi allemande et qui ont fait la guerre dans les rangs allemands, voient leurs années de guerre leur compter double. Bn d'autres termes, lorsqu'ils ont fait la guerre pendant quatre ans, cela leur fait huit ans de service au point de vue de la retraite. Eu outre, les années de service actif dans l'armée allemande leur sont comptées Intégralement, tandis qu'à nous elles ne comptent que pour moitié. I«e Français qui a fait un an ou deux ans de service actif ne se voit compter ce temps que pour six mois ou un an. Cette différence Invraisemblable, tout à l'avantage de ceux qui ont servi dans l'armée allemande, est inadmissible, alors que, jusqu'ici, toute majoration a été refusée en France aux fonctionnaires. Ces majorations ne servent pas, il est vrai, pour l'avancement, mais c'est déjà trop qu'elles entrent en ligne de compte pour la retraite. Nous n'en voulons pas aux Alsaciens et I^orrains que des nécessités ont obligés à semer la mort dans nos rangs; mais qu'ils soient finalement mieux traités que les fonctionnaires qui ont été dans les trandiées françaises, voilà qui coostitue un comble.
(I^ettre d'un professeur de l'Université de Strasbourg, au Temps.)
2. On peut en dire autant du droit commercial, du droit administratif, de la procédure allemande, de certain caporalisme qui intervient dans le fonctionnement des assurances sociales et de la police. I«es intérêts pcurticuliers des coteries retardent la fin de ce régime : liquidateurs, syndics,' séquestres, et toutes classes de fonctionnaires. Ive Reichland n'est pas mort.
?. Ce réseau d'Alsace et de I/orraiae, exploité depuis le xo juillet 19x9 par un directeur assisté d'un conseil, comprend 2.039 kilomètres, plus 207 kUomètres en IfUxembourg et 39 kflomètres en pays rhénan. Son pcxsonnel est de 45.000 employai, dont S.000 naturalisés par mariage avec une Française. — I«e 9 avili 1931 ,
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la situation ancienne prenne fin; c'est le désir le plus vif des populations, du commerce et des employés. L'usage de la langue allemande dans les papiers administratifs devra être supprimé. Et nombre d'employés seront enfin obligés de parler le français aux voyageurs à qui ils ne veulent encore répondre qu'en allemand. Ce sera la suppression effective de la vieille frontière.
Une autre question est pressante : celle de l'enseignement laïque. Elle soulève des incidents nombreux. Citons celui de GuebwiUer (mars 1921) où îe conseil mimicipal demande au préfet du Haut- Rhin :
tfis parents sont-ils tenus de faire assister leurs enfants à l'enseignement religieux donné à l'école pendant les heures de classe? Quelles sont les sanctions au cas où les parents refuseraient de laisser donner cet enseignement à leurs enfants?
C'est une face du problème : mais il y a l'autre face qui exige de nous beaucoup de mesure et de tolérance. I<es lois laïques françaises devront être introduites en Alsace et Lorraine, mais avec une prudence extrême. Ce qui, par contre, ne laisse aucun doute, c'est la nécessité de l'enseignement du français dans les écoles. On fait valoir l'importance de l'envoi de bons livres S de livres bien faits, à l'heure où (30 mars) le conseil municipal de Strasbourg tient sa première séance en français. La question du bilinguisme ne se règle pas sans récriminations. L'administration entend donner au français une place prépondérante, à l'école primaire. L'opposition soutient que l'allemand est la langue maternelle de l'Alsace. C'est une grossière erreur : le dialecte seul est la langue maternelle alsacienne, et il s'apprend dans la famille. L'allemand, au reste, ne doit pas être exclu. Langue allemande ne
lesdits chemins de fer étant rattadiés au ministère des Travaux publics, le ministre instituera une commission extra-parlementaire chaiigée d'étudier le statut financier des chemins de fer d'Alsace et de I<orniine, sous la présidence de M. Colsc».
I. A la date du i«' avril 193Z, la I4gue française, fondatrice de bibliothèques dans X.800 vHIcs et communes d'Alsace et de I«orraine, y a déjà envoyé 60.000 volumes.
signifie pas culture allemande : a On veut nous ravir la Bible de Luther! » vont jusqu'à dire les prcgermains. Une voix éminente s'était éteinte en février 1921, qui eût pu, dans ce débat, articuler de précieux conseils : celle du docteur Éucher, le patriote alsacien, champion de la cause française sous la domination allemande, depuis 1897. Son prosélytisme avait fait de lui une des personnalités les plus visées par la police allemande. Il n'en continuait pas moins, avec sérénité, la publication de la Revue d* Alsace et des Cahiers alsaciens. Il était en Alsace le représentant spirituel de la France. La place de sa statue était à l'entrée du pont de Kehl \ Il eût certes approuvé ces paroles de l'abbé Wetterlé, dans la Revue des Deux Mondes (juin. 1921) :
I^'agitation en faveur de la MuUersprache est purement artificielle. Inspire aux uns par une simple paresse d'esprit, aux autres, peu nombreux, pax des préjugés antinationaux, elle ne 'correspond nullement aux VŒUX de la popidation prise dans son ensemble. Je n'en doonetai d'autre preuve que la suivante : Pendant quarante-huit ans, les Allemands avaient donné la chasse aux enseignes et aux inscripti(»is Iteuiçaises. Or, au lendemain de l'armistice, comme par un coup de baguette magique, toutes les enseignes allemandes disparurent dans les rues de nos villes et de nos villages. Point n'avait été bespin pour cela d'édicter des règlements de police, qui ne vinrent que bien plus tard. Ifi cœur y avait sufifl.
Le Conflit des langues, par ses rapports avec les questions religieuses, suscite des rivalités dans les clergés. (( D'obscures manœuvres allemandes agissent là comme ailleurs. » Langue française, à tort ou à raison, est souvent traduit par «laïcité à outrance. » Nombre de jeunes prêtres, allemands d'esprit, font de l'opposition antifrançaise, sous la direction occulte de M**" Miiller-Simonis, le fondateur du journal VElsaesser, que dirige l'abbé Martz, et dont l'action est renforcée, à Colmar, par l'abbé Fasshauer, rédacteur au Kurier, Dans ces feuilles, on critique tout
X. Deux mois pltis tard, le 20 avril, mourait à Strasbourg le baron Hugo Zom de Bulach, anden secrétaire â*£t^ d'Alsace et de I/nraine, et dont la famille s'était ralliée au gouvcracmcnt aUemaad en z886. C'était le t^pe de TAlsadeB gennannptillc.
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ce qui est français : on y insère les communiqués de l'abbé Hauss, directeur germanophile des cercles catholique. A tous ces prêtres, il déplaît assurément, en juillet 1921, de voir transférer le cœur de M*' Freppel à l'église d'Obemai^ Ils doivent s'exaspérer de voir Strasbourg, le 19 août, faire aux Légionnaires américains ime réception triomphale^. Ils font tout pour calfater et radouber ]^ poids mort du régime allemand, sous l'artifice du respect dQ% promesses faites et des droits acquis. I^e bilinguisme est, toiit naturellement, l'un de leurs meilleurs chevaux de bataille. î^oi qu'ils fassent, ils vont à la défaite de leurs points de vm- L'opinion, en septembre 1921, les stiit de moins en moin% L'opposition perd du terrain. « La visite des écoles, par dfts personnalités oflScielles ou privées, l'examen des travacff scolaires, font apparaître que les critiques ont été exagérées et que la population se fait une joie et une fierté, ma^pré les difficultés, de réapprendre le français'. » Les défenseurs de la MuUersprache, non sans arrière-pensée, doivent s'incliner devant ces témoignages. Les objections d'ordre confessionnel se font moins acharnées.
Il reste suffisamment, par ailleurs, d^ motifs de mécontentement, réels ou non, soigneusement, cultivés par la réaction antifrançaise : les questions de U^ valorisation *, des impôts si lourds, la comparaison des statuts universitaires allemands et français, le fonctionnarisme tracassier, les primes de démobilisation aux Alsaciens et Lorrains ayant servi dans l'armée allemande, les pensions des mutilés, les assurances sociales, les salaires, les douanes, provoquent des malentendus de tous les instants. Il n'est
X. Charles-^uUe Freppel, né à Obernai, le i*' jtiin 1827, mort à Angers le 2 décembre 1891. — Député du Finistère le 6. juin 1880.
2. Bt sans doute se réjouissent-ils en apprenant que, le x6 août, des orateurs ouvriers, place Kléber, crient : « Vive la Prusse 1 » Début de la grève de l'éclairage qui prit mi le 26 août. Cette grève entraîne la cessation du travail dans diverses industries. Il fut, faussement, parlé d'un mouvement antinational.
Ja Tgmpt, 7 septembre
4. Règlement des situations particulières créées à l'armistice par la fixation à i fr. 23 de la valeur du mark.
pas jusqu'à la question des noms de rues qui n'occasionne des inddents : les inscriptions françaises substituées aux allemandes sont peu sympathiques à une partie de la population.
Est-il besoin d'écrire que le Reich ne perd de vue nî l'Alsace ni la Lorraine? La propagande s'y manifeste sous les formes les plus astucieuses. Il existe dans le Bas- Rhin, en octobre-novembre 1920, ime agence de dénigrement de l'Emprunt français ^ . Nous en connaissons les chefs (voir tome I^^) : ce sont les fameux comtes (?) Rapp et Muth, qui, de Baden-Baden, tirent les ficelles. L'espionnage étend partout son réseau, et jusque dans les administrations. Un Alsacien patriote en prévient un député. Quelques jours plus tard, il reçoit cette lettre :
Le Comité exécutif
DB LA Baden-Baden, 2X octobre 1920.
RISPUBUQUB D*AI<SACE-I^RRAINE Allée de Uchtenthal, 42.
Suivant un compte rendu qui nous est fait — efnous tenons nos nouvelles de bonne source — vous avex tenté de dénoncer diflférentes personnes en Alsace et en Ix>rraine. Si vous ne mettes pas un terme à vos agissements, nous nous verrons forcés d'user envers vous de représailles qui, probablement, ne vous sercmt pas très agréables.
Salutations.
Le Comité exécutif de Im République JPAUacê-Lonaime,
Comte Rapp *, Mute.
L'Allemagne inonde l'Alsace de Croix de fer (décembre 1920) . L'inscription de l'insigne porte : « La patrie ne vous
X. I«e 19 novembre 1930, on arrête à Selestat un soi-disant architecte, l'Allemand Freund, de Breslau, qui se consacre à cette propagande en annonçant partout la baisse du franc et notre ruine prodiaine.
2. Fin janvier 1921, à la suite d'on ne sait quel malentendu entre ces aventuriers, la Badener TagAlatt démasqua Karl von Sapp et rétablit son exacte généalogie, en constatant que « l'association » Rapp-Muth était dissoute :
« Karl Rapp, né le 9 février 1875, à I^udwigshafen, est le fils de Sia:rimiUen- Joseph- François Rapp, commerçant, et de son épouse âliMibeth>£mestine Unicr, décédée. Ses grands-parents étaient : Philippe- Jacob Rapp, marédial des logis chef de dragons, né en 1787, à Ketsdi (district de Sdiwetxingen-Bade), et sa femme Albertine-Kathazina, fille du maître serrurier Christian Kricgcr. I<es arriére-grandsparents de Rapp étaient, eux aussi, origiiwires de Ketsch. Tous les doraments qui établissent la véritable filiation de Rapp sont déposés au tribunal de bailliage de Mannhdm. Toute parenté du susdit avec le génâal alsacien Rapp est ezdue. Aussitôt que Muth et X/ty eurent acquit la certitude que leur dief était un imposteur, ils le forcèrent à sortir de leur comité, et Rapp leur attesta, par écrit, qu'il s'était indûment fait passer pour comte et descendant du duc de Dantsig. »
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oublie pas. » Bile envoie ses joumatix de modes aux dames : Mode und Waesche, Deutsche Frauenzeitung, Praktische Kinder zeitung, Elsass-Lolhringisches Mode- Journal, qui coûtent beaucoup moins cher que les journaux similaires français : on y trouve l'exaltation des vertus allemandes. Par tous les moyens, on fait savoir aux ce frères perdus » que la France a volé les deux chères provinces, mais qu'elle les rendra. En attendant, il faut que l'Alsace et la Lorraine réclament leur autonomie.
Par manière de plaisanterie, en Allemagne, on crayonne, sur les wagons roulant vers TAlsace, des inscriptions de ce genre : « Vous n'aurez bientôt plus de charbon! Bataille jusqu'au couteau ! Vive notre Vaterland ! » Les brochures circulent. En mars 1921, dans tout Strasbourg, on en répand une où est imprimée la prophétie d'une voyante qui annonce une prochaine guerre et toutes sortes de catastrophes. Dans le corps enseignant restent des « fruits pourris ». Parmi divers cas signalés, retenons celui de cet Alsacien (?), professeur de lycée, qui écrit aux Alsaciens ex-combattants de l'armée allemande :
Colmar, le 27 avril 1921.
Cher monsieur,
M. Franz Hetterich, notre ancien camarade de guerre, m'a adressé une très aimable invitation à prendre part à une réunion des anciens camarades de guerre, à Donaueschingen (Bavière), restaurant des Étoiles, le 15 mai 1921, dimanche de la Pentecôte. J'ai plis part à la dernière réunion à ZeU, en Bade, au mois de septembre 1920, et je puis vous assurer qu'elle s'est passée d'une façon tout à fait cordiale. J'ai eu l'impression que les assistants s'étaient sincèiement réjouis de ma présence et qu'ils auraient été plus heureux encore si, de l'autre côté de la frontière, quelques autres étaient venus. M. Hetterich me prie de vous transmettre l'invitation des anciens camarades de guerre, ce que je fais id bien volontiers.
Si vous décidiez d'aller à Donauescbingen, écrivez un petit mot à M. Hetterich.
Je ne pourrai moi-même venir cette fois-d, car je suis déjà engagé pour un voyage dans le Jura.
J'espère que votre santé est bonne et je vous envoie pour vous et les vôtres mille choses cordiales.
Signé : A. Wubst.
Mieux encore : on constate en avril-mai que des chefs militaires d'outre- Rhin adressent aux mairies des ques* tionnaires en règle sur certains Alsaciens a3rant servi pendant la guerre dans les rangs allemands, pour obtenir, concernant les intéressés, des détails sur leurs sentiments patriotiques et leur possible acceptation de figurer, le cas échéant, dans une « Schutzpolizei ». D'anciens colonels prussiens cherchent à reprendre contact avec des Alsaciens ayant servi sous leurs ordres. Ils ont l'audace d'adresser leur courrier aux mairies pour que la lettre arrive bien à son destinataire. On propage des cartes postales illustrées où l'on montre des ruines de guerre (Metzeral) dont le canon français est, paraît-il, seul responsable. Dans Strasbourg, il y a une Weinstube où des Allemands, mal maquillés sous une naturalisation récente, boivent à la dissolution de l'Entente et à la revanche du Reich. (Scandale du 28 mai, parmi d'autres.) L'Allemagne est soigneusement renseignée : tout ce qui peut lui laisser espérer que le Reichland chassera bientôt les Français indésirables lui est commimiqué par mille chemins secrets. Quand on n'a rien à dire, on invente, à la façon du Journal indépendant des Conseils bourgeois de Wuppertal (Barmen) : Citons, car c'est un morceau de choix :
I^a population alsadetme qui, il y a six mois, acceptait encore volontiers l'administration francise, s'est convertie à l'opinion que les Français doivent quitter le pays le plus vite possible. I«a cause principale de cette haine des Alsaciens et des I/>rrains envers la Fiance c'est l'enrôlement militaire répété de la jeunesse masculine. Tandis qu'après l'armistice, on ne prenait que les jeunes gens n'ajrant pas servi dans l'armée allemande et que l'on ne faisait faire que de courtes périodes d'instruction aux autres, l'on mobilise tout aujourd'hui afin d'avoir un nombre suffisant de troupes pour occuper le Rhin. Et les Alsadensl/orrains qui ne sont pas encore complètement dépouillés de leurs biens (sic) n'acceptent cela .qu'en grinçant les dents.
Puis on organise avec ces recrues de grandes parades à Metz ou à Strasbourg, au cours desquâles on distribue des ordres et des médailles, même aux plus jeunes soldats, que l'on expédie sans retard en Rhénanie. On peut se figurer l'esprît qui régne parmi ces soldats mélangiés avec des soldats de couleur.
... Beaucoup de ces soldats sont morts après avoir été vacdnés. I<es
médecins français prétendent que ces décès proviennent des mauvaises
vaccinations opérées par leuis confréies|allemands pendant la guerre...
L' ALSACE ET LA LORRAINE I3J
Mais les Alsadeos-I/orraixis savent que ce sont les malpropres traitements des médecins français qui en sont cause.
Il y a une telle saleté dans les gares, dans les édifices publics et dans les rues, que l'on peut à peine se frayer un chemin. Aussi les Alsadens- I^onains ont-ils créé le sobriquet des « Sales Français ».
I«e csommetoe ne va plus dans les anciennes garnisons. Même là où l'on a crié le plus fort ■ Vive la France !» on a la nostalgie des braves Allemands (sic) qui achetaient et consommaient tant de choses...
Dendéiement encore, deux gendarmes français ont été « zigouillés » par la population indigène...
(Juin 192 1.)
A rUniversité de Heidelberg existe une association « d'étudiants alsaciens-lorrains », composée d'anciens StudenUn de l'Université de Strasbourg, tous fils d'Allemands anciennement domiciliés en Alsace. En juin, ils ont l'audace d'organiser ime cérémonie à l'occasion du tricentenaire de la fondation de l'Université... strasbourgeoise ! La Ligue économique de la Hesse septentrionale lance vm appel au boycottage des marchandises françaises, et, en marge, parmi les produits condamnés à l'ostracisme, elle cite : les fils D. M. C. de Mulhouse, les biscuits et conserves de Strasbourg, les articles de la maison Ungemach de Strasbourg, etc. L'industrie alsacienne est particulièrement visée, et d'autant que les produits alsaciens-lorrains entreront en franchise dans le Reich jusqu'en 1925. Des touristes qui se disent Suisses, mais qui sont Allemands, visitent l'ancien front des Vosges, en août, et s'écrient dfevant les tombes françaises : « Ces pauvres veaux, c'est donc là qu'ils sont couchés ». Cela, c'est la grossière injure, mais la ruse est une arme bien préférable. Nombre d'Alsaciens reçoivent une lettre où il est dit :
Voulez- vous être rattaché à la France?
Voulez- vous être rattaché à un État neutre comme la Suisse et la Belgique?
Voulez-vous former un État autonome dans le cadre de TEmpire britannique, ce qui vous donnerait des débouchés pour vos marchandises ?
On est prié de répondre au secrétaire général de la
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lyigue des Nations, à Genève ^ et il y a un post-scriptum :
Toute mesure administroHoe prise par les autorités françaises contre ce plébiscite sera immédiatement dénoncée aux gouvernements de la Grande- Bretagne et des États-Unis.
(Septembre 192 1.)
Dans les rues de Strasbourg (octobre) se promène impunément le ûls de l'ancien ministre de la Justice Pétri; ce personns^e est le gendre de Pauli, le dernier préfet allemand de la ville. Pauli reparaît le jour même où s'enfuit l'agent allemand Scherf, employé à notre police politique, suspect aux autorités et divulgateur aux Allemands d'importants renseignements confidentiels. Simultanément, on arrête à Sarrebourg les frères Heidrich, l'un employé à l'administration des dommages de guerre, l'autre concierge à la préfecture : ils sont impliqués dans une affaire de fraude.
Au moment de la Conférence de Washington {7 novembre 1921), le gouvernement donne des instructions aux préfets d'j\lsace et de Lorraine pour réagir contre une nouvelle campagne séparatiste, suscitée par le sieur Ley, survivant actif du groupe Rapp-Ley-Muth. L'agitateur tente de faire accepter l'idée du plébiscite.
Quelques jours plus tard, les populations célèbrent, pour la troisième fois, l'anniversaire du 11 novembre 1918. Et des fleurs s'amoncellent, à Metz, devant la statue de Paul Déroulède, inaugurée le 16 octobre.
X. Le 4 novembre 1921, la Société des Nations fit connaltie qu'elle n'était pour rien dans cette basse intrigue.
CHAPITRE VI
A l'automne de 1920, en Allemagne, « d'innombrables prophètes assurent voir à l'horizon se profiler des diadèmes, que Ton croyait brisés ^ ». Les déclarations ne sont pas rares qui, à l'imitation de celle du vice-chancelier d'Empire, Heine (16 octobre), stipulent qu' « im gouvernement impérial peut faire plus qu'un gouvernement républicain ». C'est, le 25, le chef du parti nationaliste Hergt, qui dit à Hanovre : « Il nous faut un empereur économe qui nous redonne une bureaucratie fidèle à ses devoirs. » C'est le rédacteur en chef de la DetUsche Zeitung qui, le même jour, ajoute : « Le nouvel empire sera plus fort que la création de Bismarck. » C'est Escherich, déclarant à Hambourg, le 10 novembre, qu'il dispose, rien qu'en Bavière, de 200.000 hommes professant des sentiments monarchistes. C'est l'université, par la bouche d'un professeur de Hddelberg : « L'Allemagne sans l'Empire, c'est un aigle sans tête... Un pçuple fort comme le nôtre a besoin d'ime poigne pour le diriger. » C'est encore M. Stresemann, qui va dire au Congrès du parti populiste de Nuremberg (5 décembre 1920) : « L'image de celui qui a, le dernier, porté la couronne est encore trouble aux yeux des contemporains : on ne saurait cependant émettre
z. HUMfê des VioltUions du Traiié de Pait^ tome I*', page 94.
le moindre doute sur sa volonté de servir la patrie. » Et, pour ne nous en tenir qu'à cette période, c'est lyudendorff , interviewé par le journal brésilien Correio da Manha, qui se déclare « nettement partisan de la restauration de la monarchie, la seule forme de gouvernement qui puisse nous rendre la liberté ».
L'ex-kaiser, à Doom, se tient coi. Il n'est pas malheureux. Il vient de déclarer aux autorités fiscales hollandaises un.tevenu de un million et demi de marks. Le Comité judiciaire de l'assemblée prussienne s'occupe de r « indemnisation » des Hohenzollem. On fait état du passé» En janvier 1919, Guillatmie a touché 2 millions de florins; en août, 10 millions de marks, et la même somme en octobre. Un immeuble vendu à Berlin lui a rapporté 40 millions de marks. Les princes de sa maison ont reçu une forte pension jusqu'en juillet 191g. Elle a été diminuée d'un tiers, depuis lors. L' « exilé » fait dire que ses besoins dépassent ses ressources : il faut donc aviser. On pense offrir aux Hohenzollem une superbe rente fixe, à condition- qu'ils renoncent à leur liste civile. Seule, la fraction socialiste majoritaire du Reichstag jette le holà en proposant une loi aux termes de laquelle la fortime des Hohenzollem serait confisquée au profit de l'État : on ne leur servirait qu'tme rente « raisonnable ». Mais c'est un projet bien tardif. L'argent que l'on prétend reprendre est, pour la plus grande part, à l'étranger. C'est un gage insaisissable, pour les socialistes allemands, comme, du reste... pour les Alliés ^ Mieux encore, à ces « év^usions » anciennes, s'ajoute la fraude du jour : on dénonce, le i®'- décembre, à la Chambre dés Communes, que 50 millions de marks ont été secrètement versés à l'ex-empereur depuis quelques mois. M. Bonar Law, interloqué, répond, mais un peu tard : « Les Alliés ont pour devoir de surveiller ce qui se fait à ce sujet ^. »
X. Il en va de même pour Tavdr de rex-kronprinz, dont, — • fin novembre 1920, — les revenus sont évalués à 40.0O0 florins, sdt 800.000 maries. Et le kroni«inz réclame encore le prix du fief d*Ods, en SUésie.
3. On apprend, simultanément, que d'importants o^iitaux appartenant à la
Les questions financières ont leur prix pour les Hohenzollem, mais leur objectif majeur, c'est le trône. Le kronprinz intrigue manifestement avec les monarchistes prussiens. La Hollande surprend ses correspondances, qui en disent long sur ce point ^ . En l'une de ces lettres, il est dit : « Je ne me plais plus dans ce pays désolé, où il n'y a que des vaches et où les pieds des habitants, chaussés de sabots, font un bruit de piano. Je voudrais rentrer et chasser le chamois en Allemagne. » Pas plus que Guillaume son père, l'héritier n'aimerait êtrç conduit à Corfou, comme il en est vaguement question. Il n'oublie pas l'indication fournie par un ancien ministre des Affaires étrangères, en Hollande : « Si l'ex-kaiser et l'ex-kronprinz demandaient à retourner en Allemagne, le gouvernement des Pays-Bas les ferait reconduire au point précis de la frontière qu'ils ont franchi en se rendant en Hollande ^. » Il sait que ni lui ni son père ne seront jugés : M. Lloyd George vient de l'avouer à M. Baldwin, membre du Parlement, qui lui rappelait une clause formelle du traité de Versailles (art. 227). Le 19 janvier, l'écho du Reichstag va lui apporter des paroles encourageantes : « Nous envisageons avec assurance le jour où les... compatriotes allemands séparés de nous, sans leur assentiment, obtiendront le droit de libre détermination. » Il envoie son valet de chambré en Allemagne avec des documents préparateurs d'un coup de force à son profit. Il n'ignore pas l'amour que l'on conserve, en son payts, pour les couleurs de l'Empire aboli, pour le drapeau noir, blanc et rouge. La campagne électorale prussienne, ouverte aux premiers JOU.S de janvier, a flatté ses espérances. On y a chanté les louanges les plus dithyrambiques pour l'ancienne
famille des Hohauollera ont été mis à l'abri, i>ar les sdns d'une offidne Grusser, PhilipfMon et C*". De même, ont été sauvés, par ces agents et par d'autres, plusieurs millions de bijoux en pierres précieuses appartenant à l'ancienne dynastie de Saxe.
z. Interpellation du député hollandais van Ravesteyn (2* Chambre des j^ts généraux, novembre 1920).
Ce propos fut d'ailleurs démenti
maison régnante. L'hymne de gloire aux vertus des princes de HohenzoUem a empli les salles de réunion. Le comte Westarp, l'ancien vice-chancelier von Hergt, le député Laverrenz, à l'unisson, ont évoqué « le sceptre des msûtres absents ». Le député Boelitg a surenchéri, en réclamant « une Allemagne unifiée sur le sentiment de fidélité de l'Empereur ». « Le seul Empereur possible est un HohenzoUem », tordtrue un orateur, à l'Union nationale des ofiiciers allemands, pour le cinquantième anniversaire de la fondation de l'Empire \ Au Congrès national de Magdebourg, le professeur Hoetsch aspire « au rétablissement de toutes nos monarchies ». Le kronprinz confie à un journaliste : « Je voudrais tant contribuer au relèvement de ma pauvre patrie! » (17 janvier 1921.) Son premier soin, en touchant le sol natal, serait de télégraphier des félicitations au parti royaliste prussien qui vient de se fonder sur des bases nouvelles, pour la meilleure propagande. Puis il complimenterait les ligues monarchistes bavaroises qui donnent bien de la tablature au gouvernement républicain. Peut-être même n'oublierait-il pas la zélée corporation des photographes qui multiplient maintenant son image aux vitrines des magasins, dans tout le Reich^. Les commerçants montrent à jiouveati avec fierté leurs titres de fournisseurs de la
. X. z8 janvier 1921. — 50* anniversaire, ainsi salué par la Deutsche Zeiiung :
« I^ x8 janvier, c'est en même temps le jour d'honneur des HohenzoUem; c'est ce jour-là, qu'en 171 x, le prince électeur Frédéric III couronnait l'ceuvre de son grand-père, en joignant la principauté de Brandebourg à la dignité du roi de Prusse.
■ I^ même jour, en 1871, mit sur la tête de Guillaume I" une couronne maintenant brisée. Mais nous qui portons dans nos cœurs le souvenir del'anden Empereur, nous en ramassons les morceaux, conuoe autrefc^ Bnmnhilde ramassa les- morceaux de l'épée de Siegmtmd, tué sournoisement, pour les donner à Siegfried qui en forgea de sa propre force un nouveau glaive de la victoire. »
I^'Univosité de Breslau envoie une délégation porter des fleurs et des couronnes au pied de la statue de Guillaume I«'. L^ élèves du gymnasium de Koenigsberg envoient un tél^amme de fidélité au proscrit de Hollande, l» Deutsche Offixierhlatt dédie son article leader à < Sa Majesté l'Empereur, notre glcvieux Seigneur de guerre ». Ives jeunesses nationalistes arborent, au siège de leurs assodatioxis, le drapeau impérial. « I^ mot démocratie est une invention franco- juive ! » (Doyen de l'Université de Berlin.)
3. I<a photographie du kronprinz tra^^lant le fer chez le forgeron de Wieringen est la plus demandée.
Cour. La République démocratique allemande, sur la voie de la restauration monarchiste, achève son interrègne : il n'est plus que d'avoir un peu de patience : c'est au moins ce que pense l'ex-kronprinz, en janvier 1921.
Celui qui fut Guillaume II est peut-être moins absolument convaincu de son imminent retour au pouvoir. Il a su la mort de l/ouis de Bavière, en novembre' 1920 \ ly'impératrice est fort malade, et lui-même, bien que sciant du bois pour entretenir sa vigueur, sent peser sur Itd le faix de la vieillesse. Il a plus d'un souci : l'un des plus récents lui vint d'un projet de publication des Pensées et souvenirs de Bismarck où figurent de ses propres lettres, alors qu'il était jeune empereur. Bismarck, en outre, fait, du souverain impulsif et inconsistant, un portrait peu flatteur. Il dit sa vanité, son amour de la magnificence, sa passion de la vaine gloire, son tour d'esprit chimérique, toutes vérités qu'il est désagréable de voir livrer à la curiosité publique. Le tribunal civil berlinois, le 23 décembre 1920, fait plaisir au monarque déchu en interdisant la production du fâcheux ouvrage, et met les frais du procès à la charge du demandeur^. L'ex-kaiser se laisse parfois interviewer. « Regardez, dit-il, le 13 février, dans le Neuwe RoUerdamsche Courant, comme Dieu flagelle le monde entier. Je n'attends pas beaucoup d'un avenir prochain. » Pourtant, en février 1921, la Gazette de la Croix repardt, portant, en tête, la Croix de fer avec cet exergue : « En avant, avec Dieu, pour le Roi et la Patrie. » Le docteur Max Kemmerich, de Munich, prophétise, en une brochure, qu'avant vingt ans, le peuple allemand sera le plus puissant de l'Europe. A Berlin, la grande voûte du milieu de la porte de Brandebourg
t. I/Miis m, décédé à 75 ans, frère de l'impératrice Elisabeth d'Autriche, marié à la princesse Marie-Thérèse, père de 13 enfants. Son fils aîné, Rupprecbt, né en Z869, devenait prince héritier.
3. Bn septembre xgax, Guillaume II leva le veto opposé par lui, et le voIum# put parEdtre intégralement; certaines lettres secrètes, qu'il eût voulu ne voir jamais imprimées, venaient en effet d'être éditées, à part, en Suisse. Vinterdi» tioa n'avait donc plus de sens véritable.
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reste « réservée aux voitures impériales ». Mais de petites et cruelles humiliations ramènent Texilé au sens des réalités amères. Des paysans regardent Guillaume à travers les grilles de son parc. Il les fait chasser. Le bourgmestre de Doom signifie aussitôt à son hôte impérial que les habitants du village ont le droit de circuler partout et de dévisager qui leur plaît. Et cette « leçon » intervient quelques jours avant un malheur trop prévu. Le 11 avril, Tex-impératrice décède, d'une crise cardiaque^ : on l'avait maintes fois crue au seuil de la mort. La dernière alerte était de novembre Î920. Le 18 avril, le corps rentre en Allemagne : les psaumes des chorales l'accueillent à la frontière. Le gouvernement républicain adresse ses condoléances à la famille impériale : ainsi font tous les groupes du Rdchstag, sauf les socialistes. Les obsèques ont Heu à Potsdam. La capitale a pavoisé. Il y a des délégations de tout l'Empire, militaires^, universitaires, et de toutes catégories civiles. Le cortège s'étend sur trois kilomètres et compte huit personnes de front. L'inhumation a lieu au Temple antique, dans le parc de Sans-Souci. On acclame le maréchal Hindenburg, le général LÙdendorfE et le maréchal Mackensen. Indignés^ les ouvriers de Potsdam menacent de décréter la grève générale, si ces manifestations nationalistes continuent. Les manifestants retournent à Berlin en chantant le \Vachi am Rhein,
X. AugiutarVIctoria, ex-rdne de Prusse et ex-impératrice allemande, était née prirôesBe de Slesvig-Holstéin. Née en 1858, elle épousa Ftédéric-GujUaume, alors prince royal de Prusse, le 37 janvier x88x. De ce mariage naquirent sept enfants : l'eaci-kropprinx Frédéric-Ouillaume, le prince Eitel-Frédéric, le jwixKX Adalbert, le prince Auguste-Guillaume, le inince Oscar, le prince Joadiim et la princesse Vlctoda-I^oulse, (jui a épousé le prince Brnest-Augnste, duc de Brunswick et de I«und30urg. Vex-impératrice Augusta-Vktoda n'a joué qu'un rOle très effacé pendant le xègac de son époux, Guillaume II. D'écrit étroit, ^e ne fut jamais populaire en Allema^e et on disait couramment que toute Son activité se résumait .dans la formule : •Kinder, Kleide, Kwche, Kuche (enfants, vêtements, église, cui^é). » Quand Guillaume II, après sa fuite de Spa, au moment de la débâcle des armées impériales, en novembre 19x8, se réfugia en Hollande, die alla ^e rejoindre aussitôt et s'installa avec lui au cfaAtcau d'Amerongen d'aborà, à Doom ensuite.
(D'après le Temps,)
2. « Ce qtd est odieux, dit le Vorwaerts, c'est que les formations de la Reichswehr, qui est oonddérée comme l'armée de la R^ublique, se soient fait représenter officiellement. •
Les sentiments impérialistes ont trouvé, en cette circonstance, mi regain nouveau. Pour les funérailles, l'Allemagne s'est « recasquée »^ Elle ne s'est point étonnée de lire sur l'étendard déposé, contre le sarcophage, par les and^is officiers de la marine impériale :
J*ai vu des jours de bonheur Dans les jours de misère et de honte.
Je vais suivre la maîtresse bienheiueuse Dans le repos, et rester en oes lieux Jusqu'à ce que l'Empire ait Reconquis Couronne et Empereur.
Seigneur Dieu, aide!
Elle ne croit guère la rumeur selon laquelle Guillaume aurait demandé à partir pour le Brésil, où il voudrait vivre en fermier, dit-on, à Matto-Grosso. Elle rit quand arrive de New-Yoric, le 22 mai, ce télégramme de tout point invraisemblable : « I/C bruit court ici que l'exempereur d'Allemagne se serait suicidé. » Mais elle considère^onmie très sérieuse, cette aimonce du Lokal Anzeiger : « Collectionneurs, attention ! A vendre un mouchoir de poche usagé ayant appartenu à l'impératrice Augusta- Victoria. Adresser les offres aux bureaux du journal. » Il lui pMt qtie Berlin paye au gouvernement et aux particuliers suisses lœ 1.400.000 francs de dettes que fit à Lugano le prodigue prince Frédéric-Léopold de Prusse... C'est lin bien vif agrément, pour les oreilles germaines, que d'entendre, le 20 juin, à la Fédération des Combattants, le général von Heeringen s'exclamer :
Camarades, notre empereur et notre prince {sic) nous ont été enlevés. Notre patrie est tombée de la plus grande élévation dans la misète. I^'existence de TÂllemagne est fortement menacée. Devons-nous désespérer et subir, inactifs, la destinée? Un peuple qui, en 1813, a su se relever d'une terrible misère; qui, en 1870, a vaincu; qui, pendant quarante ans, a remporté les plus grands succès scientifiques; qui, enfin, ayant été obligé de faire la guerre {sic), a résisté pendant quatre ans victorieusement à ses ennemis et a remporté des victoires; un tel peuple aura la force de reconquérir la grandeur du passé.
X. Génétai Bialleterre. Froncé milUairê, 24 avril xqsx
Camarades, à notre Empereur, à notre Prince, nous exprimons notre fidélité et notre confiance.
On n'attache pas une importance extrême à la décision du conseil municipal de Berlin (22 juin), qui tend à changer les noms de rues rappelant des souvenirs djniastiques « sans fondement légitime ». Les discussions au sujet des drapeaux rouge-noir-or et noir-blanc-rouge ne sont que des incidents sans grande portée \ L'intéressant, c'est qu'à la gare de Breslau, le 9 juillet, les soldats du corps Oberland entonnent unanimement l'hymne impérial et crient : « Vive l'Empereur 1 » en assommant à coups de gourdin ceux qui refusent de les imiter; c'est que les monarchistes recrutent ouvertement des troupes pour entretenir l'agitation en Haute-Silésie ^ ; c'est l'espoir réitéré du kronprinz (15 juillet) de rentrer dans son pays, pour utiliser ses capacités^. On trouve logique que, dans le camp de Dœberitz, les avis et avertissements affichés émanent encore de la kommandantur royale de Prusse et qu'on n'y puisse circuler qu'en possession d'une pièce timbrée à l'aigle impériale. On applaudit lorsqu'en août, au stadion de Grunewald, le général comte de Waldersee lance l'anathème : « Malheur à ceux qui nous ont déshonorés et voués à la haine ! La haine éclate partout et secoue toute l'Allemagne. Elle apprendra aux jeunes à armer leurs fusils. Soyez fidèles à l'Empire et à l'Empereur. »
1. l/cs couleuxs noir-rooge-or étaient celles qu'av&it adoptées la démocratiç allemande de 1848.
2. lya situation n'a jamais été aussi dangereuse que maintenant. Depuis mars 1920. l'impunité dont jouissent les kappistes et la faiblesse du régime tépublicain rendent plus forts les monarchistes. I^ événements de Haute-Silésie ont été pour eux l'occasion de se remettre en action. Des corps libres se sont fcMinés. Xfis chefs les plus dangereux de l'an dernier s'y sont donné rendex-vous; les armes sont arrivées en masse, en dépit du désarmement. I«es anciens officiers dominent. On dresse des cartes, on visite les terrains; bref, le militarisme et le monarchisme régnent à nouveau.
(Wat am Montag.)
3. En juin 1920, le kronprinz avait été le héros d'un procès intenté au Mercure de France et à M. I/}uis Dumur, auteur du Boucher de Verdun. M^^* Blanche Desserey, accusée par l'écrivain d'avoir été la maltresse du reclus de Wieringen, en appelait à la justice. Elle gagna son procès, mais les « attendus » sévères qui figurèrent au jugement furent tels que le succès moral, en cette affaire, appartint au romancier.
Qu'importe qu'à Betlln, & Munich, à Dtesde' se pioduisent parfois des manifestations contre la guerre? {tw août.) I^ vrai «sur allamatid ne bat pas pour cet idéal de sots humanitaires, de pacifistes veules qui proposent « le refus du service en temps de guerre ». Guillaume II attend son heure à Doom, et c'est lui qui sauvera l'Alletnagne : voilà la pensée secrète, ou avouée, de la majorité des habitants du Relch, Certes, eu août, on célèbre le second anniversaire de la Constitution : il y a des drapeaux, des discours, des défilés. Mais quel spectacle tout eu surface ! On délaisse, dans les journaux, les conlpteB rendus de la joutuée, pour Hte aux B Nouvelles de Hollande », que le kaiset f^t des pressepapier au chiffre impérial, avec les bûches qu'il débite. C'est nue pitié d'apprendre que l'Infortuné monarque vend Bès objets d'art aux antiquaires de La Haye. Mais quel réconfort ne ttouve-t-on à voir, le 22 août, le prince Oscar dé HohenîoUem diriger une parade militaire, à Francfort Sut l'Oder, et y recevoir le salut de l'aacien régiment de la Garde ! Le même jour, à CoboUrg, le prince Ëmèst de 3axe-Meiningen est acclamé par 3.000 Soldats du têgiment de Thuringe, tandis qu'à Munich, la fête de l'ex-Toi motive un colossal festival à la Theatiner Hofkircbe, Mieux encore, quelques joUts plus tard, le prince Eitel- Frédéric occupe la tribune d'honneur, en une fête des combattants, et le comte von der Goitz lit le télégramme impérial qu'il vient de recevoir :
I. lit t6 aoat, à Zdti (Saxe), le ténba] de I,<ttaw Vorbuk, conUmidanl' ......... -, I ... nis-cn. tneur d'boninies I • ti (Bhne Joui, lo ouvrier»
une maoitestatioD natioiuillite, empêchent U itnéial K jécluait pitU i s'opprea uix multstatio»
llet ïCifth laisse échappet ce cri i lu Weatarp, qui doit quitter '
C'est avec ûerté et profonde reooniiaissatioe que je pense aujourd'hui à mes camarades invaincus dans les combats; avec une vraie fidâQté allemande Us accomplirent des actes inouïs contre un monde d'ennemis. Que cette gloire des grands jours passés soit le phare des jours à venir encore sombres. Dieu protège le peuple et la patrie !
Guillaume.
Le fils a refusé d'aller habiter avec le père. Il préfère encore Wîeringen à Doom. Mais quelque autre HohenzoUem ne viendra- t-il pas rejoindre l'empereur déchu, si la rumeur qui circule à Berlin, le 29 août, est fondée? Ne parle-t-on pas de l'expulsion de tous les Hohenzollem résidant sur le territoire ? C'est une divagation de reporter, sans doute, ou un beau rêve de démocrate \ Mais un plus beau canard s'envole, le 2 septembre. La Rheinische Rundschau (Coblence) annonce que Guillaume s'est enfui, de Doom, en avion. Âtterrira-t*il à Munich où la réaction réclame furieusement la restauration des trônes, dans ce moment même? Prendra-t-il une direction inconnue? Tombera-t-il au milieu de Berlin ? Rien de tout cela ne se produira : le « prisonnier » est toujours à Doom et son maréchal de la Cour vient justement d'avertir les quémandeurs d'argent qu'ils ne frappent pas à la bonne porte ^ : c'est là une épître tolérable, mais une autre l'est moins, celle qui, en fin août, contient^un message à ses amis monarchistes d'Allemagne. Le gouvemement s'in-
X. En aq;>tetiibrc t^tt^ et comme conséquoice de l'assassinat d'Brtbct|cr, le prince Adaîbert, troisiteie fils de Tez^lcalser, le duc et la duchesse de Bnmswick se rendent à Doom. On dit <iue d'autres Hohcnzolleni vont quitter rAllemagne, où Us ne se sentent plus en sûreté, pour aller vivre en Hc^lande.
3. Par suite de la grande misère qui régne dans notre patrie, nous recevons chaque jour des milliers de requêtes, des demandes de secours ou de prêts auxquels, en raison du manque de personnel, il est impossible de répondre chaque fois par écrit. I^ Maréchal de la Cour se voit donc dans la nécessité de faire une réi>onse imprimée. Sa Majesté l'Empereur et Roi a pris connaissance de la détresse qui lui est dépeinte et il en éprouve, dans le cas présent, un vif regret. Mais les seooors qu'on lui demande sont deptds longtemps épuisés et les conâtions économiqucs ainsi que le cours du diange sont pour son administration absolument ruineux. En effet, pour loo marks on a en moyenne quatre flcnins hollandais, si bien que, par suite de la cherté de vie qui existe en Hollande, comme en Allemagne, il est impossible de se procurer autre chose que le nécessaire avec l'argent allemand. Dés lors. Sa Majesté n'est pas en état d'accorder le recours financier demandé,
Lt Mtifichal de te Court à Doom.
quiète et découvre les traces d'un vaste complot. Des convois d'armes ont été envoyés, de Poméranie et de Hambourg, en Bavière. La brigade mobile Ehrhardt a été mise sur pied d'alarme. Des tracts circulent. (Voir notre chapitre La Bavière.) On déniche, au château de Bielau, près de Neisse, une agence de nationalistes et d'anciens officiers monarchistes : tous ces gens ont des faux passeports et des papiers d'identité truqués. Le but de tous est de faire disparsdtre, les uns après les autres, les chefs de la République, « ennemis de la cause nationale » ^ . Cette association occulte compte des individus au service du gouvernement. La municipalité de Berlin fait enlever de la salle du Conseil les portraits des HohenzoUem, mais on vend partout la reproduction du monument « Abandonné de l'Univers », œuvre du professeur Bberlein, où l'on voit Guillaume II, assis, la tête appuyée sur la main, mélancolique devant son manteau impérial déchiré.
z. Les detiz prochaines victimes désignées étaient le chancelier Wirth et le ministre Bathenau.
CHAPITRE Vit
« 4.. I,es terribles HtMigrois... avmient impoié au roi dt Gertnaiiiê iihe tr«ve et tin ttaitè... CHui-cl aoaU i>rofiU de ta tlrtHe pém Imfér le âMémé an Slucêns, pom extnm ta emtaiêHë têatu Its totémois, p<mr aguerrir sft ioldais... La septième année, au liia du ifitnU orMiMt, U fii femeH^e à ÉMàH^ HU WArptd, km chien galeuM, -oreilles tt fueuê câupéêt. Deux armées hongrolMs «titrèfeiit ta Ottthaidé : HenH les attëiéùlt à Mer«èbur^: d y tttft $êA)oo coiiemls. VaitsiTcnsite de cette victoire iigaaiéc se cél^e encore aujourd'hui... »
{Hiêtoirt du moyen âge, du R. P. Gâzsau, page 203, y* éAtion. — Paris, Baltenweck.)
« Nous avons déjà avancé à l'Allemagne, sur les réparations, )5 ittUUaids t^td tàai, à il* p<mt cent, d<tt< ttUliardft d'Intérêts par an. Noos en sommes à attendre ces deux millisfdà. JOiè |Mii ! Belle opération ! »
(V Action française, 13 octobre 1920.)
En ce tome deuxième de notre ouvrage, il appardt que le chapitre VII, relatif aux indemnités dues par les Allemands, pourrait occuper une place si prépondérante qu'à la fin il absorberait en lui tous les autres chapitres. Le problème de la victoire et de la paix repose, de plus en plus, touti entier sur lui. Son importance est telle que toutes les autres questions, même les plus graves, deviennent, si on les lui compare, d'un intérêt presque secondaire. On a pu juger dans U Allemagne devant le traité à quel point la dette allemande envahissait la politique générale intérieure du Reich et commandait ses relations avec l'extérieur. Le traité de Versailles est et restera toujours une affaire de droit, de justice et d'hon*
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mm, mm», à le considérer «qus 8cm aspect réaliste, c'est use affaire d'argot. Si TAllemagiie ne paye pas, il n'y a pcônt de traité* Si eUe esquive ses obligations « de caisse ï*, ^e n'a pas été battue. Si les Alliés, et notammmt la France, ne réussissent pas à obtenir leur dû, ils courent le risque des banqueroutes. Telle est la conception qui s'imposera avec évidence pendant la période que nous allons étudier, et qui, très vraisemblablement, conservera la même valeur positive, le même caractère matériel, en marge de toutes les spéculations idéales des « constructeurs de la paix », jusqu'à la réalisation ou à la faillite du dernier article du traité.
Sans antidper sur ces temps futurs, reprenons où nous l'ayons laissée, en septembre 19^0, à l'heure de la Conférence de Bruxelles, la thèse allemande, articulée fermement dans tout l'exrBmpire, et dont l'objet est de différer les délais de versemaits prévus le 28 juin 1919. On dit à Berlin, et partout de l'autre côté du Ehin : « Nous ne pouvons payer. Si vous voulez nous y forcer, ee sera la débâde pour nous, et pou^ vous la ruine. » Nous considérons cette dédaration, à ce moment, conune systématiquement pessimiste et faite plutôt pour nous intimider que pour donner une juste idée de Tav^iir financier de l'Europe. En quelques mois, — si nous ne sommes pas aveuglés par l'obstination du rentier cm du créancier qui « veulent toucher », sans phrases et qui ne voient pas plus loin que la date de l'encaissem^it, — nous reconnaîtrons
bien que la mauvaise volonté allemande, les échappatoires du vaincu, ses ruses et ses lourdes malices, nous mettent, quoi qu'en puissent penser les a jusqu'ai^otifisUs » des représailles, en présence d'une situation infiniment compliquée, telle que l'application des plus sévères sanctions pourrait bien avoir pour conséquence de nous entraîner sur la pente prévue par le payeur récalcitrant.
Eaut-il donc qu'il ait raison, cet Allemand de mauvaise foi qm mvoie sa fortune dans des banques étrangère^
pour la soustraire à notre Intime saisie? Faut-il que la victoire des armes soit continuée par la défaite des Commissions de Réparations, et que, devant le non possumus germain nous trouvions plus de difficultés à ciilever la position que n'en trouvèrent nos poilus à passer enfin la ligne des tranchées et à poursuivre le fddgrau de Guillaume II ? C'est le grand X des quatorze mois dont nous allons faire l'examen ici.
Les Allemands, en octobre 1920, aimeraient que fût réunie une Conférence « pour régler le problème des réparations ». Leur offensive a échoué à la Conférence de Bruxelles. L'Angleterre incline fort à accepter la thèse d'un forfait (fixation d'un chiffre total de l'indemnité) : nous estimons que nous courons le risque de voir nos dommages taxés au rabais. Le traité de Versailles a prévu l'évaluation de la dette par la Commission des Réparations, ainsi que la fixation unilatérale des chiffres définitifs par les gouvernements alliés. Londres et Berlin songent à dessaisir la Commission de ses pouvoirs d'évaluation et à instituer une discussion contradictoire entre les Alliés et l'Allemagne.
Si, la première fois que nos Alliés ont voulu nous entrsdner à violer le traité et à dessaisir lia Commission des Réparations, nous leur avions amicalement et fermement rappelé leur signature, et si nous n'avions accepté aucune convention dérogatoire, ils ne nous reprocheraient pas, aujourd'hui, d'avoir changé d'avis. I«a Commission^ des Réparations aurait su ce qu'elle avait à faire et elle aurait eu la liberté de se mettre tout de suite au travail. Contrairement à ce que disent certains journaux, elle aurait été en droit de fixer le montant de la créance, à la simple majorité (§ 13 de l'annexe II) ; et si l'Allemagne ne s'était pas exécutée, elle aurait pu également, comme elle l'a fait, l'autre jour, pour le charbon, inviter les gouvernements à prendre des sanctions et, au besoin, des gages territoriaux. On serait resté dans un domaine connu, celui du traité. On est, aujourd'hui, en plein maquis,
dit M. R. Poincaré, dans la Revue des Deux Mondes
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la prooédiiir^ dés répf^r^tioQç, est étebU eotre la FrÉ«M!e efc rAugJeterre. Pes wgl<^ ^gnç <Mit été ftrrwdis i (m peut douç continuer à dif^ que VÉ^%mt§ îV'e§t p^ un va» iwt. y AU^Piftgfte, 4éçue, g énût gprèe avoir qîié et, cojôici^ce içuriwiB«, on aat^nd le Th^^^ ^ Bi^Uq, pf opwf r, — tm a4, jpur pouf jour, ftv&îit }g vipite de îîugp StioiM^ à I^ndres et ram^fc^ des pourparlers pour uu poratoriuQji, -r- que la quertîon d^ la Ô^j^atips de î'iujteuinité lioit ajournée à plusifHir$ auuéfis. 0 Propiç^ stupid^ »» 4isous*upu9 alprs, ^ pou$ ajoutoue « propos tpauetruaui^ » quaud, le 29 uovemï>rçi la FrçmkfurUr ZHt^ng parle de a la volonté ferme de oe coua^ntir aucune réparatiçu ^ ^>- I^e Courrier 4§ Hanovre ironise « la folk illusion des répa'ratiçns » rt îu^prise Vartide 331 '^ Aiusi »esurc«i6-nous rerreur de trop de f (ûblesBes : Conseil suprême da I/0ndre3 (12 février-s piai^) • e^ctension des délds accordés pour les propositions de paiement; pan Remo (19-2^ avril) : acceptation d'une Conférence directe des gouvernem^ts avec l'Allemagne sur les questions affectant le bien-être économique; Hythe (;5-i6 mai) : transfert, à des experts, des droits de la Commission des Réparations ; ç^gravatiou dis cette faute à Hythe* Boulogne (20-22 juin), à Bruxelles (2-3 juillet), « revisipns » de Spa (5-16 juillet), enfin, médiocre compromis franco-britannique du 11 novembre. Et l'on parle encore de conférer contradictoirem^t avec l'Allemagne ! On a écarté le forfait pur et simple, on y revient par des chemins obliques. On réimit à Bruxelles des délégués alliés et allemands (voir U Allemagne devant le traité, paragraphe Conférence de BruxeUes) : l'Allemagne offre, pour une large part, de réparer « en nature », mais nous demande de nomt^reu^j: adoucissements du
1. X<e 35 décembre 1920, au lendemain dél a Coalérence de Bnixtlles, la Frttnkfmttr ZêiiuHg, commentant les c prétentioBS w des Alliés, écrit : « ^st-û nécessaire de discuter sérienscment ce sadisme? »
2. 1 I«es gouvernements alliés et associés déclarent et FAffmtUfff ttfiÇfHt^tt ^P9e l'AUemagne et ses Alliés sont responsables, pà^ UjÊÊÊUÊMt^ i^ toutes l«s pertes et de tous le? douMaane^ mw» pw Icj M«fH ^^™'^" *^ et lewB paiiooai);^ » aottféoaeiMsc de U fui^nit ^fflm^ §
4ê rAtUmagnt et de sa Alliés, * (Art. 231.)
traité : « Certes, constate M. A. Tardieu ^ , le traité affirme le principe des paiements en nature, mais il y a lieu de considérer les difficultés d'application (variation des prix, modalités de livraison, etc.). « Jusqu'à ce jour, ces paiements (en nature) ont donné des résultats qui se chiffrent au minimum par 12 milliards de marks. » (Tardieu.) Il serait bon désormais d'arrêter les moyens de nature à les régulariser. Les experts français s'en préoccupent et estiment que, sous cette forme ^, pourrait être versé, pendant cinq ans, l'équivalent de 3 milliards de marks-or par an. Pendant ce temps, on se hâterait de régler le problème des réparations dans son ensemble. Mais le gouvernement allemand ne veut pas s'engî^er à payer les 3 milliards de marks-or par an (17 janvier), et ne propose officiellement aucune somme. Il voudrait bien plutôt voir fixer dès maintenant le total de sa dette : ce serait le triomphe du forfait. Il dit avoir déjà payé environ 22.000.000.000 de marks-or '. « Les
1. VHomme librt, 15 janvier 1921. — (Art. 233, 235, 236, { a de l'article 12 de ranncxe II de la partie VIII ; art. 19 de la même amiexe ; art. i*' de Tamicxe m de la partie VIII; art. s de la même amiexe; art. x*' de l'amiexe IV de la partie vni; art. 4 de la même amiexe; art. x*' de l'amiexe V de la partie VIII; art. X*' de l'amiexe VI de la partie VIII; art 7 de la partie VIII.)
2. livraison de certains produits, fabrication d'objets manufacturés, prélèvement sur le prix des commandes passées en Allemagne par des Francis non sinistrés, prélèvement sur le prix des marchandises vendues à rétxanger par divers s]mdicats allemands de producteurs.
3. Cette somme est ainsi déocMnposée jusqu'au 30 décembre 1920 :
El lillMis de urks-«r.
Matériel de chemins de fer x .500
Mines de la Sarre x .000
Biens domaniaux (propriétés, concessions, intérêts, etc.) dans les territdres enlevés à l'Allemagne, en dehors de l'Alsace et de la Lorraine, et cédés à la Pologne, au Danemark, à la Belgique, au Japon, à la Chiney
ainsi que dans les territoires à pléUsdte 4 .500
Navires de commerce 7 .300
Remboursement des frais d'ooci^Kition militaire x .300
Charbon 500
Achat de vivres et matières premières. 3.000
Cftbles allemands 93
Butin de guerre non militaire 3 . 700
La Commission des Réparations, sans chiffrer le montant total, fixe «n d'autres termes ce que furent exactement les réparations et restitutions à la date du 31 décembre 1920 (voir Annexes).
3 milliards de prestations consommeraient notre ruine ^» M. Gabriel Hanotaux, dans V Intransigeant du 22 janvier, avertit le débiteur évasif :
Si l'Allemagne ne se décide pas, si elle ne veut pas, si eUe ne s'exécute pas, alors, elle déchaînera fatalement les événements dont, fatalement encore, eUe sera la victime. Car, tout de même, elle est battue, elle est désarmée, eUe est à terre. Ce n'est pas dans ces conditions qu'elle gagnera la partie qu'elle a perdue, après une entreprise inouïe, formidablement préparée, en 1914-1918.
Elle ne gagnera pas la partie, mais comme elle sait bien la jouer ! Nous aurons recours aux sanctions ? Mais comme elle a du talent pour nous prouver que nos représailles ne nous permettront pas de cueillir le fruit mûr de la victoire! M. Briand (le 21 janvier) repousse le forfait « transaction pour obtenir des avantages immédiats^ ». Nous voulons des paiements pour le temps présent, mais nous réservons nos droits pour l'avenir. L'Allemagne ne se décidera à payer \m peu, dit-elle, que lorsque nous lui aurons assuré la conservation de la Haute-Silésie. Si die nous envoie des ouvriers pour les régions dévastées, ce sera, déclare- t-elle, «un présent magnifique ». Généralement parlant, elle fait dire, le 25 janvier, par M. Simons, son ministre des Affaires étrangères : « Nous renoncerions, après tout, au forfait, si les Alliés allégeaient sensiblement nos charges. » C'est la chicane sous sa forme la plus vague et pour ajouter à l'indétermination du problème, qu'essaye de résoudre la Conférence de Paris (voir L'Allemagne devant le traité). On nous manœuvre de toutes manières, tandis qu'au budget de la France, pour 1921, sont inscrits « 16 milliards à recouvrer sur l'Allemagne », et pendant que le Reich offre à de grandes affaires, en Roumanie, en Tchéco-Slovaquie, en Hongrie, des milliards de marks. Le 29 janvier, le Conseil suprême aboutit à ces conclu-
X. Berliner Tagéblatt, 19 janvier
2. « Forfait d'amputation », dit M. A. Tardieu à la même séance de la Chambre des doutés.
sious : on demandera à TAUemagne i6 milliards de marks* or en 5 aiuiuités variait de 2 à 5 miUiarâf ; f 93 milliards de marks-or en 37 annuités de 6 milliards et m pr^lève^ ment de 12 % sur ses exportations ^ . « Exigences usuraires et malpropres », fulmine le BepUner Tagêblaii. « Impérialisme $pai^çier ! » déclare la Gazette générée de l'AUemqgne. "Bft pointant nous ne faisons que d'adapter nos revendications aux chances de développement du pays délateur où le comte de Brockdorff-Rantzau disait, le 29 mai 1919 : « Notre gouvernement se rend bien compte que, pendant des générations, le peuple aura à supporter des charges plus lourdes que tout autre, pour remplir l'obligs^tion de réparer les dommages. »
I^e 6 février, arrivent à Paris 24 tonnes d'or, envoyées par la Rdchsbank, marks allemands et livres turques représentant une valeur de 197.500.000 francs^ (exécution des paragraphes i et 3 de l'article 259 du traité). Ce n'est encore pas avec cette somme que « tous les Français vont devenir possesseurs d'un capital de 35 à 60.000 francs par famâle » (Taeglische Rundschau). Sous une autre forme, c'est un peu le langage du chancelier Wirth, devant la Chambre de commerce de Brème (février 1921) : « Une ivresse de milliards a saisi l'Entente. » C'est quelques jours avant la Conférence de Londres (voir V Allemagne devant le iraiié) et le vice-chancelier Heim fait chorus : « Le voyage à Londres n'est pas une soumission aux ordres de M. Briand. Nous y allons écarter ime servitude définitive. » Imprudente parole. Ce qui est certain, c'est que l'Allemagne doit payer, au i«' mai 1921, 20 milliards de marks-or (dont 8 milliards et demi environ sont payés'). Ce qui n'est pas douteux, c'est l'état des réclamations des puissances alliées et associées à la date du 12 février
X. Soit, en quarante-deux ans, asO milliards marlcsHur, plus le prélèrement de 13 % sur la valeur de ses exportaticms, la part de la France restant de 52 %. (Voir, au sujet de cet accord Interallié (Annexfs). la déd^fatiap faite par le gouvernement français, le 3 février 1931.) ' '
a. ï^tB AUem<nd^ prétendent pourtant avoir payé la totalité des sq p;i|l|||rdi I
1921 ^ On discute oepQ&dâAt si peîfideinâit à Londtes, que nous prenons nos gages, par une occupation de la $ûifë, le 8 ifiârs. Nous Soâlines disposés à aller plus loin, le I*' mai, puisque (20 mars) M. Simons persiste à dire que sa patrie me peut plus payet ni sut ses expoitatiotis, ni sur son capital.
Or le bttdget aUematid î»évt>it, pbtxt l'tatttdct cil coufs. ulie tècèttè totale d*i2tit)6ts d'éiilriroû 36 milliàtdd de maiks. Ijéè dix dotiiiêitied de cette Sfmmt ttpté&eûithâeht tth pcti iHtAos 6t 32 milliards. Ot, le ttésot all^îttlaild a petçu, durant les dit pt^ïîùtr& nloiâ de Texerdce, 3i milliards i/s ehviton. On Voit qîi« les cmittlbuablâs âllemaiids ont r^ris l'habitude de pajrer*.
t. £tâtfifùv]«oirteti&tt«iiââ]itr«uttènâ6flld«ifd4flfl(!tiiiada.Voidl«Bdiift^ pour la Fndioe :
t. — bommagii auk hiéfU.
A) ^ûÊotaâgfa itfdnsttiels.. . « iêMt.^tt. 4y^
B) — à la DTopriété bfltie 36.89t.soo.ooo
C) — BKA^lkn.... 25.1x9.560.000
D) — à la propriété ma bftiic st. 6y t. 946.115
H) — aux bienà de 1 Etat • 1.958.2x7. 193
F) — aux M^tlt piiblksi s.5is.<99-4s^
6) Autres dommages t.S59.86«.ooo
Dot&majféâ màHtmieâ 5.009.6x8.^22
Spécial.
Algérie et Cèlonics to.7to.odo
Arétmurar * 2.094.815.000
Intérêts a 5 % sur le principal (33 milliarcls eu chi£Frts roaéii eatre le xt aOYètnbre 19x8 et It t** mai tgiti èoit treat«
mois en chiffres ronds) 4. 125. 000. 000
lit — » Dammt^M mux ptrsotmts*
A) Faisions militaires et compensations dt même nature é . 60.045.696.000
B) Âiiocatiofis &ti± (axiiliiêâ de» mobilisai 12. 9^6. 956. 824
Civils,
A) i^ensions accordées aux victimes de la guerre et â leurs
ayaau drdlt , 5x4.465.600
B) Mauvais traitements infligés aux dvils et aux prisonniers dé gtierte.... t. 869.230. 000
C) Assistance fournie aux priMnâiers et guerre tt A letlrs
familles 976.906.000
D) laitiiBiaatftf 4e saidltes^.» , is3.xi5.3x3
E) Exactions de TAllemagne au détriment des populations
dviles 1.267.6x5.939
toïAt OfiMÉRÀL Fr. izS. 54t. 596. 120
2. ifout le budget allemand est truqué» co^rend beaucoup de dépenses iautilts ou qui auraient dft être réparties sur plusieurs exercices. I^ sommes sont toutes
« mÊêm • et le total dts ûépmtMÊ pttvncs à plua de tte tniliiâtâs ^(mtéit être réduitd'aaMiitMriLCacaïaôiiâageaétlpréstttléftiillêiASialfjie tf ottobretQto
Et le Temps (21 mars) d'ajouter :
A qui fera-t-on croire que le comnRrce aUetnand ne peut pas supporter une taxe d'exportation, quand cette taxe existe déjà sous deux formes : zo le droit perçu par le ministère des Finances (recette prévue pour Tensemble de l'exerdoe : 700 millions; recouvrements effectifs des dix premiers mois, 968.409.995 marks) ; 2*> le drcût perçu par le ministère de l'Économie nationale (recette prévue pour l'ensemble de l'exerdce, 392.600.000 maries; recouvrements effectifs des dix premiers mois, 907.019.863 marks). Pendant l'exerdce précédent, le second de ces droits existait seul, et il n'avait produit, pendant les dix premiers mois, que 437 millions environ. Cette fois-d, en dix mois, les deux droits réunis ont fourni un peu plus de 1.875 xnillions. Et chacun sait que les exportations allemandes, tout en portant cette charge plus que quadruplée, ont pris en 1920 un brillant essor.
Une un de uon-recevoir ne peut donc être par nous que... mal reçue. La Commission des Réparations exige un milliard pour le 23 mars : on le lui refuse ^ et l'on fait connaître que nous ne devons rien espérer pour mai. Nous ne pouvons que répondre par une menace de sanctions. M. Léon Bourgeois estime à 10 milliards de marksor nos dépenses d'occupation entre le 11 novembre 1918 et le 1^^ mai 1921. L'exercice des droits du vainqueur nous coûte cher ! Prendre des hypothèques, des nantissements, des gages, sur les impôts, biens domaniaux, mines, chemins de fer du Reicti? Résolution héroïque, comme dirait M. R. Poincaré. Mais ne nous trouverionsnous pas en présence de profonds déficits, ne déch^nerions-nous pas outre- Rhin des cataclysmes financiers? A quoi nous servirait notre récolte de marks? A acheter des marchandises, c'est-à-dire à concurrencer nos industries. Ainsi disent certains qui n'approuvent pas sans réserves la manière forte. L'organisation de la barrière douanière sur le Rhin se fait difficilement.
Sera-ce le raisonnement ou la peur qui convaincront à
par le ministre des Finances. « I«e budget d'exécution du traité de paix est le meilleur moyen d'agitation dont le peuple allemand dispose. Il doit être répandu par milliona d'exemplaires dans le monde entier. •
X. « I^ milliard mark-^ est bien à la banque d'Empire, mais c'est une propriété privée qui ne saurait être confisquée. » (GaxeUe ginlraU éU rAUemëgite')
la fin TAllems^e? Bien qu'elle le prenne d'assez haut, en avril, elle n'est pas entièrement tranquillisée : le i^' mai l'inquiète. Elle entend dire à l'étranger (Daily Express) que les Alliés pourraient mettre en adjudication les mono* pôles sur divers produits allemands, que des sociétés financières interalliées, de même, assureraient l'exploitation des chemins de fer et usines du Reich (Daily Chronicle). Elle voit se réunir, à Berlin, des banquiers qui discutent un projet dé prélèvement sur la fortune; afin de procurer des recettes en vue des réparations ^ Et elle cherche un biais honorable, si l'on peut dire, au moins aussi peu onéreux que possible, pour esquiver le risque menaçant d'une occupation de la Ruhr. Un instant, elle songe à un emprunt international, à un projet de reconstruction des régions dévastées, à une reprise d'une partie de la dette des Alliés envers les États-Unis^. Le 19 avril, la Commission des Réparations la harcèle, en lui faisant savoir :
Qu*à titre de sécurité et de garantie, elle a décidé de demander au gouvernement allemand de transférer immédiatement, et avant le ler m^ 1921, aux suQCttisales de la Rdchsbank deCologne et de Coblentz, la totalité de l'encaisse métallique de la Reichsbank. Cette encaisse pourra continuer à figurer au biùn de la Reichsbank, mais le gouvernement allemand ne pourra pas disposer d'aucune partie de cette encaisse, sans autorisation de la Commission des Réparations.
Elle renâcle. Au reste, ne parlons-nous pas trop tard ? L'or de la Reichsbank est-il toujours à Berlin ? Toutefois, son gouvernement se déclare disposé à prendre, avant le !«' mai, toutes mesures pour prolonger, jusqu'au i®^" novembre 1921, la disposition de l'article 248 du traité, interdisant l'exportation de l'or. En tout, on cherche à
X. Vindustriel allemand Arnold von Rechbetf > rival de Stinnes, propose d'attribuer à TEntentc le tiers de la fortune mobilière allemande, pour intéresser directement les Alliés à la prospérité germanique. L'auteur du projet assure, et on le croit sans peine, que le rendement serait bien supérieur à celui des accords de I/»dres. Von Rechbetg est, à ce propos, violemment attaqué par la presse du Rdch.
3. Ce serait un marché de dupes, estime le Temps du 34 avril 1931. Bertin nous dirait ensuite: « Je ne suis plus votre débiteur. Évacuez donc la Rhénanie, rappelés vos ofigancs de contrAle, »
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gagiler du temps. « VAUtmàgnt pt^abte % dit le Temps, Slle prépare de notiveUes propo^tiotid qu'elle va eâvdyet à Wàshkii^toû. HUe voudrait que les Êtats-t^niS demandent au3t Alliés de surseoir au projet d'occupation. Le 27 avril, ou sait que les offres souuiises à l'appréciation du présideut Harding sont manifestemeut iusuffisauteé auk yeux des Alliés. NoUs agirons doUc. L& Commission des Réparations fixe à 132 milliards de marks-or^ le montant des dommages dus aux termes de l'attlde 23a, 2® alinéa, et de l'annexe i à la partie VIII du traité. On sait qu'à LondreSi des entretiens interalliés ont pour eâet de différer de quelques jours l'application des sanctions ^. Le t^ mai nous allons saisir;..... l'Allemagne cède.
Bst^ce le point final ? Non, assurément, mais c'est une victoire d'un jour. Le gouvernement allemand vetsè 150 millions de marks-or et, avant fiu mai, il temettra 830 millions en bonë sur le Trésor (effets à trois mois avalisés par des banques allemandes agréées ou eu traites sur l'étranger approuvées par la Commission des Réparations^). Le 30 mai, les S50 millions de marka*or scmt ctt effet versés eu bous sur le Trésor.
Dont M pour lA VRlA6ë
3. A ce t^t^, <|û*il nous soit pëttnk de rcpottCt lé Ifecteor, uHe fols de p)ni^ à notre chapitre L* Allemagne devant le traiU où, nécessairement, ces questions vitales 4e la paix sont de jour en Jour enchevêtrées à la vie politique du Rdcfa. Il nàéê était iinpossible, ofi lé cohçoit, d'éviter ce dié^nchetneut dé questions si iiitimement liées. Au tiSqUe de nous ^^ter quelàue peu^ nous sommes id. daai l'obligation de relater, sur ce sujet financier, des laib que l'on a vu exposer par aillMiM. i^ mèÉit cmiigfttiOB tidus Sera iitipdête datis Vêtasies dé riâtemà«iié éoMipmiq^e. On nous en excusera en tenant compte de l'efiort que noiss avons fait potit drcoiisCHi«, Udlgré tout, leS quéStiôlis distinctes dans tétir doâiaiflé particulier.
3. Bxtrait. du rapport de M. Heuy Chéron, rapporteur généntl, au Sénat, du budget dés dét)ettSéi recouvrables :
f Nous ne percevrons directement ni notre part du premier milliard de marksor. qui doit être versé par l'Allemagne avant le 31 mai i gaz, ni les annuités fixes prévîtes ft l'Aftldfc 4 dé l'flçcotd de tondi'eS, zii \H àimtiltâvàfiablës provtaant, en véf tti du même àttiéU, du él'élèvéhieût SU^ les exportations, tout cela reçu, encaissé et âdmililstfé pài \& Cônlnilssiôa des tlèpàfâtiôito, pour le service des obli^tidttS <^ééeS par l'Allehiaghéi ténlis à ll^dltë CômmisslUi «t fé^fti entre lé» Alliés. Ift>us teeU/Hmi donc UHi^ummt dm ohtigàHoHs. Ou bien nous les vendrons à des tiers, ou bien nous les conserverons pour en percevoir les axmuités.
• n rtlmlte, en outre, d* eét accord, itue^ si t'Alléiiiftgiie nètts pftiè airëe tih |*pier mulaWBient négtxiable el sfireméàt ftéléodftblé fi perte; ikhis fte pomms péA nous servir de ce même papier pour payer à la Commissioll déS RéparâÛuas la Vftleit^
. LE CHAPHTRK bES INDEMNITÉS î6t
Ladite Commission constitue nne solis-commi^sion spéciale appelée « Comité de garantie » que préside un représentant de la France à la Commission, contrôleur général Mauclère. Sous peu, Je « Comité » se rendra à Berlin : il s'y reûcont/erà avec les membres du Service d'information créé par la Commission des Réparations, en AUemagae. Parmi les questions à mettre au point, figura celle des prélèvements sur les valeurs de toutes les exportations du Reich^
Pour le présent, l'Allemagne a payé, et notre presse en reste comme étonnée. Au total, die s'est acquittée, depuis mioins de deux ans, d'une dette d'efiviron ii milliards 250 millions de francs-or. Comme pour l'aider à continuer, ^ le 3 juin, la Deutsche Zeitung suggère une combinaison nouvelle : « Mettre une hypothèque de 20 % sur la propriété foncière allemande, percevoir sur les loyers un impôt de 3CX) %, s'assurer dans toutes les grandes entreprises industrielles rne participation s'ëlevant à 20 %, et puis, vendre à l'étranger, peu à peu, ces h3rpothèques et ces participations évaluées à un cinquième de la forttme publique allemande. » C'est un beau programme qu'approuve le Vorwaeris, mais l'Echo de Paris, qui nous le révèle, reste sceptique. Ce quiest plus positif, au début de juin, c'est le dépôt, par le gouvanement allemand, à la Fédéral Reserve Bank de Nfcvz-York, d'une somme de 50 millions de marks-or, pour le compte de la Commission des Réparations, versement qui porte à 200 millions la somme jusqu'alors payée en acompte sur le milliard de marks-or à régler totalement avant le 31 août. Mais, le 14 Juin, la Commission des Réparations se préoccupe de
de ses prestations ou livraisons en nature. Nous serons payés dans uo très long délai d'amortisBemeat. Nous devons, au contraire, pa3^>er les livraisons de TAlle* magne au comptant. Tout au plus admettra-t-on dans nos paiements les Goapoos écbns ou à échoir, à la prodiaine échéance, des obligations de l'Allemagne. •
1. Voir Annexes. Notification de la Commission des Réparations à la Kricgs* lastenkommission concernant le « statut provisoire du Comité des garanties », («7 mai 192 1.)
I«e Comité des garanties tiendra sa premi^e séance, à Berlin, au R^chsfinanzministeritmi, le 17 juin, et rentrera à Paris le i«' juillet, n laissera dans la capitale allemande un organisme permanent de contrôle.
chiffres beaucoup plus importants, à en juger par son communiqué :
Obligations prévues par Vétat des paiements. — I^ Commission des Réparations, qui s'est réunie le 14 du courant, a arrêté, d'accord avec les Allemands, les termes et la forme d'une obligation s^obale de 12 milliards de marks-or que l'Allemagne devra remettre pour satisfaire aux stipulations de l'article 2 de 1' « état des paiements ». Cette obligation sera remplacée par des coupures dés que la Commission le demandera et à la convenance des gouvernements intéressés.
I/e 26, elle décide qu' « afin d'éviter des perturbations du marché des changes, les versements de l'Allemagne seront, à titre d'essai, effectués, non plus en dollars, mais en monnaies européennes ». 200 mûlions sur le milliard du 31 août ont été acquittés en dollars : 800 millions seront donc payés en monnaies agréées par la Commission. Ainsi en va-t-il pour 44 millions de marks-or versés, le 29 juin, opération qui chiffre à 244 millions de marks-or, les versements allemands effectués pour le rachat des bons souscrits le 31 mai. Deux de ces bons sont restitués à l'Allemagne qui reste à devoir, avant le 31 août, 756 millions de marks-or, sorome fixée en chiffres ronds ^ .
Le i^r juillet, l'Allemagne (tenue de remettre à la Commission des Réparations des obligations pour le montant de 12 milliards de marks-or, en remplacement des obligations déjà remises ou à remettre en vertu du traité) adresse une obligation par laquelle le Reich recoimsût devoir, au possesseur du titre, le montant de 12 milliards de marks-or, de poids et de titres légaux au i®^ janvier 1914, obligation devant produire, du i^r mai 1921, un intérêt en marks-or de 5 % de sa valeur nominale. A partir de cette date, elle sera amortie par annuités de i % auxquelles se joindront les intérêts qui n'auront pas été payés par suite du remboursement. L'obligation est
c. Il est alors beaucoap parlé de veraements en nature. Mais, dans le but de ne pas créer de confusion dans l'exposé de questions si inextricablement enlacées, nous reportons l'examen de ce mode de versements à notre chapitre VAUemagnt économique.
garantie par Tensemble des biens et sources de revenus de l'Empire ^
Ces diverses opérations vont sans incident. I^' Allemagne s'acquitte de ses obligations d'argent en suivant avec le plus vif intérêt le déroulement des pourparlers relatifs aux paiements en nature. Elle entrevoit, elle devine en cette méthode de paiement l'un de ses meilleurs moyens de défense pour l'avenir. On verra, dans notre tome III, qu'un temps viendra où elle saura en jouer excellemment.
La Conférence des experts financiers se réunit à Paris pour envisager, entre autres questions, le coût de Voccupotion militaire, et l'attribution des versements allemands entre les Alliés pour remboursement partiel de leurs dépenses, sur cette rubrique (9 août). Le 10, on annonce, nouvelle en trois lignes qui a sa valeur : « La Conférence financière va délibérer sur le choix du compte auquel il convient d'inscrire la valeur des mines de la Sarre. » Cinq jours plus tard, il est dit que « la valeur des mines de la Sarre sera portée au débit de la France au compte des versements faits avant le i^^ mai 1921. Il sera tenu compte de l'excédent sur les frais des armées d'occupation françaises au i«' mai 1921, à courir du i^' novembre 1922 ». C'est dire que les sommes restant redues par la France devront être prélevées sur cinq annuités versées par l'Allemagne. La presse française s'étonne. Il ressort des travaux de la Conférence que l'Angleterre va se voir rembourser intégralement ses dépenses d'occupation avant le i«' mai 1921 (environ 450 millions de marks-or) ; que le surplus du premier milliard sera attribué à la Belgique, et que la France ne recevra rien, puisque le « capital-Sarre » la paye. C'est lui rembourser de l'argent liquide par un avoir non liquide. Bien mieux, si l'on
t. 3z milUons de maifcs-or (monnaies européennes) sont encore versés le 18 jnil-
et et le gouvemement allemand annonce l'envoi pnxdiain de 41 autres millions.
A ce jour, 275 millions ont été versés sur le « milliard du 31 août » .I<e 29 août,
829 millions étaient versés. I«a différence fut envoyée par l'Allemagne deux jours
iritts tard,.
estime la valeur de la Sarre au-dessus de nos dép^ises d'occupation, nous aurons à rembourser la différence, avec intérêts si nous ne faisons pas le paiement en une fois ! Cette décision, telle qu'on Ta comprend, crée chez nous une vive alarme^
Ce capital des mnçs 4e )a S^rre, que peut-il doQç valoir ? Il ^e peut valoir que ce qu'il rapporte et on nous a aflanné que, si les grèves des houillères anglaises ne nous avaient pas permis d'écouler nos stocks de charbon, rezpleitaUon des mines de la Sarre se serait traduite par un milliarâ de déficit.
(h* Avenir, 24 août.)
I^e temps presse. On aurait tort de croire que les jours, en passant, vont efiiacer des signatiures ou faire oublier des stipÂilations. I^a convention du 13 amit, qui lèse la France en lui « remboursant » ses dépenses militaires au moyen des mines sarroises, aK)orte des avantages à certains de nos Alliés. Ceux-ci ne négligent rien pour qu'elle entre au ply^ tôt en vigueur. Il est vrai que le gouvi$rQ«uient trançai^ n'$ pas donné sa ratification.
f%e Temps, 26 août*.)
Nous nou» gardons bien de prétendre que les frais d'ocxrupation ne doivent pas être remboursés, mais U n'est ni juste, ni poUtique, de déclarer aux Alliés et à l'Allemagne que le premier versement destiné aux pa3^ dévastés va être absorbé, pour prés de moitié, par Teatietien des troupes britanniques qui occupent la zone de Qologne,
(J^ Temps, 3 septembre.)
Il faudrait posséder une grande dose de naïveté pour s'imaginer que les Anglais ne vont pas se raccrocher mordicus à l'accord qu'ils oa^t eu l'adresse d'arraclier à l'extrême bonne volonté du j?eprésentant de la France. Ils ne renonceront pas aiséjnent aux 450 millions que leurs Alliés leur ont gracieusement concédés, à moins qu'on ne leur en paye très cher l'abandon.
(iLfii RépubUgue française, 6 septembre.)
Au chapitre des réparations en espèces, nous u'avons pas encore profité d'un seul versement de V Allemagne. A peine la nouvdle s'estelle répandue qu'enfin elle va se décider à effectuer un premier veisement d'un milliard de marks-or, qu'on nous avise chazitablemeut que nous n'avons rien à prétendre sur le premier milliard et qu^on s'apprête
X. I<e 29 août, la CommissioB des finances de la Chambre des députés s'élève contre les résultats <^ la Conf^ence financière de Paris. I<e 2 SQ>tembre seulement, le Conseil des ministres français d^approuve la décision prise par la Conférence, le 13 août, sur la question sarroise.
à confondre dans un même compte les indemnités dues au titre des réparations et au titre des frais d'occupation des armées en paj^ rhénaa qtd, incontestablement, doivent faire robjet de deux comptes sép^xéa.
(t^isoours de M. Joniiart, à Anas, le 26 6ept«lrt>re^)
Pendant qlté Ton délibète ainsi sur la judicieuse tépartitibtl du milliard, le temps s'écoule et l'on prévoit déjà les futurs versements. L'Allemagne doit payer d'ici le 15 janvier, 800 militons de matks-ot (quart du Vetsement annuel de : i^ 2 milliards de inarks-or; 2» le 26 % de tel valettf des exportations)^.
Le 25 septembre, à Essen, c'est la déclaratiou de M. Simons, ex-ministre des Affaires étrangères : « Tout observateur impartial reconnaîtra que les paiements exigés par les Alliés ne peuvent pas être exécutés. » C'est un lapsus linguœ, sans doute. Le 30 septembre, on publie, de Berlin, cette note :
I^e Coliiité des garanties a examiné avec les représentants du gouvernement allemand comment s'effectueraient les paiemeihts à faire pour le premier trimestre de l'annuité vadable basée âtir les exportations. I^e Comité des garanties a accepté provisoirement l'évaluation allemande dis exportations pour le trimestre z"' mai-i^'' août. En tenant compte des livraisons en nature déjà effectuées ou à effectuer d'ici fin octobre et du produit des taxés parles dans certains paj^ alliés sur les exportations allemandes, il s'établit que les sommes à verser le 13 novembre sont intégralement acquittées et qu'il ne sera pas besoin d'effectuer de nouveaux versements en espèces.
Le 15 octobre, la capitale allemande commente tm bruit qui ne paraît pas s'accorder avec la trop catégorique déclaration de M. Simons. L'industrie du Reich se dispôse-t-elle, comme on l'assure, à contracter, pour les réparations, un emprunt de 500 millions de dollars, contre intérêt, et amortissable dans les dix ans? Le lendemain, on sait que l*édiéance du 15 novembre est couverte. Il
X. Voir le chapitre Là Sane et Us pays rUhàns
2. âchéaneeil : 15 janvier, 15 avril, 15 jattlet, 15 octobre potir les i MlUârdA, et 15 février, 15 mai, ij) aoât, 15 novembre poitr Ite 36 %. On attend donc les versements 15 novembre 1921 et 15 janvier 1922. 1«e premier versement est d'êniHn» 300 nilllions de marks-tt, celui du 15 janvier est de 500 millioiiB.
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n'est donc plus question que de celles du 15 janvier 1922, du 15 février (26 %), du 15 avril (500 millions marks-or) et du 15 mai (26 %), en attendant.., les autres. Pour le premier de ces versements {500 millions marks-or), le Comité des garanties prescrit, aux premiers jours de novembre, des versements de garantie à effectuer le 15 novembre et le i«' décembre, le premier provenant des douanes, le second du prélèvement de 26 % sur les exportations, ces versements représentant les 4/5 du demimilliard du 15 janvier. On ne saurait prendre trop de précautions.
C'est qu'en effet, dès le 8 septembre, le mark allemand avait la valeur d'un demi-penny d'Angleterre. Des rumeurs de faillite imminente se faisaient entendre soudain. La riche Allemagne pleurait plus que jamais misère. Le mark continuait à « se dérober » de jour en jour davantage. On considérait avec effroi ses chutes successives depuis août : 25 août, 1.19; 26 août, 1. 16 3/4; 9 septembre, 1.02 1/2; 12 septembre, 0,92 1/2; 14 septembre, 0.81 1/2; 29 septembre, o.ii.
Le 4 novembre, M. Hermès, ministre des Finances, renouvelait, au Reichstag, l'assurance que sa patrie, accablée par les charges et au bord du gouffre, ne pourrait plus exécuter ses engagements financiers envers les Alliés. « Nous ne saurons trouver un moyen efficace de sortir de notre détresse que le jour où nos anciens adversaires auront^ compris qu'il est de l'intérêt de leurs propres nations que les obligations du peuple allemand soient rendues supportables et répondent à sa faculté de prestation. »
Si bien qu'un « spectateur du monde », un peu sensible à la pitié à moins qu'accessible aux arguments du savant mensonge, eût pu se demander « qui est plus pauvre de la France et de l'Allemagne », en entendant les déclarations désespérées de M. Hermès et en regardant, sur la couverture du Cri de Paris, ce dessin du 21 août 1921, intitulé Les Français, fort belle image où l'on voyait
run de nous, en loques, tenant sa feuille d'impôts, et projetant sur le mur l'ombre du Napoléon d'Iéna.
La légende, en deux parties, expliquait ce dessin trop exact : « Comme ils sont !... Comme on les représente !... »
CHAPITRE VIII
Intimement lié à plusieurs questions traitées dans cet ouvrage, tout particulièrement dans les chapitres des Indemnités et de L'Allemagne économique, iepiohlèjne de la reconstitution des régions dévastées ne saurait être traité ici, sans guperfétation, si nous prétendions en suivre les développements, rigoureusement et pas à pas. Notre intention est donc, pour éviter des redites, — ce qui, d'ailleurs, ne nous est pas toujours possible, — ■ de ne rassembler, dans ce chapitre VIII, que les éléments suffisant à montrer la. progression de la question jusqu'en novembre 1921, en mettant en valeur tout le retard qui y fut apporté par l'attitude générale de nos ex-ennemis, en présence de leur dette.
NouSi-avons signalé {tome I«', page 121) qu'au début de juillet 1920, la délégation allemande à la Conférence de Spa remettait aux Alliés un plan de reconstitution des régions dévastées. Il y était proposé de faire procéder à la reconstitution par une vaste entreprise internationale de « colonisation intérieure " dont la direction serait confiée à un syndicat international d'entrepreneurs. C'était une suggestion qui ne fut pas accueillie, mais qui devait, dans la suite des temps, se manifester encore, sous des modalités diverses. Nous en tiendrons compte à leur heure.
Pour le présent, au moment de la Conférence financière inttmationalé de Bruxelles (septembre 1920), les répara* tions de la France ravagée restent le grand X de demain. La thèse de faire de TindUstriel allemand le fournissent du sinistré français n'est pas abandonnée par des esprits que n'aVèugle pas un patriotisme exclusif et inconsidéré. On la soutient, mais avec une vigueur toute rdative, car on sait qu'elle n'est pas agréée par la majorité des Français. On a peine à faire accepter, comme le propose ÏEUfVpe nouvelle, en décembre 1920, que « désormais chaque sinistré resterait libre de placer lui-même ses commandes en AHems^e, débattrait les prix, les délais de livraison, etc; Du coup, est^il expliqué, seraient supprimés les inconvénients liés à l'intervention de l'État ou des organismes créés sous son égide, dans le vif des échanges ». Il faudrait « constituer en Allemagne une sorte de Crédit national pour le paiement des réparations en France. Si pareil S3rstème avait l'avantage de faire gagner du temps, ce setait une raisoil suffisante pour qu'il méritât d'être examiné ». Lorsque a lieu, en décembre, la seconde Conférence de Bruxelles ^ , le Matin espère que nos délégués ne laisseront pas fixer la dette allemande à un chiffre inférieur au ihontant réel de nos dommages de guerre, car, dédare^t-il, en signalant la détresse de nos dévastés, « ce n'est pas notre budget qui ferait les frais du sacrifice^ mais les Sinistrés eux-mêmes ». Depuis combien de temps, répète-t*on que la France des sans-abri ne peut plus souffrir? Pourtant, elle Souffre et souffrira. On entend M. Betgmann, délégué allemand à Bruxelles, dire cyni«> quement que l'Allemagne serait bien heureuse de reconstruire les pays en ruines, mads Qu'elle n'a pas les moyens de faire ce geste réparateur et qu'elle doit, d'abord, reconstituer ses propres forces. I^' Allemagne ne se semble pas engagée, par le traité, à servir sans discuter en valûfes casuistiques, cette œuvre de restauration. Elle a oublié
X. Conférence todiiii<iae de BruxeUc
rartide 232, qui stipule, positivement : a Les gouvernements alliés et associés exigent toutefois, et l'AiXE- MAGNE EN PREND L'ENGAGEMENT, que Soient réparés tous les dommages causés à la population civile de chacime des puissances alliées et associées et à ses biens, pendant la période où cette puissance a été en état de belligérance avec TAUemagne par ladite agression, par terre, par mer et par les airs. »
Elle oppose des restrictions, tandis que nous lui payons une moyenne de 200 millions par mois pour son charbon. Trois hivers ont passé sur les provinces blessées à mort. Les plaies saignent toujours. La France, qui n'a pas le Pactole au nombre de ses fleuves, n'en peut mais. Il nous est impossible de fournir, seuls, baraquements, mobiliers, matériels industriels et machines. On apporte des phrases quand nous voulons de l'or. On aligne des chiffres d'estimations, en Allemagne, on reconnaît avoir commis 7.228.622.000 de marks-or de dégâts ^ , mais on se hâte de dire que, de ce total, 215 n^llions doivent être déduits comme « valeur des améliorations effectuées par l'Allemagne, pendant la guerre, sur les routes françaises » ! Calculs de fantaisie ! On y pourrait, de notre côté, opposer les estimations qui servirent de base aux discussions entre Alliés dans le cours de 1920. Ce n'est pas à 7 milliards qu'il faut compter le coût des ravages exercés en- France par les armées^allemandes, mais à près de 55 milliards de francs, selon notre évaluation officielle, sans préjudice des dommages industriels et miniers qui atteignent 7.260.269.456,54^. C'est là un bloc de 62 mil-
Dommages divers subis dans les régions envahies
Habitations et montmients publics 29 .000.600.000 >
Agriculture 16.249.000.000 •
Chasse et pèche. 88.000.000 »
Hydraulique agricole 46.000.000 »
Bois et forêts x. 400. 000. 000 *
Chemins de fer d'intérêt général 3 . 156.000.000 »
Voies ferrées d'intérêt local et tramways 468.000.000 .
Voies n^gables 276.000.000 »
Ports maritimes 78.000.000 s
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liâids 34 millions 270 mille francs environ; si on lui applique le coefficient 4, on obtient 248 milliards 137 millions. Et l'on n'y compte ni les dommages commerciaux, ni la perte des valeurs et espèces, ni des dommages accessoires de toutes natures ! Pourrait-on jamais réaliser la dette allemande, sur ces bases formidables ? On ne saurait l'espérer, mais le bilan établi par l'Allemagne est dérisoire, et il est, par ailleurs, bien pénible de voir, en Angleterre, un économiste distingué, M. Keynes, réduire au-dessous de toute vraisemblance les justes prétentions françaises, en estimant, — pour ne citer qu'tm exemple, — que la somme de 2.500 millions est déjà extravagante pour couvrir les dommages causés à la terre (point de vue agricole et bâtiments ruraux non compris) , dans les régions dévastées ^
Nous passerons ici sur les innombrables difficultés d'ordre intérieur que rencontrent les sinistrés pour redresser leurs foyers. Il faudrait faire l'historique de l'administration aux multiples réseaux, aux formalités exaspérantes, montrer le jeu compliqué de tous ces rouages où l'architecte, les experts, les chefs d'entreprise se heurtaient aux prescriptions inextricables, aux
Routes et ponts z. 218.000.000 »
Postes, tél^:iaphes, téléphones. 290.000.000 »
Impôts et contiibutions de guerre 2 . 500.000.000 a
Total 54.769.000.000 »
iîvaluation des dommages industriels et miniers :
Nord !'• sect. de roflice de R. I. 2.223.023.08955
Nord 2» — 1.116.975.20252
Nord 4« — 447.985.6755a
Aisne 3« — 593.*o5.365 61
Ardennes 5» — 488.883.867 »
Vosges, Mense et M.-et-M. 6« — 547.976.54* ■
Pas-de-Calais y — 333.276.634 »
Somme. 8» — 325.243-327 »
Obc 9» — 57.262.97792
Marne. io« — 204.576.86065
Paris ii« — î. 259. 914 77
Hooillércs 920.000,000 »
Total 7.260.269.456 54
z. Voir AmuM», l'étude de VExpamUm économique (février-mars 1921) sur la véritable étcudiie dca dommages csuiés A la FMace.
comnûssions communales et cantonales, aux barèmes de prix, aux coefficients, aux retards des matériaux» à la paperasserie exigée pour les av^mces d'espèces, aux diffi^ cultes de la main-d'œuvre» au va-et-vient des dossiers, à la lenteur des rapports. Il faudrait parler des emprunts départementaux, des emprunts des villes et communes, de la méfiance des intéressés contre les agents du gouvernement, les entrepreneurs» les directeurs de chantiers, les architectes parmi lesquels se mêlaient des aventuriers. Et ce ne serait encore là qu'un des moindres côtés de la question, romanesque et tragique. Notre mission ne s'étend pas jusqu'à composer ce tableau, ou plutôt cette fresque immense à laquelle on pourrait donner pour titre : « Attente» déceptions, suspicion» bureaucratie et piétinement. » Ce ne sont partout que revendications. Pour en donner une vague idée, écoutons l'appel de Reims, en fin janvier 1921 :
n y a 4 miHiards de dommages, sur lesquels les liabitants ont touché fort peu. I^^hôtel de viUe, 24 écoles, les lycées, la Botuse de ttaTail, les asiles de bienfaisance, etc., ont été détruits, ainsi que 150 Idiome très d'avenues, leà dnietières, le* jardins publics. Malgré cââ, plus de 75.000 liabitants vivent dâtis ces ruines.
li faut reconstruire la villes au plus tôt. Pour cela, il est indispensable de donner aux travailleurs des habitations. C'est pourquoi la ville a fondé un immeuble municipal de logements ouvriers poiu* lequel l'appui ministériel est indispensable; en outre, il ne faut pas d'inégalité enUe les sinistrés de diverses régions; enfin, la réduction de rarmée inn(Hn- ' bràble des fonctionnaires s'impose.
« Que Reims fasse un emprunt ! répond le ministre I/)ucheur, à bout d'arguments, et surveillez de près les fraudetirs qui vous font payer les matériaux trop cher. » De ville à ville, de bourg à bdurgj les réponses aux requêtes varient, mais elles peuvent être toutes ramenées à cette litanie : «Ah ! si les Allemands payaient ! » Eu févtiêr, Berlin déclare que nos affaires de reconstitution ne sont pas si mal en point, et que nous sommes mal venus à nous plaindre. « 90 % des voies ferrées sont reconstruites, ainsi que 66 % des chemins de fer de campagne et des tramways, 80 % des pontSi 20 à 30 % dés chemîââ ruraux, la
moitié des canaux, 60 % du terrain ^ été déblayé dont 50 % rendu à la culture; 16 % des mines sout à nouveau en état d'eiçploitation, et 30 à 40 % des fabriques. » Qu'avQusruous lieu de géxmx ? Certes, zilz% des maisous ont été reconstruites, mais on â Tg^venir devant soi et l'on ne peut exiger l'impossible. D'ailleurs, nous sommes des gens entêtés et qui ne voulons rien comprendre. « La Frauce ne désire à aucun prix qu'il soit procédé à la reconstruction des régions dévastées, parce qu'dles constituent un moyeude propagande auti-allemande et... une source de recettes par i'affluence des touristes. î) (Deutsche Tage^z^ifféng, 15 février 19^1.) Indignés des « retards fi:auçai$ », les sinistrés bondissent de rage en lisant de telles déclarations. Ouvriers, petits propriétaires, devant leurs ruines lamentables, s'irritent à la fois des faiblesses des Alliés, de la ruse germanique, du terrible coefficient de reconstruction qui rend si malaisée à chacun d'eux la tâche d^ relever leurs murs. On leur avait promis tant de milliards ! Maintenant, on parle de 43 annuités pour faire rentrer l'argent du vaincu. Pes générations vont^elles attendre que ^ient achevées^ ces opéiations de Trésorerie, avant que les petits enfants puissent naître autre part que sur la paille? « Ne saurait-on, dès maintenant, mobiliser la créance des Allemands? » disent-ils, en se souvenant des déclarations si catégoriques de la Confé* rence économique d^ Paris :
PtodamaHt leur solidarité pour la restauration des pa3^ victltnes de destructio]i9, dç spoliations ou de réquisiUoiis de vivres, les AUiés décident de reciercher en commun les moyens de faire restituer à ces pa}^, à titre privilégié, ou de les aider à reconstituer leurs maUéres preifi})èx«8, leur outillage industrid et agricole, leur flotte marrhanfie.
Quelle valeur prêter désormais à un texte comme celui qui fut élaboré, en 1919, par le Conseil suprême des Alliés?
Kn 1919, le mémorandum élaboré par le Conseil suprême des Allié disait :
c En ce qui concerne les régions dévastées et plus spécialement celles du nord de la France, leur restauration est de plHÉ6^JMM|||nce
pour le rétablissement économique de TEuiope et le retour à des conditions commerciales nonnales. Ce travail de restauration, qui érige de grands capitaux qv^on ne peut demander aux revenus courants, ne peut être ajourné jusqu'au payement par l'Allemagne des sommes stipulées par le traité de paix. C'est pourquoi le Conseil suprême reconnaît que les capitaux requis pour la restauration des régions dévastées I>euvent être trouvés au moyen d'empnmts émis sur le marché et garantis par les indemnités de réparations à obtenir de l'Allemagne, en exécution du traité de pcdx. »
N'est-il pas temps de lancer, dans le monde, un grand « Emprunt pour les régions dévastées »? Quelle espérance fonder, en mars, sur les nouveaux projets Mûller, secrétaire d'État au ministère de la Reconstruction^ ? Le gouvernement français se méfie de ces offres et les écarte, la main-d'œuvre étrangère étant toujours, dans le Nord et dans l'Est, considérée comme indésirable^. « Puisque la population ne veut pas supporter la présence des entrepreneurs allemands, dit M. Simons, nous allons chercher un autre terrain d'entente. » Notre décision est-elle opportime ou regrettable ? « Mieux vaut encore voir les maisons rebâties par les Allemands que ne point les voir reconstruire du tout. Voilà le raisonnement que tiennent un certain nombre d'habitants des départements libérés'. » Mais ce n'est pas sans motif gue nous craignons cette méthode : nous n'obéissons pas qu'à tm point de vue sentimental. La crise économique sévit en France. Le chômage n'y est que trop général. Le danger révolutionnaire qu'entrdne l'emploi des ouvriers allemands est aussi à considérer. L'internationalisme prêché, en terre française, par ces ex-ennemis pourrait porter des fruits détes-
1. M. Mûller, le 19 mars 1921, soumet à l'appréciation d'experts allemands, — dont M. Rathenau, — trois conceptions distinctes :
i« Projet créant. une organisation centrale où l' Allemagne aurait les drc^ts d'un entrepreneur général et où il serait constitué un sjm^cat international de constructirâ;
3* Projet prévoyant une participation de l'Allemagne en qualité de soitsentrepreneur;
3« Projet se txjmant à un programme de fournitures par l'Allemagne.
2. Parmi les protestations, signalons celles de la fédération industridle et coin merdale de Roubaiz-Tonrcdng (21 mars 1921).
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tables. Cette invasion d*un autre genre est plus que suspecte, à cet égard : nul contrôle rigoureux n'en préviendrait complètement les effets. Les artisans de la mort, ouvriers de la résurrection, seraient peut-être un jour ceux de la ruine morale du pays.
Sans se fixer à tme solution d'une nature aussi catégorique, on essaye de régler des détails pressants. Le gouvernement allemand, d'après le traité, doit fournir aux Alliés des objets de toutes natures pour les régions dévastées. Approximativement, les chiffres suivants peuvent être considérés comme exacts :
Francs-papier
Bois 6.700.000.000
Textiles, papiers 100.000.000
Matériaux de construction i .500.000.000
Constructions métalliques 900.000.000
Fonte, fer, ader 100.000.000
Plomb, zinc, aluminium 570 .000 .000
Outillage industriel 2.500.000.000
Animaux 4 850.000.000
Semences et plantes 30.000 .000
Total 13.250.000.000
Des offres allemandes, d'tm prix trop élevé, ont été refusées, l'industrie française pouvant en prendre la charge. En fin mars 1921, le ministère des Régions libérées examine, pour la rejeter bientôt, ime proposition de 450.000 mobiliers représentant une valeur de 350 millions de francs. Les modalités d'exécution des livraisons de bois, semences, bétail, gibier \ ont été arrêtées par la Commission des Réparations. Quant au reste, une note allemande du i«r avril répond à notre reproche de n'avoir contribué aux réparations, ni par des livraisons de matériaux, ni par des travaux. Nous avons demandé, le 5 juillet 1919, 30 millions de briques, 50 millions de tuiles, 30 millions de tonnes de ciment et de chatix. Le gouvernement
X. ISO cerfs, 63.000 bichos, 660.000 lièvres, 195.000 laisaiis, 75.000 csufs de iafaaas et 6 fflUUaiu d'oeufs de perdrix.
a promis la. livraison, mais, dit-il, on ne Ta jamais avisé du lieu où il fallait livrer. Il s'est donc abstenu. Nous avons réclamé 3 milliards de marks de livraisons en nature, nous n'en avons reçu que 4 millions de marks? C'est bien possible, mais, fait-on observer, la Commission allemande a été jusqu'à offrir à la Commission des Réparations des matériaux pour un total de 7' milliards 300 millions de marks et on n'a passé des commandes à TAllemagne que pour 230 millions de marks. « La France a demandé mmns que l'Allemagne offrait de livrer, » conclut, en substance, la note du i^r avril. Simultanément, l'Allemagne fait connaître le texte d'un mémoire remis par elle aux États- Unis et où il est dit, entre autres singularités :
Eij France, aussi étrange que cela puisse paraître, il n^eyiste qu*un intérêt véritablement minime pour la restauration des régions dévastées. Ifis anciens habitante ont reçu des indemnités par voie d'avances et se sont établis dans d'autres parties du pays. Bes groupes influents d'industriels sont occupés à l'utilisation du matérià abandonné et aux travaux d'évacuation; mais ils ne se hâtent nullement de mener leur tâche à bonne fin. Mais le facteur le plus important est que des partis puissants considèrent les région^ dévastées comme constituant un moyen d'agitation politique, d'une puissance extraordinaire, ce qui fait nattirellement ime profonde impression sur les indigènes et les étrangers.
A entendre Berlin, no$ hommes d'État déplorent qu'il n'y ait pas asse» de villages en ruines, pour qu'ils puis$»it, sans discontinuer, y porter des croii de guerre et les épingler sur des coussins aux couleurs françaises \ Le I®' avril, la Commission des Réparations- a entendu la délégation allemande sur la question des dommages à la propriété non bâtie ^. Les délégués font mille restrictions sur les torts faits aux vignobles et vergers, la rei^antaticm des forêts, la refertilisation du sol. Chi répète, faussement, qu'une large part du travail de réparations a été faite par les prisonniers de guerre allemands et que « les ehe-
X. I^ 3 avril, M. Maginot, miniatre des Pensions, à Bar-le-Duc» remet aux cantons de Saint-Mibiel, de Pierrefitte et de Vigneulles, 63 croix de guerre. « Soyez tranqiUlles, dit le ministre, ta France n'oublie pas qu'elle vous doit davantage. >
a. Paragraphe 9 de l'annexe I à la partie VIII du traité.
mms de fer français ont été améliorés par l'envahisseur ^ ». Le 6 avril, M. Briand, au Sénat, répond aux mensonges allemands :
^Allemagne dit que nous n'avons rien fait pour réparer jusqu'à ptèacût. Or, nos paysans ont nivdé 95 % de la sur&ce de terres bouleversées par la guerre et rendu à la culture 80 % de cette même surface. 50 % des usines sont remises en acUon; 99 H % <^^ lignes de chemins de fer détruites ont été réparées; 80 % des travaux d*art démolis ont été refaits.
Le gouvernement allemand sait cela et, cependant, il a Vaudace SàUer au loin insinuer à un peuple ami de la France que celle-ci entretieni ses désastres pour perpétuer la haine dans le monde. Cela ne mérite pas d^Hre relevé*.
En Allems^e, cependant, il y a des citoyens qui semblent se préoccuper de la renaissance des terres françaises, tel le député indépendant Ledebour qui veut (9 avril) une convocation immédiate du Reichstag pour y soumettre le plan de réiparations élaboré à Amsterdam, par les socialistes français, anglais et allemands. (Conférence socialiste internationale, 1-5 avril.) Les organisations ouvrières allemandes se disent prêtes à participer à la réalisation de cette tâche. Il est prévu la création d'un Office international des réparations, composé de représentants des organisations ouvrières, de techniciens et de délégués officiels de chaque pays. De connivence avec un Office national français, on pourrait se
X. Deutsche Tageblatt, 7 avril
2. Pour èdairer la religion du « peuple ami de la France >, le gouvernement vient de faire parvenir aux iStats-Unis un exposé montrant Teffort accompli ^«r nous pour la reconstruction de ses départements dévastés :
3.524 commîmes ont été occupées par l'ennemi et la vie municipale avait été suspendue dans 3.256; or, au 31 décembre 1920, elle avait repris dans 3.216. I«a surface de terre détruite était de 3.800.000 liectares; la surface remise en état an 3Z décembre 1920 : 3.4x5.258 liectares. Sur 293.733 haUtatioms totalement détruites et 296.502 habitations partiellement détruites, on compte 280.825 habitations réparées, 4X.X28 baraquements construits, 60.605 maisons provisoires en bois, 29.860 maisons provisoires en vieux matériaux. Au total, x. 685.883 habitants logés dans des maisons réparées ou dans des abris provisoires. Au 3X décembre 1920, sur x.757.577 hectares de surface cultivable à remettre en état, x.405.885 étaient labourés et 961.578 étaient ensemencés.
I^ 6 avril, au Sénat, M. Ribot s'élève à son tour contre la note adressée par l'Allemagne aux l^tats-Unis, représentant la France comme spéculant sur ses doulewi.
mettre, dit-on, bientôt à Toeuvre, surtout si Ton disposait des ressources d'un emprunt mondial. Ce n'est qu'un projet parmi d'autres. Nous avons ^gnalé, en notre chapitre des Indemnités (en note, à la date d'avril 1921), le projet Arnold Rechberg (association de la France, pour im tiers, aux bénéfices des industries allemandes); on assure qu'il y a un projet Bergmann-Rathenau, et que, par ailleurs, le docteur Simons « prépare tm travail ». (Gazette de Francfort et Gazette de Voss,) Et Hugo Stinnes est trop avisé pour ne pas tenir en réserve quelque proposition, au cas de nécessité. Le 18 avril, c'est encore une nouvelle motion : elle émane de l'Association des techniciens allemands, où l'on souhaite voir confier à tm commissaire d'Empire l'ensemble des questions de réparations. Le même jour, le parti socialiste allemand, comme en écho d'Amsterdam, redit avec énergie :
Tfis ouvriers allemands reconnaissent Tobligation, pour eux, de reconstituer les régions dévastées; toutefois, les exigences de TEntente doivent être maintenues dans les limites raisonnables, c'est-à-dire conformes aux capacités de payement de la nation allemande. I^ ouvriers allemands ne veulent pas accepter d'être réduits en esclavage économique pendant des générations. I^ mesures militaires prises par l'Entente ne servent qu'à renforcer la réaction et le capitalisme dans tous les pays. Elles contribuent à rendre plus difficiles les conditions de vie et de travail pour les ouvriers du monde entier *.
Le 22 avril, l'Allemagne est-elle brusquement atteinte d'une crise de vertu? Elle télégraphie au gouvernement britannique : « L'Allemagne est absolviment persuadée qu'il est inéluctablement nécessaire, dans le but de rétablir la paix économique dans l'univers, que les territoires dévastés par la guerre soient restaurés. Tant que ceci n'aura pas été fait, il y atira danger que les sentiments de
X. A la séance de clôture du Congrès nationaliste de Munich, le 4 septembre 1921, M. Helfiferich dira :
« Pourquoi ne nous a-t^on pas chargés de la reconstruction effective de la France ? lycs blesstures seraient depuis longtemps cicatrisées. » M. Rathenau a accepté à Wiesbaden que les travailleurs alleniands soient exclus de la reconstruction. Ainsi se dissipe cette illusion des socialistes majoritaires que dans nos prestations en nature quelques milliards pourraient être inscrits au compte des réparations* Au lieu de cela, nous devons prêter 2 milliards as % àla France*
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haine continuent à exister parmi les nations intéressées.
« En conséquence, l'Allemagne se déclare, une fois de plus, entièrement disposée à coopérer à cette reconstitution avec tous les moyens et toute la force à sa disposition et à tenir compte, à cet effet, autant que possible, dans tous les cas individuels, de chaque désir des puissances intéressées^ »
Il ne faut pas oublier que ce « bon mouvement » intervient huit jours avant l'échéance du i**' mai
Un document suit par l'tm des prochains courriers : « Le gouvernement allemand, tout en maintenant les propositions qu'il fit depuis 1919, a l'honneur de soumettre un résumé des possibilités suivantes. »
En ce texte on ne propose aucun remboursement. Sur les milliards dépensés par nous, aucun gage, aucune combinaison financière, aucun plan général. Que dit-on? Que l'on veut nous aider à reconstruire nos maisons et à relever nos forêts, sous condition que nous remettrons à une société internationale de colonisation { ?) la charge de rebâtir, que l'industrie allemande assume la fonction de construire les édifices de briques, en commençant par les usines productrices de chaux, de plâtre et de ciment. Les autres matériaux viendront d'Allemagne, avec les mobiliers. Il pourrait être envisagé des contrats directs entre sinistrés et S3mdicats industriels allemands. L'Allemagne, généreusement, fournirait des adresses de bons entrepreneurs... germains. Pour commencer, on tient à notre disposition 25.000 maisons en bois. La main-d'œuvre serait allemande.
Le ministre des Régions libérées, réservant le point de vue du gouvernement français sur le principe même, demande des propositions concrètes pour des fournitures précises. A Berlin, la presse se réjouit de constater que nous ne repoussons pas, sans phrases, l'offre des 25.000 maisons. I/C Vorwaerts précipite ses déductions :
X. Cette note est adrcMée par la Kriegslastenkommission. Bile est également femise A Paris le 23 ayril.
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« La France renonce à son opposition systématique à l'emploi sur place de l'ouvrier allemand. » On n'en est encore, le i®' juin, qu'à examiner des croquis et maquettes, mais déjà il est établi par nous que la main-d'œuvre allemande ne participera que pour une faible proportion au montage des maisons, si les types en sont acceptés. Le 15 juillet, on apprend qu'à titre d'essai seulement nous avons commandé 66 maisons démontables \
Il est à souhaiter que ces constructions donnent plus de satisfactions que celles dont les Allemands se déclarent si fiers d'avoir été les artisans, même pendant l'occupation, à preuve le théâtre de Lille. « La ville a dû se mettre d'arrache-pied à réparer les prétendues réparations accomplies par les Allemands, » écrit M. Georges Lyon, recteur de l'Université de Lille, le 9 août 1921, dans le McUin^. Quoi qu'il en soit, les Allemands tirent une satisfaction évidente d'avoir pu construire chez nous quelques douzaines de spécimens d'habitations. Ils voient là une avance vers le moment où nous généraliserons la méthode, et vers les âges, encore lointains, où quelque moyen de s'acquitter leur permettra enfin de se débarrasser de toutes nos missions et commissions. Trop d'yeux français sont ouverts chez eux. Ils nous font valoir, ce qui est exact, que l'ensemble de nos récupérations en matériel, à la fin d'août, s'élève en chiffres ronds à tm milliard de francs, que nous avons retrouvé aiâ moins la moitié de ce qui nous avait été dérobé. Ils nous envoient (septembreoctobre) des délégations d'associations techniques, qui visitent les communes où ces groupements professionnels projettent des travaux de reconstitution. Ils mar-
Réparties en trds types
z* Type demi-mixte (murs extérieurs en bois, murs intérieurs en carreaux de plfttre recouverts d'un enduit); s* type mixte (charpaite en bois, murs extérieurs en carreaux de dment, murs intérieurs en carreaux de plfttre enduits de chaux); 3* maisons en bois.
n est commandé 27 maisons du premier type; 15 du second et 24 du troisième.
2. A ce moment, prétention bien inattendue, les Allemands adressaient à la France une facture de z.500.000 marks « pour remise en état du Nouveau-ThéAtre de Ijaie, pendant la guerre I •
LA RECONSTITUTION DES RÉGIONS DÉVASTÉES ï8l
quent comme un coup heureux l'accord provisoire passé entre l'Union S5m<iicale française des techniciens de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, l'Association allemande correspondante et diverses organisations ouvrières d'outre- Rhin, pour la réfection rapide de onze villages dans la Sommet Circonstance qui n'empêche pas M. Gessler, ministre de la Reichswehr, de dire, le 5 novembre :
Si l'on a cru que la France avait besoin de nous pour sa reconstruction, on a méconnu la mentalité française et la puissance de travail des Français. Us ont déjà reconstruit admirablement le nord de la France, sans notre coopération. I^ France n'a donc pas besoin de nous, mais elle essayera de nous enlever les matières premières dont nous avons nous-mêmes besoin.
X. Projet subordonné à l'acceptation de travailleurs allemands par les sinistrés desdits villages, et à l'aoceptation, par les ouvriers allemands, d'un contrôle de police et de santé.
L'ESPRIT DE REVANCHE
« Il ne faut pas croire que rAllemagne est désormais inoffensive. Vidée de revanche y reste très vivace : il ne faut pas que la Belgique s'endonne dans une fausse sécurité. »
(M. Paul Hymkss, ministre des Affaires étrangères, à la Chambre belge. — Février 1921.)
« Il serait vain, en effet, de s'illusionner sur l'état d'esi^t de l'Allemagne. Elle est, dans son immense majorité, avide de revandie et tous ses efforts sont tendus vers ce but. Un de nos confrères, publiait l'autre jour des extraits significatifs d'une lettre env<^ée de Dortmund par « un qui signe pour tous ». Cela suait la haine. Il n'est pas un officier, pas tm commerçant, pas un journaliste qui aille passer huit jours en Allemagne, qui revienne avec ime opinion différente. Tous sont unanimement convaincus que la revanche est dans tous les esprits. |1 faut être sourd ou aveugle pour ne pas le voir et l'entendre. >
(M. André I^efevre. I^e Journal, 26 juin 1921.)
« I^orsque la France aura fêté sa trompeuse victoire, rien ne pourra plus voiler la décrépitude irrésistible de la vitalité française. Nous avons subi une terrible défaite, mais nous avons avec nous les forces naturelles de la vie. »
(Vossische Zeitung, juin 1921.)
Lettre d'un Allemand à un Français.
« Nous n'avons perdu la guerre que par notre malheureuse révolution et par l'aveuglement de la sozialdemokratie. En Allemagne, les nationaux reviendront au pouvoir et leur but est d'en finir avec la France dans le monde. Nos ouvrios aussi pensent de même, et là où il 7 a de la volonté, le moyen se trouve...
« lîpargnez-nous vos tentatives de rapprochement. ^Allemagne ne veut avoir rien à faire avec la France. Nous ne voulons que notre vengeance, et elle sera terrible... !«' Allemand se tait, mais il agit en silence. Et nous avons encore des armes. Nous ne désarmons qu'en apparence...
« Journellement je prêche que nous nous soulèverons bientôt, et notre prière à tous est : « A nous la revanche, à vous le désastre I » (En français.)
« Soyec convaincus que l'Allemagne ne périra jamais et qu'elle se lancera sur son seul et lâche ennemi. I<a mort aux Français
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qui ont toujours troublé la paix en Europe I Notre revandie sera terrible, et nous serons seulement heureux si la France ne respire plus.
« Un qui parle pour tous. ■ (Reproduite par le Temps, le 35 juin 192 r.)
■ IfiL France, ébranlée physiquement et matériellement, craliit dès aujourd'hui la guerre de revanche allemande. Personne ne doute plus que cette guerre éclatera tôt ou tard; c'est aussi sûr que le soleil se lèvera demain. C< n*est pas la ficoncUiaHon et la traiernUi qui seront Vauvre de Vavenir, mais la haine, la violence d'où natira une nouvelle guerre. »
(Ostdeutscher Herold, de Beuthen, 13 septembre rçsx.)
L'esprit de revanche, en , Allemagne, depuis Tinstant où nous avons cessé de le considérer, ne fait que croître et embellir. La terreur des lendemains de Tannistice est singulièrement dissipée, et les différences de point de vue entre les Alliés, leurs lenteurs, la mollesse de leurs moyens de répression, contribuent à ranimer chez le peuple d'outre- Rhin le sentiment qu'im jour luira où il lui sera permis de rendre au centuple, à ses ennemis, les vexations dont il est la victime ». L'idée des représailles futures est comme le Pater de tout germain qui s'en délecte à son lever, à l'heure de son coucher, et à tout instant du jour. Nous ne pouvons, cela s'entend, prêter une oreille constamment attentive à cette sourde rumeur, et, parfois, à ces clameurs furieuses, qui montent de la cuve d'un Reich surchauffé par les orateurs nationalistes, par la presse et par les gouvernants. Ce qu'il nous est seulement possible de faire, c'est de prendre, de cette fièvre de revanche, des témoignages çà et là, dans les circonstances les plus typiques, et sous les formes les plus démonstratives. Sinon, il faudrait s'attabler devant le monceau de journaux, discours, pamphlets, manifestes que produit l'Allemagne, et entreprendre l'œuvre titanique, et toute spéciale, de ne rien laisser échapper, pas im éclat de trombone, pas tm son de fifre, de ce vaste et permanent concert dont le chef d'orchestre invisible, mais partout présent, s'appelle la Haine.
A vrai dire, cette volonté de se venger, ne l'avons-nous
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pas vue transparaître dans tous les actes de l'Allemagne depuis les premières pages de ce livre ? Ses façons de se dérober n^ sont-elles pas des expressions de cette psychologie dont la doctrine est : « Tout ce qui ne sera pas donné aux Alliés sera conservé à l'Allemagne pour la préparation du grand assaut qu'autorisera, un matin, le dieu du Gott mit uns ? » Pas un geste de diplomate, pas une ligne de journaliste, pas une période de parlementaire à la tribunC;^ pas un mot des communiqués officiels ou officieux, pas une note secrète des organisateurs de l'armée clandestine, des chefs d'industrie, qui ne tendent au même but : « La ruée éventuelle sur la France et le châtiment du plus méprisable des peuples. » Cette vérité établie, est-il besoin d'épiloguer en longs termes sur le fait quotidien? On sait, presque d'avance, qu'au jour de son 73® anniversaire, en octobre 1920, le maréchal Hindenburg dira à Hambourg : « Dieu n'a pas encore abandonné le peuple allemand. On nous a pris beaucoup, mais Dieu nous le rendra. » Il est évident que, le 23 du même mois, à Berlin, pour une remise de rectorat, les étudiants de l'Université défileront « en ordre de bataille», les associations d'andens^^ombattants marchant en tête ; qu'on les verra promener par la ville leurs éperons et leurs bottes à genouillères, leurs dolmans bleus et jaunes, leurs épées, leurs toques à élastique, en forme de camembert. On prévoit ce que sera l'inscription « Victis victi victuri — vaincus par des vaincus, nous vaincrons » sur le socle de la statue élevée aux morts de l'Université berlinoise, par les soins du sculpteur Lederer.
Si l'on célèbre le Sedantag, on sait (octobre) que partout les allocutions seront de feu et de flammes, qu'elles soient prononcées par des grands maréchaux ou de petits bourgmestres. C'est une note déconcertante, dans ce tapage exaspéré, d'entendre, à Berlin, le 25 octobre, le ministre prussien Drews dire «que la nouvelle Université allemande pour les études politiques» ne sera pas animée d'un esprit chauvin, et le professeur Jœckh ajouter que
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« grâce à son école des sciences politiques, la France a obtenu la victoire ». Ce n'est pas le ton, ce n'est pas l'esprit de l'Allemagne « dans les fers ». Elle reconnaît mieux son vocabulaire usuel, sa mentalité native, lorsqu'on lui parle de maintenir à tout prix le régime militaire, lorsque la Taeglische Rundschau imprime, le 2 novembre : « Nous avons le très lourd devoir de ne pas réprimer la haine, cette haine naturelle, saine, parce qu'elle sert à élever notre conscience nationale. » Voilà le beau, le vrai langage !
lyorsqu'en novembre 1920, l'Allemagne entière couvre ses murs des aflSches où l'on peut lire : « Livrez vos armes », on estime, de même, que c'est là ime façon de parler tout à fait nationale. On comprend que l'administration a fait cet énorme étalage de papier pour montrer aux Alliés sa bonne volonté, mais on rit sous cape, parce qu'entre Allemands, on sait fort bien ce que parler veut dire. Chacun s'arrangera à conserver son fusil de son mieux, s'enrôlera dans les Einwohnerwehren, inscrira ses garçons aux btireaux de ces sociétés de gymnastique où tout est militaire. En attendant la guerre des armes, on organisera la guerre économique. L'Allemagne travaillera peut-être longtemps sur sa misère, mais un jour elle sera riche, donc puissante, donc prompte à s'armer et à frapper. L'irrédentisme germanique est la vertu des vertus. On le proclame impérissable, et sacré. En fin décembre 1920, le général Lettow-Vorbeck le glorifie à Cologne, en parlant de la guerre qu'il fit de 1914 à 1918, dans l'Est africain. 3.700 étudiants l'applaudissent à tout rompre. On l'acclame « pour les paroles prononcées et pour celles que certains de ses silences ont laissé deviner ». (Déclaration du recteur de l'Université de Cologne.) Ce qu'il n'a pas dit, c'était : « La Revanche partout, en Afrique et sur le Rhin. » Un socialiste allemand, M. V. Eschbach, dans les SozialisHsche Monatshefte s'irrite du fait, et l'enchaîne à bien d'autres de même caractère: «Les Allemands qui veulent un rapprochement avec la France
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sont accusés de trahison. On veut en tout lieu une politique anti- française. » Mais, — vox damantis in deserto, — un cri de ce genre est couvert par les huées. Si, parsdt-il, les jeunes Allemandes rêvent de Paris, « de ses toilettes élégantes, de ses belles bijouteries » (Berliner TageblaU, 2 janvier 1921), les jeunes Allemands ne voient en Paris que le but de leurs futures randonnées. Ceux qui sont enrôlés dans le bataillon de Rossbach, transformé en coopérative ouvrière, frémissent de bonheur en entendant leur lieutenant dire, le 5 janvier : « Le printemps prochain amènera de graves événements, mais notre rude poigne nous permettra de cueillir les lauriers de la victoire. » En Pologne, sans doute? Soit! Ainsi se fera-t-on la main pour de plus fructueuses et de plus larges opérations. Les partis nationaliste et conservateur modéré déposent, le 14 janvier, à l'Assemblée prussienne, une motion demandant que le « catéchisme populaire », rédigé, selon l'ordre du gouvernement d'Empire, sur les clauses et les conséquences du traité de Versailles, soit remis le plus tôt possible aux écoles primaires. Une même rancune jalouse envers nous inspire presque tous les partis, presque tous les Detdsche Maenner, Nous sommes, plus que jamais, r a ennemi du fond des siècles ». Abjurer les fautes de 1914 ? FoUe espérance ! L'Allemagne a été attaquée, elle avait le droit de piétiner la Belgique, de torpiller le Lusitania, événement glorieux que commémore une médaille : convictions irréductibles, chez les agriculteurs, les industriels, les rentiers, les soldats^ On prendra à l'Allemand ses mitrailleuses et ses aéroplanes, on ne lui arrachera jamais l'aveu de ses torts et de ses crimes contre l'humanité. « Germania irredenta », c'est là un mot d'ordre, une foi. C'est le leitmotiv des hymnes, lorsque le 18 janvier 1921, l'Allemagne célèbre le cinquantenaire de la fondation de l'Empire. Les couplets réclament la destruction du traité, l'tmion à l'Autriche, la récupération des « terres volées », la puissance nécessaire du Reich. L'appel aux Princes inspire le refrain*
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Dans les moindres bourgades, des journaux de tous formats et de toutes périodicités, sont répandus : tous apportent au lecteur le stimulant et l'espoir des représailles. Les tracts et les brochures circulent ^ : on trouve toujours des capitaux pour les éditer, pour les faire circuler. En première page, on lit l'appel :
Horchetî... Durch die Nacht Ihr Briider, WélcVein Donnerruf hernieder!
« Stehst Du aufy Germania. »
Ist der Tàg der Roche da?
:Écoiitez ! — Frères, quel est cet appel qui roule comme le tomierre dans la nuit?
« lyève-toi, Germania, »
Tfi jour de la vengeance est-il arrivé ?
Le retour de la France à Strasbourg et à Metz n'est qu'un incident temporaire. L'Alsace et la Lorraine sont des (( pays occupés ». On y portera le vitriol et le fer rouge, quand le moment sera venu. Les Français sont des idéologues : les Allemands ont des vues positives. Parmi toutes leurs industries, celle de la « haine organisée » est désormais la plus prospère. Avec du temps, de la patience et de l'argent, on soulèverait des montagnes. D'innombrables sociétés font des collectes pour les associations patriotiques, leur entretien et leur entraînement militaire. On épilogue sur ce thème : « Depuis le traité de Verdun, en 843, la France et l'Allemagne sont en guerre. L'Europe ne pourra trouver de repos que lorsque l'étemel trouble-paix, la France, aura été anéanti politiquement et militairement. »
On manifeste volontiers devant les hôtels des missions française et anglaise, en criant : « Vive la Revanche! A bas la France ! A bas l'Entente voleuse ^ !» et en chan-
I. Wie die Franxosen hausen am Rhein, Die Bestie itn Weltkrieg, Wir, weisse Shlaven; les journaux satiriques Kladderadatsch, Rick, Ulk, Muletier, Simplieissimus ; toutes les brochures éditées par le cercle Rettei die Ehre (Sauvez l'hon» neur !) ; les organes des Trtue Bunde, des Stahlhelme, ceux des sociétés féminines: Schwarxe Schmach, Deutsche Frauen-Liga, Bund Reinischer Frauen, sans compter de nombreax films dnématographiquee.
3. I«a prodigieuse haine que Ton a envers nous ne diminue en rien celle dont TAngleterre est l'objet, non point seulement depuis la dernière guerre, mais depuit
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tant le DeiUschland uber ailes, ainsi qu'il se produit à Munich, le 5 février, par les soins des ouvriers socialistes nationalistes. Ces provocations sont fréquentes, et comme autant de commencements d'exécution du conseil donné, en février, par la DetUsche Zeilung, de recommencer, en Allemagne, les vêpres siciliennes de 1282. 1/)rsque, à Leipzig, le 16 février, on manifeste contre les décisions de la Conférence de Paris, la foule insulte les officiers français, à l'hôtel Astoria, et attache à la potence un mannequin habillé en soldat français, avec cette inscription sur la poitrine : « Pendons toutes les pieuvres ennemies au plus prochain bec de gaz. » Lorsqu'en avril, la question du plébiscite du Tyrol passionne les esprits, on voit, dans les rues des villes allemandes, des groupes épais se former devant des affiches où nous sommes vilipendés, et ricaner en lisant les titres : «"Les bourreaux cravachent et affament la pauvre Autriche. » « Les crimes des Alliés. » « La France sanguinaire, ivre d'impérialisme, satisfait sa haine contre l'Allemagne. » Dans les restaurants, on reproche vertement au sommelier de servir du vin et des cognacs français. On achète à poignées en mai, des cartes postales, vendues dans la rue, et où l'on voit des avions allemands survolant Paris. En juin, lors de la revue de la garde royale par le prince Eitel-Frédéric, à Berlin, on crie : « L'Empereur reviendra et il fera leur affaire aux ennemis du dehors. »
La Grande-Loge nationale des Francs-maçons d'Allemagne, en avril, a publié une profession de foi. Elle a, dit-elle, cessé toutes relations avec la Franc-maçoimerie de l'Entente et se dissocie violemment de certains Maçons allemands renégats, qui, pargdt-il, font des sourires à la Grande-Loge de France. A en croire divers prophètes,
de longues aimées, ainsi que le fait observer, avec tant de justesse, M. Gabriel Hanotaux, historien et anden ministre des Affaires étrangères, dans son ouvrage Le Traité de VersaUln, paru en 1931.
Dès 19x2, le chancelier Kiderlen-Woechter écrivait : c S'il doit y avoir guerre, nous désirons la guerre simultanément avec la France et avec V Angleterre. Dans le fourré de l'histoire, une hahie farouche est aux aguets del' Angleterre. • (Notamment à cause de la rivalité des deux Impérialismes économiques britannique etaUeuand.)
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dès 1924, la France « aura baissé le nezt » : la flotte aérienne allemande, alors, dominera le monde. Aucune occasion n'est négligée de rendre hommage à l'ombre du grand Bismarck. Ses statues sont fleuries, le i^r avril ^. I^es Sozialistische Monalshefte ne résistent pas au plaisir de montrer, en première page, l'ouvrier allemand forgeant, non point la charrue, mais l'épée (numéro d'avril). Hindenburg est « le héros invaincu ». On le lui rappelle en attachant cette inscription sur une énorme couronne suspendue devant sa maison le jour où le navire Hindenburg est lancé, à Erême.
Nous avons parlé du Lusitania : on ne l'oublie pas. On fait tout pour en entretenir Iç souvenir. En avril, on commence à vendre des ceintures on est brodée la scène du torpillage. L'article a beaucoup de succès, jusqu'à Cologne et dans tous les territoires occupés par les Alliés. Dans les musics-halls, le Franzose est un personnage de dérision, un Ochs, un bœuf, un Schwein, c'est-à-dire un cochon. Nous avons vu la solennité des obsèques de la Kaiserin. Les Berlinois y veulent recoimaître le tableau des grandeurs impériales passées, et, en revenant de l'enterrement, ils chantent « la future punition des Français ».
Les « gymnases » sont des pépinières de revanchards. Ddenda est GaUia, y clame-t-on dès le seuil. Le ministère de l'Instruction publique subventionne un comité académique d'instruction physique, de nombreux stades.
X. I^es voyantes se mettent de la partie. Slles annoncent, en mai 192 x, la guerre entre les fitats-Unis et le Japon; en X923, l'insurrectioB du peuple allemand contre ses botureauz, l'obligatian pour la France de retirer ses armées du Rhin, l'invasion du territoire français, la révolte éclatant à la fois en Angleterre et en Italie, qui laisseront faire, impuissantes à intervenir. On apprend, par la même occasion, qu'en 1924, par suite de formidables tremblements de terre, la Grande-Bretagne sera submergée. Alors, l'Allemagne n'aura plus de rivale sur les mers. 1933 verra luire une comète et sertir de la mer une Ile nouvelle : Atlantis. Enfin, en 1930, l'Empire du monde sera partagé entre l'Allemagne, les États-Unis et le Japon.
a. Un peintre expose, Unter dm Linden, un tableau rq>résentant une statue de Bismarck; une Alsacienne et une I^orraine en deuil sont agenouillées aux j^eds de cette statue, qui porte sur son socle l'inscription suivante : « Quand rc^endns-tu? »
(VEclaw, x8 avril X92X.)
des foyers de sports (Sportheim), L'enseignement physique est donné par d'anciens sous-offiders et oflSciers : on court, on marche, on boxe, on nage. Et, admirons, — car une fois n'est pas couttmie, — il y a en Allemagne 1.362 bassins de natation. Les sociétés sportives-universitaires ou autres (Sportgemeinde) sont des milices. Dans les classes, on apprend une géographie toute germanisée. Les noms alsaciens et lorrains, ceux du Slesvig, de Posen, de Dantzig, des coloxdes perdues, restent allemands. Quant aux villes françaises, elles ont le même sort : Besançon- Bizanz, Montbéliard - Mumpelgard, Remiremont - Re mersberg, Lure-Ludersdorf, Nancy-Nanzig, Verdun- Virten, Arras-Atrecht, Boulogne- Boonen, Calais-Kales, etc. L'École supérieure de culture physique, ouverte en novembre 1920 (Deutsche Hochschtde fUr Leibesibungen) , dépend de l'Université berlinoise, elle ne néglige aucun des sports. On lit, dès les premières lignes du programme : « Peut-être parviendrons-nous à prendre la tête des nations, dans ce domaine aussi, » L'auxiliaire du chant scolaire est utilisé dans tout Tex-empire. Les recueils de musique contiennent les hymnes patriotiques de 1813^
X. C'est par le lied que, depuis 1807, la haine allemande a été entretenue antre les Prança^ : Wacht am Rhein^ Rhin allenuMd^ Dâutsckiand Ûbef ailes. Je suis un Prussien, Salut à toi dans le cercle des vainqueurs, De la Meuse à la VisMe, Sous l'itendard noùr-blanc-rouge, etc. I«a chanson toute récente « A apprendre par coeur > a, en 1921, un succès peut-être sans précédent.
« Nous, hommes, qui après dnq années pendant lesquelles nous fûmes... les vainqueurs, nous avons lu aujourd'hui, tremblant de rage, la « paix » qui a été potu-tant la preuve de nos victoires;
c Nous, femmes, qui avons perdu dans les combats, sans profit, bêtement, ce que nous avons enfanté, et dont les maris, dont les chers gûçons gisent décomposés dans la terre;
« Nous, enfants, qui sommes devant des juges sangtdnaires avec des visages vieillis par la faim, nos petites mains prises pour la vie dans des chaînes que nous ont forgées des scélérats saouls de vengeance;
■ Nous tous, nous tous, nous tous, nous jurons par un serment sacré que Dieu doit entendre : comme notre Pater noster, nous graverons mot pour mot dans notre coeiu: la Paix de Versailles.
• Afin qu'à ce jour entre tous les jours où nous nous chercherons pour le contrecoup, nous puissions la redire à la lettre, syllabe par sjllabe, et que nous puissions la dicter, cette paix ! >
Par extraordinaire, on apprend parfois, d'Allemagne, que de tels couplets sont réprouvés, çà et là. Ces nouvelles sont rares, mais il est de bonne impcutialité d'en tenir cOTipte. Ainsi, pour fovunir un exemple précis, constatons-nous qu'en septembre 1921, les parents des enfants instruits, à l'école communale de Kœpenick protestèrent auprès des autorités parce que le maîtrt faisait chanter à ses élèws
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et des airs d'actualité : « Souviens-toi toujours de ce que TAllemagne a perdu. » La couverture est illustrée par une reproduction de la cathédrale de Strasbourg. D'autres fois, l'image représente le Denkmal de Leipzig, qui cornmémore la date fameuse du i8 octobre. Nous avons mentiormé qu'à Heidelberg existe une association d'anciens étudiants alsaciens-lorrains. Ceux-là chantent comme les autres, et plus fort que les autres. Leurs voix s'accordent avec celles des tireurs de Chiem (Haute-Bavière) qui, le i6 juin, glorifient en choeur l'œuvre d'Escherisch, avec celles des populations qui, à Berlin, le 20, fêtent, devant Hindenburg et von Heeringen, le 25® anniversaire de l'inauguration d'un monument de la guerre de 1870, avec celles des auditeurs du même Hindenburg qui, après l'avoir entendu à Gœttingen, le 9 juillet,, jurent que « le vieil esprit de 1914, caractérisé par l'amour de la Patrie et de l'Empereur, renaîtra un jour. » Tous ont la même honte, « notre honte », écrit la Deutsche Zeitung :
C'est dans la galerie des Glaces, à Versailles, que le jeune Bmpize allemand a vu le jour. C'est dans la galerie des Glaces que des non- AUemands l'ont trahi et enfoui. C'est dans la galerie des Glaces, à Versailles, que l'Empire ressuscitera dans sa puissance et dans sa majesté. I^ temps viendra. Il viendra, car nous ne sommes pas des mourants, mais des vivants. A travers les misères et les tristesses du présent, la foi en nous-mêmes, la foi dans notre bon droit nous conduira vers un avenir radieux. Mais, pour rester forts et vaillants jusqu'au txmt, il faut que le stigmate de la honte ne cesse de nous brûler le front, il faut que nous entendions toujours vibrer à nos oreilles les coups de fouet de Versailles.
Tous s'expriment par la bouche du général von der Goltz quand il félicite le général Gerich (9 juillet) d'avoir écrit un article outrageant pour les Alliés, et d'avoir, aussi, « souflSeté les oppresseurs du monde ». Tous approu-
des hymnes de guerre, et même le Deutschland ûber ailes. — N'oublions pas qu'il existe, en Allemagne, 13 sociétés pacifistes, parmi lesquelles, la Société allemande pour la paix, V Union pour la Patrie nouvelle, la Société pacifiste des catholiques allemands qtà, le 10 octobre X921, tiendront leur congrès, à Essen mteie, <^s la dté de9 canons. I«eur devise ccnnmune est « Die Waffen nieder l A bas les armes ! >. Et leurs chants roulent sur ce thème : ■ Nous ne forgerons plus que des instruments de poix »»
vent ce que pense et veut le général Ludendorff, quand le 21, à Munich, il exhorte la nouvelle génération à garder intact « l'esprit allemand de 1914 ».
« La brigade Erhardt ressuscitera », grave-t-on sur le monument élevé à ses morts. « Tannenberg reviendra », dit-on à Kœnigsberg, le 15 août, et « La vengeance sera ! » à Grunewald, le 24. La célébration du Sedantag, malgré l'interdiction, suscite une multitude de serments analogues, où ne s'affirme pas seulement un légitime patriotisme, mais une rouge volonté de carnage, d'extermination sans pitié, d'assassinat en masse.
« Cris furieux du pangermanisme » dit M. Raoul Péret, président de la Chambre française, à Poitiers, le 4 septembre. Colère d'un peuple « battu, mais non vaincu », et qui, n'ayant connu ni l'invasion ni le démembrement, s'habitue à ne plus craindre et à tout espérer. Pour se revivifier, il prend ses exemples où il les trouve, en luimême et hors ses frontières. En octobre 1921, il demande une leçon à Dante Alighieri et salue, en la personne du grand Florentin, cette « spiritualité que l'humanité entière devrait prendre pour exemple, cet esprit prophétique qui lisant dans le passé et le présent, sait deviner l'avenir et le conduire à ses fins ». (Conférence du professeur Troeltsch, à l'Opéra de Berlin.) L'orateur ajoute que, de cet esprit dantesque, aujourd'hui, l'Allemagne a besoin de se nourrir, si elle veut se relever et reprendre sa place parmi les nations majeures.
CHAPITRE X
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« Depuis le i*' juillet dernier, les Allemands ont adieté 201 brevêts pour Tartillexie, bre^ts dans lesquds étaient appliqués beaucoup de principes de Tartillerie américaine.
t Tous ces brevets ont été transmis en i^dne propriété à la maison Krupp, d'Essen.
{Les Agences, 30 avril 1921.)
« VOrgesch, V « organisation > militaire et ultra-réactionnaire de von Escherisch, avait été interdite dans les pajrs d'Oldenboug. I^ ministre de la Justice la déclare inoffensive, excellente et utile et il la rétablit dans ses droits. >
{Gûxette de Voss, az avril 193 1.)
c I«' Allemagne, sous nos yeux, se constitue une armée secrète. Nous ne savons pas l'en empêcher ou^ nous ne le voukms pas avec asses d'énergie. Au moins, ne laissons pas à nos andïms ennemis le privil^ de la propagande. FMsoos connaître la vérité au monde, telle qu'dle est et non pas déformée par les Allemands. »
(I4eutenant-ooloiiel Reboul. 1> Temps, 26 octobre 1921.)
La résistance, avouée ou occulte, contre le désaniaement, se poursuivra en Allemagne pendant toute la période que nous allous étudier. Subdivisant le sujet en trois rubriques, nous allons voir la manœuvre allemande pour conserver une armée, une marine même et certainement tme aviation.
Afmée: — En terminant ce même chapitrie des Armements (tome I®'), nous avons vu que le président Ebert invitait à la soumission : « Livrez vos armes. »
Les villes sont couvertes d'affiches persuasives dont on rit. Pour un fusil cédé aux Conmiissions, on en cache
trois. A Berlin, le 24 septembre 1920, le Conseil des ministres semble accepter que la police du Reich doit être réduite à 150.000 hommes, et ne pourra posséder aucune organisation centrale, ni caractère militaire. C'est répondre à une note ferme de la Commission militaire interalliée. Pendant que Ton promet ainsi d'obéir, la rtmieur commente l'affaire du prince Gottfried de Holienlohe-Langenbourg, arrêté, avec quelques comparses, pour avoir tenté d'introduire, de Hollande, deux nûllions de fusils, armes laissées aux Pays-Bas par les troupes du kaiser, lors de la débandade. On grogne parce que l'Entente exige la destruction des moteurs Diesel pour sousmarihs, notamment aui usines d'Augsbourg-Nuremberg. On commente le nouveau projet de loi concernant l'armée : 100.000 soldats, 15.000 marins, volontaires et nés aUemands : pas plus de 4.000 officiers qui serviront jusqu'à l'âge de 45 ans, les hommes restant sous les armes pendant douze ans. On trouve cette « combinaison » tout à fait paradoxale. Mais on puise un certain réconfort en méditant sur l'organisation de la Technische NotiUlfe, l'Aide • technique. Cette institution est prospère. Constituée au printemps 1919, elle a tout le style, si l'on peut dire, d'une armée masquée. Elle rayoïme sur toute l'Allemagne, dans- les mines, les usines. Sous couleur d'assurer les services indispensables en cas de grève, elle est prête à rejoindre ses casernes au premier signe, en emportant les armes qui lui sont autorisées... pour maintenir l'ordre. A Munich, tout particulièrement, elle ne dissimt^e pas sa fonction véritable. Nulle autre part qu'en Bavière, on n'est plus réfractaiie à lirvrer les armes ^ . Pour cette seule région, on compte, inscrits, sans préjudice de ceux qui n'ont pas le titre officiel, 8.000 membres de la Technische Nothdlfe. On en avoue
X. Nous avons dit, par ailleuts, la ténacité de MuDidi à rester armée, sons le prétexte de faire face au péril révolutionnaire et, en réalité, pottr consolider éveatwlUmmt un acte de restauraticm meMfcUvae. BvluKisdi, cb«f sapreme des gardes civiques de Bavière et de l'^t^r^ a tout ua état-major à la Sendligertflr dt Mmldi, et r^todcrif demeure <lafl« la banlieue sud de la viUe.
8^65 i Barlin.Le gouvemement encourage les recruteurs, et les bureaux militaires sont en relations constantes avec les « centres » de l'Aide technique, en violation de r article 177 du traité.
Les mÛices de Prusse tardent à se dissoudre, h^ g octobre 1920, la Conférence des ambassadeurs refuse une prolongation de délai. Biles aussi cachent des armes. Quant aux centres de démobilisation, ils restent plus que suspects. Nous avons exigé leur disparition : on ne se bâte guère d'obéir, bien que, le 13, le gouvernement fournisse ces chiffres : « Nous avions 4.530 centres avec 160.000 employés, il y a tm an. Et aujourd'hui, il n'y a plus que 160 centres avec 20.000 employés. » C'est encore trop.
Nous fouiUons toutes les cachettes et dénichons quotidiennement des stodcs d'armes. Parfois, des Allemands nous renseignent. Il leur en coûte la prison, tel ce tailleur de Chemnitz qui dut faire douze mois de carcere duro, pour avoir instruit notre Commission de contrôle et, de ce fait, « divulgué des secrets militaires ». Ce jugement en dit long sur le bon vouloir germanique. Il est approuvé assurément par le général von Seeckt qui, en octobre, par une circulaire, recommande à la Reichswehr, le a culte de la tradition)), par le ministre de la Justice bavarois, Rotb, qui jure : a Je le dis, la garde civique de Barrière sera conservée », par tout le parti populiste allemand qui par<tage la même conviction, par les citoyens allemands qui, à la lecture du budget de l'armée, ne s'étonnent pas d'apprendre qu'un soldat coûtera au pays 24.800 marks par an^
Nous enfonçons, ou nous essayons d'enfoncer périodiquement te le don du désarmement ». Le 30 octobre, nous donnons un coup de marteau (note de la Commission militaire interalliée réclamant, — une fois de plus, — la
■ «adi Ml irfUr iffW •étîm Intw» mmHm éà ioo.«9o]uaua0 (?)lflififftotliiMl«Mita : t g^iéMUK nfiiiitiMwiti de eovp», 14 cénéEMoc 4e diviiriai, ii» oalfficto, 600 oammandanti, f .Z4# Wiitaiiiii «t «^ofé tftmtcaaals «t «oiit^i^tcmmte.
fin des Orgeschs.) Les réponses officieuses ne se font pas attendre : ce sont des discours véhéments, un peu partout, et le ton en est résumé par cette déclaration de M. Hergt au Congrès du parti nationaliste allemand, à' Berlin : « Une situation normale ne reviendra que quand nous aurons rétabli l'ancienne armée. » Officiellement, le gouvernement promet d'aviser, mais, en même temps, il publie une réimpression de sa note du 23 août 1920, d'après laquelle les mesures relatives à l'Orgesch sont une affaire intérieure, où chaque État a le droit de décider. Ppur ajouter à l'incohérence, une ordonnance du ministre prussien de l'Intérieur interdit « définitivement » l'organisation Bscherisch en Prusse. Colère de la presse de droite que, de loin, soutient l'intransigeante Munich. Irritation sourde, au cabinet d'Empire, où l'on estime que le ministre prussien se montre trop docile aux volontés des Âûiés. Ironies bavaroises : « Que l'on essaye donc de nous en faire autant, et l'on verra ! » lyC cabinet d'Empire laisse passer le souffle railleur qui vient du Sud. Il ne se mettra en colère qu'un peu plus tard. Pour le présent, il écoute, au Reichstag, le commissaire au désarmement, affirmer que l'Allemagne a déjà livré 12.214 mitrailleuses et 1.824.137 fusils. La presse est beaucoup plus généreuse : le 20 novembre, elle totalise des chiffres tout différents et plus élevés. Elle démontre le bon vouloir allemand en publiant des photographias où l'on voit les remparts du fort de Kiel en pleine démolition, et les plaques de blindage coupées en morceaux près des gros canons sciés en deux ^ C'est parfait, mais nous mettons la main sur un dépôt d'armes à Rybnik, le 16 novembre; mais la Freiheit publie des documents montrant la connivence des pangermanistes berlinois et munichois pour l'envoi clandestin
I. Fin novembre zgax, et sur Vaxdic de là Commiasioa de contrdle intoallié^ le port d'Héllgoland seia fermé au trafic et sa destruction, alors, sera poussée acnvement. Pour d'autres fortifications, les Allemands déclarent qu'ils ne peuvent les détruire sans d^enser 600 millions de marks. Ttand ces toavauz figurent les ouvrages de défense à l'entrée de la Weser, le port intérieur de Brème, 111e de Borkum, à remboodiure de l'Sms, Cujdiavca, à l'emboucliare de l'Elbe, 111e de dylt, laissée à la Brasse par le pléUsdte du Sleveig dn Nord.
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d'armes et de munitions en Bavière; mais, au Sud, von Kahr, président du conseil au Landtag bavarois, affirme de plus en plus sa doctrine de « la main armée ». Et la Post de Munich écrit : « Ne cachez pas chez vous plus de neuf fusils. Dix fusils sont considérés comme un dépôt. » N'est-il pas fort plaisant d'apprendre, le 20 novembre, que la garde civique de Berlin se transforme... en société coopérative par actions dont les membres conserveront leurs armes? Cette nouvelle éminemment pacifique est publiée à côté d'une autre information : <c Le général von Water a jeté à Carlsruhe les bases d'une nouvelle organisation mÛitaire secrète. Le gouvernement badois vient de lancer un mandat d'amener contre lui. » Le Vorwaerts approuve cette énergie, peu commune en Allemagne. C'est le moment où l'on constate que les effectifs allemands dans les circonscriptions Umitrophes de la Pologne et de la Haute-Silésie atteignent 102.300 hommes, alors que TAllemagne, par tolérance jusqu'au i©' janvier 1921, ne devrait avoir, en tout, que 150.000 soldats ! « Cependant, je réduis mes effectifs », certifie le vaincu, sans rire, « mais c'est long, pénible et délicat. Ce que je vais seulement me permettre de faire, ce sera de doter bientôt mon infanterie d'un nouveau fusil, de transformer les voitures portemitrailleuses pour recevoir deux pièces au lieu d'une, de perfectionner mes appareils téléphoniques de campagne, et de redonner à la Reichswehr républicaine la plaque de ceinturon à la devise : Avec Dieu, pour le roi et la patrie. Patientez un peu pour le reste ». Le reste, c'est peut-être bien la création clandestine du Club sportif Olympia, à Berlin, et dont les 11.000 membres sont des anciens soldats dirigés par le major Heeringen; ce sont les plans de mobilisation de TOrgesch qui viennent d'être découverts (décembre) par la police de Dresde et publiés par la Gazette nationale de cette ville; c'est encore l'aveu de M. Severing, à l'Assemblée prussienne : « L'Orgesch compte plus d'un million de membres. » Néanmoins, l'œuvre de destruction nécessaire et de prudence interalliée
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se poursuit* A titre de document, et les chiffres fus^ sent-ili quelque peu inestacis, on estiiue, eu décembre 1930, que TMemagae a livté : Càuons : 30.500; mortiets de tranchées : 6.îoo; tnitrailleuses : 63.100; fusils : 2.524*000; cartouches : 403 milUcms; obus : 3^ tuillious. Eu présence de ces chiffres, on se préoccupe beaucoup moins d'tm danger imminent, lorsque Ton voit, platoniquement, se réimir à Augsbourg, 10.000 anciens soldats de la garnison, votant \m « ordre du jour d'espérance et de haine »). L'Allemagne remet en question les délais de son désarmement? Elle maintient les gardes civiques en Bavière et Prusse orientale ? Bile discute les arrangements de Spa sur les questions militaires? Elle ne veut pas dissoudre les «c auto-protection » ? (g décembre ig^o.) Le général NoUet lui répond avec fermeté qu'il n'y a pas de péril communiste en Allemagne et qu'il faut en finir avec les faux-fuyants, foutes les <( organisations » sont des troupes maqtûllées : Sélbstschute, Einwohnerwehr, gardes civiques, et autres, ont asse^ duré ^ . C'est un coup de fouet, après lequel on voit les agents de la police de sûreté berlinoise perquisitionner dans la ville et confisquer des armes. Mais le gouvernement de la Prusse orientale se resBÊÙsit vite. Le 18 décembre, il publie déjà cette note :
En présence de l'attltiiâe prise peur la Cofflmifesion interâUiôe dans sa dernière note, il n'est plus possible de se soustraire à Tobligation de diMUmdfe lés Einwobâerwehreii, même en Prusse orientale, mais nous^ créorons une organisation dont le mode d'armement sera conforme aux conditions de l'Entente et qui sera en état d'assurer l'ordre et la sécurité andsi bien dans les campagnes (lu'àm: frontières.
t. t^ Vofweufis fustige le mlniâtre alleshanddoi ÂfEaifteétrâiigèrcS et l'aocitte d'avoir menti dans m réponse au général Nollet :
c I^ gouvernement du Rdch, écàrit-il, a été forcé par la réaction bavaroise de s« charger, à là. faœ du monde, de iiouv<âu2 meiiMngeA, de menAôngéd âlMOhi* ment maâifestes, que l'étranger peut réfuter par cent dtations tirées de la presse allMnande. »
Dans la lettre incriminée figurait ce passage t
c Bb raison de la nécessité où l'on est de rassurer les populations de Bavière et de Pmsee orientale et de letgAtantir contre les dangers qui ne sont qtt« trop menaçants, il n'est pas possible, dés à présent, de procéder au désarmcmeat com* plet dés organisations d'auto^oteetiÀ. »
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Quant à la Bavière, elle fait la sourde oreille. Au reste, le gouvernement d'Empire lui-même ne tarde pas à déclarer que, momentanément, il est impossible de désarmer complètement la Bavière et la Prusse orientale. Ainsi, dès lé 23 décembre, nous sommes rentrés dans le cercle vicieux. Pour nos étrennes, une note officieuse annonce que la réduction de l'armée allemande à 100.000 hommes est terminée !
Le plébiscite de la Haute-Silésie n'est plus très éloigné, et l'Allemagne, en se débattant pour garder le plus de fusils disponibles, sait très bien ce qu'elle fait. Par ailleurs, intérieurement, nous avons vu qu'elle n'osait pas violenter la Bavière. Parler de loo.ooo hommes sous les armes est une dérision* Les Binwohnerwehren disposent à elles seules de 800.000 fusils. La supercherie est si grosse que le Vorwaeris déclare :. a La façon d'agir du gouvernement menace d'aboutir à une nouvelle crise internationale : le peuple allemand doit en être prévenu. » Le 23 décembre, nous Tédamons 1^ décentralisation des gardes de sûreté \ On crie, nous insistons sans délai. Cette police dispose de mitrailleuses, de revolvers : qu'on la démilitarise : « Il sufiGit de vouloir », dit le général de Castelnau, dans VEcho de Paris (29 décembre 1920). « Que deviendrons-nous sans police? » gémit-on à Berlin. £t l'on prétend qu'il doit y avoir un « malentendu » ^. On joue la partie dangereuse, car il est dit, dans l'accord de Spa :
Si, à n*importe quelle date avant le i«' janvier 1921, la Commission 4e contxôle constate que les tenues du présent amuifemeat ne sont pas loyalement exécutés... les Alliés procéderont à l'occupation d'une nouvelle partie du territoire allemand, que ce soit la région de la Ruhr ou tout autre et ne l'évacueront que le jour où toutes les conditions du présent arrangement auront été intégralement remplies.
Indirectement, la Bavière mène le jeu, en intimidant
1. I«a Skhgfhertspoiùêi a été, on s'en^ souvient, réorgaaitée fous U nom de Ordnungsp0iixêi.
2. Ba même temps que l'on flollidte le malatien de matériel d'artillerie de forteresse en Prusse orientale (Kttnisberg, Kustin et Boyen), maintien qui sera réclamé» le it Jaaidcr içst, par une pétition des bourgeois de Prusse orientale*
Berlin. Bscherisch, dans les journaux, défend le principe de rOrgesch. Et, au i®^ janvier 1921, nous avons la faiblesse d'accorder un nouveau délai. Le maréchal Foch a établi un rapport, près la Conférence des ambassadeurs, sur la situation du point de vue militaire. D'autre part, le cabinet britannique a demandé à procéder à tme enquête. N'est-il pas question d'un traité commercial entre Angleterre et Allemagne? Tant d'aménité et de renoncement affectent l'opinion en France, surtout quand on lit la proclamation de nouvel an adressée à la Reichswehr par le président d'Empire :
Nous voulons garder notre épée affilée et notre honneur sans tache. Ir'armée desthiée à défendre la patrie doit être remplie d'un ardent amour envers elle. Chaque membre de l'armée doit ne pas oublier qu'il est le représentant de la puissance de l'Empire.
La nouvelle armée doit être rémule de rancienne sn ce qui concerne les qualités guerrières^ une disdi^ine rigoureuse forme et formera toujours la base de toute éducation militaire.
Mais il est un principe qu*il ne faut pas adopter si nous voulons atteindre le but que nous nous sommes proposé : c'est que Varmée se considère comme une petite troupe de soldats de métier ; il faut, au contraire, que la ReickS' wehr fournisse des chefs qui guideront le peuple le "jour du danger.
Londres ne s'émeut pas autant que nous. Les Daily News sont tout à fait rassurées :
Valarme manifestée par certaines gens au sujet des prétendus manquements de l'Allemagne à ses obli^Uons de désarmement n'est pas partagée dans les milieux officiels anglais.
« Certaines gens », c'est le peuple français, c'est le maréchal Foch qui signalent, comme manquements principaux: le maintien des gardes civiques, la police de sûreté, le retard de livraison des canons de forteresse \ etc. Il va
I. A ce dernier point de vue, les Allemands demandent à conserver : à Keenisberg et Pillau, respectivement, 390 et 20 canons; à Swinemiinde, qui couvre Stettiu, 32 pièces; dans la forteresse de Kustrin, qui prot^e Berlin à 80 kilomètres à l'est, 16S gros canons; à Glogau, qui couvre la Saxe à l'est, 28 pièces. Bnfin, pour la défense de la frontière méridionale que prot^e Ulm et Ingolstadt, sur le Danube, 171 et 32 canons. A ces propositions allemandes, les commissions de l'Entente ont répondu en accordant 20 canons à Kœnigsbe^, 36 à Pillau et 32 à Swinemiinde; les autres demandes ont été repoussées.
(I^ Temps, 3 janvier 192 1.)
falloir que les Alliés délibèrent, puisqu'ils hésitent, alors que la Freiheit, organe allemand, confesse : « Le gouvernement allemand ne semble pas comprendre que ce jeu de cache-cache doit enfin se terminer ! Personne n'a remarqué qu'une émotion quelconque se soit emparée de l'opinion publique, au sujet de la dissolution à opérer des organisations militaires contraires au traité de paix. » Ah si tous les Alliés avaient la mentalité de la Freiheiti Ils pèseraient à son juste poids cette note française remise à Berlin, le 31 décembre 1920 :
I" I^a Commission de contrôle n*a reçu qu'une faible partie des armes Uvrées aux autorités allemandes par suite du désarmement de la population civile ;
2^ I^ commissaire pour le désarmement n*a pas encore fait connaître la date de la remise des armes des gardes civiques. Pour celles du nord et du centre de ^Allemagne, le gouvernement allemand semble prévoir la date du 1^^ mars. Pour la Bavière et la Prusse orientale, il se refuse à les désarmer;
30 I^ désarmement de la police de sûreté n'est pas termina;
4? I«a police de sûreté n'a pas été dissoute;
5(> I^es gardes civiques maintenues en Prusse orientale et en Bavière sont en rapport étroit avec la Reicfaswehr;
6^ I«a législation allemande n'a pas été mise suffisamment en harmonie avec les dispositions militaires du traité de paix;
70 i^ gouvernement allemand se refuse à livrer le surplus du matériel d'artUlerie de Kœnigsberg et de Kustrin;
8<> I^e gouvernement allemand continue à entretenir, malgré la réduction non encore contrôlée de la Rdch^wehr à loo.ooo hommes, des offices de liquidation, contraires aux dispositions du traité;
9® Une résistance systématique est opposée à l'exécution des clauses relatives aii« matériel d'aviation.
(Rfeumé.)
Mais les Anglais croient au danger bolcheviste en Bavière et Prusse orientale, et c'est ainsi encourager les menées monarchistes en Allemagne, servir indirectement la reconstitution d'ime armée chez Tex-ennemi, y nourrir l'esprit de revanche militaire, entretenir la discorde en Europe. Ces risques valent-ils le plaisir d'obtenir des éloges de la presse bavaroise (3 janvier 1921), alors que les formations de volontaires se multiplient en Poméranie ? L'Allemagne, qui constate les divergences de points de vue chez les Alliés, répond, en soutenant les siens, au
gouvemement français. (Voir Annexes,) « Nous avons fait tout notre possible j>, prétend-elle avec une feinte candeur. Le 2 Janvier 1921, il est envoyé une note spéciale pour démontrer que la police de sûreté est inoffensive*. La presse allemande lui donne pleinement raison. Il n'est que le Vorwaeris et quelques rares « nids d'énergumènes » ^ pour crier à nouveau au mensonge, en dénonçant de nouvelles intrigues de l'Orgesch en Sîlésie, d'accord avec les polices locales. Escherisch conférencie de ville en ville, en Basse-Franconie, pour assurer que « les Alliés ne sont pas d'accord et qu'il faut tenir bon ». Quelqu'un pourtant, à l'Assemblée prussienne, le député indépendant Ludwig, a la crânerie de dire, le 12 janvier, en présence d'une deniande de crédits pour la police de sûreté :
Dans ce qu*on appelle la police de sûreté, on a repris non àeutement les hommes de l'ancienne armée, mais aussi les anciens offidets de celle-ci et son ancien esprit. On dépense des milliards pour donner une assiette au beurre aux of&ders réactionnaires et on continue à protester que la soi-disant poUce de sûreté n'est qu'taie deuxième édition de la Rdchswehr. Ce qui le prouve, c'est qu'on va payer aux andens membres de la policé de sûreté, qui ont combattu contre la République comme soldats de la Rdchswehr, la prime supplémentaire qui leur a été promise.
Le même jour, la même assemblée apprend que la seule police de sûreté, en 1920, a coûté 2.500.000.000 de marks. « C'est une armée dressée contre l'étranger », dit le communiste Hoffmann. On l'invective aux cris de : « Traître dénonciateur! »
Comme il avait été prévu, une Conférence doit se réunir à Londres pour harmoniser les conceptions alliées. La question du désarmement y est à l'ordre du jour. Mais tandis qu'on délibère, l'éphéméride quotidienne est bien intéressante à détacher. Elle nous montre, le 26 janvier,
4. tfii habitants de Brème rédament alors la dissolution des gardes locales et la destitution des ehefti de la police de silreté de la région : le ministre d*Bttiphe dt l'intérieur fait savoir que ce désir ne peut être pris en oonaidéfation.
2. Entre autres : I«a RoU Fahnt dês Ostens, organe ocnumuniste, section de Prusse orientale.
le projet de loi pour l'organisatioxi nouvelle de l'armée aUemande, divisée en 2i régiments d'infanterie de 3 bataillons, en 18 l'égiments de cavalerie de 4 escadrons, en 7 br^ades d'artillerie, 7 bataillons de pionniers, 7 services automobiles, 7 détachements du train et 7 détachements sanitaires. En janvier et février, sont signalés vingt cas d'armes cachées; nous renonçons à en donner le détail. Mais il est bon de dire qu'à Koenigsberg, on découvre des obufliers d'un type nouveau ^ et qu'à Bytom, des armes sont dissimulées jusque sous le tribunal des juges, au Palais. !Le 2& janvier, le noinistre allemand de la Guerre réclame une armée plus forte. Le 5 février, en Poméranie, on totalise 3.000 soldats déguisés en fermiers et en... gardes champêtres. Le 10, le Landtag wurtembergeois promet à ses gardes civiques de les désarmer seulement quand un ordre « positif » viendra de Berlin. Le 11, on sait, par la Freihâit, qu'ime « société d'autoprotection » berlinoise a accepté comme membres 236 jeunes gens au> dessous de vingt ans. Le 12, M. Maurenbrecher, rédacteur en chef de la Deutsche Zeitung, lance un appel à la dictature miUtaire. Le 15, le général de Seeckt entreprend l'organisation d'un « régiment de garde » à Berlin. Le 16, la èazette de la Croix déclare que les fermiers bavarois cachent les armes et qu'on ne réussira jamais à les leur confisquer; le 18, le gouvernement allemand décide de surseoir aux mesures relatives au désarmement, jusqu'à ce qu'on connaisse le résultat des négociations de Londres. Le 22, la Conférence des Ambassadeurs reçoit un rapport révélant que la manufacture d'armes de Dantzig, bien que n'étant plus sous la souveraineté de l'Allemagne, fabrique des armes sans discontinuer. Le 26, toute la presse berlinoise signale les efforts tentés en vue d'un coup d'État, par le capitaine Erhardt et le colonel Bauer, appuyés par toutes les organisations, clandestines. Le
X. A Caiistâdt, prés â« Stuttgart, ce 06iit trois mitrailleuses de typ« iuookau et pcrfeetfûnné que l'on met à jour. « Cette arme comporte t^o plèoes détadiées, Gonstmites dans der usines diflér«ites.»r I«e XX* siioê (belfc), ao janvier 1921.)
3 mars, le Vorwaeris assure que « dans la Vendée bavaroise, est créée une organisation de montagnards conservateurs et antisémites, dont le but est à! aider les gardes civiques et TOrgesch ». Cette société a pris le nom de Eiseme Faust (le poing de fer). Le lo mars, le Temps publie :
!«' Allemagne perfectionne sans cesse soft matériel de guerre; elle poursuit rétude de nouveaux ty^^ d'armes. Depuis l'armistice, elle a mis au point un canon de 77 mUlimétres pour l'infanterie, une mitrailleuse de 13 millimètres contre tanks, des mitrailleuses jumelées pour avions, des pistolets-mitrailleuses, etc.. Ce matérid a été expérimenté avec grand soin. I^es modèles définitifs en sont établis. I^es expériences de tir ont été faites et les tables de tir vérifiées. Tout l'outiUage nécessaire pour la fabrication de ce nouvel armement a été construit et est réparti dans les usines.
^Allemagne continue ses recherches sur les gaz toxiques et asphj^xiants, bien que cela soit expressément défendu par l'artide 171. S*Û fallait en croire certains articles de journaux (en particulier la Volksxeitung du ir février 1921), die penserait même à tme guerre bactériologique. « Sera victorieuse, écrit ce joiunal, la nation qui aura su trouver le bacille le plus virulent pour le répandre chez Tennemi et les vaccins les plus efficaces pour s'en défendre... Une cinquantaine d'agents suffiraient pour infecter un pays grand comme l'Anânagne. » (Article du capitaine Meyer.) Ces préparatifs font entrevoir un grave danger pour un avenir assez proche. Dès que nos Commissions de contrôle cesseront de fonctionner et que l'Allemagne pourra disposer de stocks suffisants de matières premières, nous pouvons être sûrs qu'elle entreprendra tout de suite la construction de ce nouveau matériel de guerre. Ce n'est pas le texte du traité, bien qu'elle l'ait signé et ratifié, qui l'arrêtera. I^a fabrication de cet armement s'effectuera très rapidement, étant donnée sa grande puissance industrielle.
Le 12, le Conseil d*Empire adopte le projet de loi interdisant les organisations d'auto-protection \ mais le parti populiste bavarois menace de sortir de la coalition gouvernementale si le gouvernement exige la dissolution des gardes civiques. Le 16, von Kahr, à Munich, s'exprime ainsi :
En demandant lé désarmement et la dissolution de nos organisations d'atfto-protecUon, qui ne sont pas des formations militaires, les Alliés
X. Itt Conseil est obligé d'agir sous la menace de la note des Alliés, en date du 29 janvier 1931 : « I<a publioition des textes léfislatife prescrivant la dbsoiuth» de toutes les organisations d'autofirotectioii et en interdisant la reconstitutioo iQUS peine de sanctions^ devra av^ lieu avant le 15 mars 1921. »
poursuivent le but d'empêcher notre relèvement, car ces formations représentent par dles-mêmes une force inhérente de reconstruction pour un État; je me soulève donc oontre de semblables exigences et je ne pourrai condamner les hommes qui refuseront de se laisser désarmer, car cette force morale est nécessaire à un pays qui veut vivre.
I^ 18, surgit une nouvelle « réticence » allemande. I^a Commission 4u Reichstag entend le ministre des Affaires étrangères qui déclare inexécutables diverses mesures imposées par les Alliés, « concernant le désarmement des organisations d'auto-protection ». I^e 21, note des Alliés insistant pour une prompte suppression des « organisations auto- protectrices » (note du général Nollet). I^e 25, Infanterie-Revue publie une étude sur l'infanterie allemande et les moyens de lui donner son maximum de rendement. Pendant la dernière semaine de mars, Berlin épilogue à perte de vue, en controverse avec la Commission militaire interalliée, sur la nature et le nombre des armes qui doivent être livrées et sur le désarmement des forteresses. I^' Allemagne prétend régler à sa façon le problème des fabrications de guerre.
Interprétant abusivement l'article 168 du traité, elle a la prétention de soutenir que les Commissions interalliées de contrôle ne peuvent interdire les fobrîcations de guerre que dans les usines où le gouver nement allemand a demandé à effectuer ce gexue de fabrications*.
/I^ Temps, 31 mars.)
Le ic' avril, TEinwohnerwehr bavaroise refuse de se laisser désarmer^. Les revues d'appel ( Garnisontag) se multiplient en Allemagne, sous prétexte de « fêtes de régiment ». On apprend, le 7, que de nouvelles organisations d'auto-protection se forment dans toute la région de Magdebourg... Le 10 mai, 10.000 déserteurs de la
I. I«e 2 avril, on publie, eu France, une lettre de M. Briand au président de la délégation allemande à Paris, toudiant le cas des « usines autorisées à fabriquer à Tavenir du matériel de guerre »; lettre résolue établissant gue la déd^on du Conseil suprême (29 janvier) ne peut être remise en question.
3. Le 39 avril, la GoMéttê 4ê Cdogttê annonceca que les gonvemements impérial ctbavaroit sont oomplétemqit d'aoecuduir le fteifdésannementdci^<nii>>>iM> wfêktn.
Rcicliswehr sont à Breslau, où ils s'organisent en corps francs pour « travailler », s'il en est besoin, en Haute- Silésie.
Nbus pourrions continuer à arracher l'éphéméride, si l'accumulation des faits quotidiens ne risquait de devenir monotone, encore qu'elle ait ime valeur démonstrative éclatante. Bornons-nous à dire que chaque matin apporte sa révélation nouvelle, qu'en Saxe l'organisation Escherisch, frappéejusqu'alors d'interdiction, est reconnue nécessaire, dans la seconde quinzaine de mai, le jour même où l'Orgesch attaque des soldats français à Cosd, que la question des usines allemandes reste en délibé* ration, que la dissimulation du matériel de guerre est un fait divers courant, qu'il semble impossible de voir effectuer au 30 juin le désarmement de l'Allemagne (voir aux Annexes du Tome III ; les vingt clauses du désarmexnent). Nous multiplions les « Notes ». I^es effets s'en font lentement sentir. « Chacune est un résumé des notes antérieures », se contente de dire la GazeUe de Voss. Le gouvernement allemand ordonne les dissolutions : on ne l'écoute pas. Si, le 20 mai, la Bavière feint de céder, elle cherche ime illusoire étiquette pour conserver ses gardes civiques : ce seront des « corps de protection locaux ». Le 22 mai, expire le d^ixième délai pour l'exécution de notre ultimatum ^ Et, le 29, le Conseil d'Empire n'en est encore qu'à adopter un projet de loi sur « la suppression des sociétés et organisations de guerre ». Le chancelier, au i^r juin, fait remettre au général NoUet la liste incomplète des organisations d'auto-protection, mais la I4gue des officiers all^oiands et la Fédération des soldats nationalistes mamfestent avec arrogsunce. Munich pourtant feint de s'incliner (6 juin), livre des mitrailleuses et ciée des centres de dépôts d'armes. La vérité est que de nombreux fusils sont exportés en Tyiol et que l'on invoque les grèves de Bavière pour retarder le désarmement.
X. Cteuac m 4e l'uMteatiuM 4« 5 maà
Nombre de gardes civiques se refusent à livtèr leurs armes ^
Le 15 juin, le ReichsUg. adopte la loi militaire fixant l'armée à 100.000 hommes. N'était-ce donc pas déjà entendu? De même, pourquoi, le 24 juin, est-il besoin d'tme nouvelle ordonnance du président d'Empire « pour la dissolution immédiate des Auto-protection », et pour celles des « gardes frontières » en Prusse orientale? Que vaut le décret présidentiel une fois de plus réitéré?
Escherisch résilie ses fonctions de capitaine des gardes civiques bavaroises. Mais, par quelle porte va-t-il rentrer? Le régiment de « la Garde » est licencié à Berlin. Sous quel nom va-t-il renaître? Quelle est cette institution inconnue, les « Arges » {20 juillet), sinon une fusion de toutes les associations d'anciens combattants? Berlin fournit un « état exact » du désarmement au i^^ mai 1921 (matériel).
A détiiiire Détniit ^çoreoidép^t
Fusils et carabines . . 4.805.300 4.770.S00 37«5oo
Mitrailleuses 91.042 90.475 567
I^ance-mines et tubes
de lauce-miaes 29.778 22.334 7*444
Canons et boudies à ^
feu 50.489 49.68S 801
OtoBBes amnition»
d'artillerie 36.800.000 28.500.000 8.300.000
I^&nce^greoades et grenade» à main.'. 14.650.000 14.000.000 650.000
Fusées 55.j50.ooo 53.60Q.000 1.550.000
ÎMunitions d'armes à
mata 390.000.000 360.000.000 '30.000.000
Avions 13*379 13.769 2X0
Moteurs pour avions . 23 . 999 23 . 845 154
Quelle valeur documentaire prêter à ces chiffres? Et que vient raconter, le 19 août, la Gazette de Francfort : « Les livraisons d'armes ont dépassé les quantités fixées par l'ultimatum, $î bien que certains corps n'ont plus
z. I<e x8 juin, au Rdchstag, le député Grûbcr diia : 1 1^ Bavière cache encore ti2.oiM fuBils et 10.060 mltmnleiiseB. » n is'àttirel'épithete dMvrognc.
le nombre réglementaire de fusils, cartouches, etc. » Comment concilier cette déclaration avec celle que fera le Berliner TagebkUt, le 27 septembre ?
I<es demandes de PEntente ne sont pas justifiées juridiquement et, en fait, elles sont inexécutables.
Texte qui coïncide avec de sévères constatations de la Commission interalliée au sujet de la non-exécution de l'ultimatum ^ , I^a Sipo (police de sûreté) garde des efiFectifs exagérés, les écoles de police sont trop nombreuses, etc. On chicane, on atermoie. On crée ime ambiguïté sur les termes Sipo et Schupo (Schutz-polizei), « La police n'est pas une forme militaire », prétend-on.
Quel est le devoir des Alliés, demande le Times, en présence de ces faits ? Nous ne voulons pas pousser un cri d'alarme, mais nous devons néanmoins dire que TEurope ne peu^ vivre en paix que si l'Allemagne est elle-même en état de paix réel. I«a paix de rBurope et la possitsilité du libre développement des activités normales de tous les peuples sont étroitement subordoimées à rélimination absolue du poison xniUtariste de la vie nationale de l'Allemagne.
Mais le poison est partout, et le Times peut justement conclure : « L'Allemagne prépare la nouvelle guerre. » Ce ne sont pas les tentatives de quelques pacifistes, sincères ou non, qui élimineront ce poison-là. En août 1921, M"^« Einstein, femme du célèbre astronome, peut organiser avec Nicoiiaï, Gerlach, Fœrster, Strœbel, une manifestation, à Berlin, contre la guerre. Elle peut être saluée respectueusement par 70.000 personnes, quand elle dresse la pancarte : « A bas la guerre ! » C'est un épisode sur lequel nous aurions tort de trop tabler. Plutôt devonsnous lire avec circonspection l'ouvrage : Livre d'excursion de GrosS'Berlin ppur les mattres et maîtresses de la jeunesse, œuvre d'Albert Dohring : c'est là un véritable manuel de « petite guerre pour enfants » avec théorie militaire,
z. « Cette note est. tout à fait inopportane », déclare le Berliner TagéblaU,
exercices en terrains variés et attaques de nuit. Qu'on nous dise : « Le prestige du sabre a diminué en Aile* magne », ne croyons pas que le passé perd de son éclat aux yeux de tout Allemand bien né. « Le bruit du pas de l'oie domine toute rumeur pacifique n, dit la Démocraiie nouvelle, le 9 septembre 1921, malgré ce postulat du a groupement local de Berlin de la Commission de la paix ». « La Reichswehr est superflue : nous ne pouvons ni ne voulons faire la guerre. » Et quand tm Ludendorff dit au Matin (21 septembre) que la France et T Allemagne devraient se tendre la main pour réorganiser l'Europe, il nous est permis de garder quelque méfiance et de repretidre à notre compte la doctrine impériale de « la poudre sèche ».
Marine, -^ Nous nous attarderons beaucoup tnoins sur le paragraphe de la Marine. Dans Torganisation défensive allemande, c'est devenu là le point faible, dépuis Scapa-Flow. En octobre 1920, les nouvelles bases navales sont Pillau et âwinemtinde. Kiel^ démantelé, n'est plus qu'un port de relâche. La fldtté est, à cette date, composée de dçux petits croiseurs et de quelques flottilles de dragueurs de mines. Elle s'augmentera sous peu d'un troisième croiseur et d'un vaisseau de ligne. Peu à peu, les Alliés se font livrer les derniers navires de guerre, tels les Lubeck, Stettin, Dantzig, Augsburg, MUnchen, le 2 octobre. Le Bismarck, en cpnstruction et promis aux Alliés, est, pour partie, incendié le 5. Ce n'est pas le premier qui brûle ainsi : neuf autres paquebots ont eu le même sort, ainsi que quelques Zeppelins. La malveillance ne doit pas être étrangère à ces accidents. Kiel ne construit plus de navires de guerire, mais de nombreux ca^os. Il faut Refaire l'Allemagne commerciale, puisquerAUemagne guerrière est bâillonnée.
Une question épineuse est celle des « moteurs Diesel ».
Le traité (art. 189) stipule que a tous les objets, machines, matériaux provenant de la démolition des navires... ne pourront être utilisés que pour des buts industriels et commerciaux. Les Anglais veulent donc imposer aux Allemands la destruction des moteurs Diesel, provenant des sous-marins.
Les Allemands protestent. « Ces moteurs ne sont pas des torpiUes, que nous sachions », disent-ils. Ils assurent pouvoir les employer dans leurs usines, en substitution des chaudières à vapeur. Ils n'ont pas absolument tort, à dire d'experts impartiaux, qui n'^ivisagent pas, comme l'Angleterre, l'utilisation» à toute force, des charbons. Or, des industriels français veulent acheter des « Diesel ». Ce n'est pas agréable à la Grande-Bretagne. Chez nous, on estime généralement que la destruction de ces moteur^ est déplorable (M. Boussenot, le Journal, 28 octobre 1920). Notre gouvernement ne soutient.pas la thèse britannique. Pourtant, le lonovembre, la Conférence des Ambassadeurs estime que les « Diesel ne peuvent être employés par l'industrie dans de bonnes conditions de rendement ». On va toutefois faire une ex^iérience et « pour le moment » laisser ses moteurs à l'Allemagne qui les utilisera « dans ses usines a. Le 8 janvier 1921, le gouvernement allemand promet une liste des affectations industrielles des Diesel. Le malheur est que nous découvrons bientôt la fabrication de nouveaux moteurs de ce type et leur livraison, pour sous-marins, à des nations étrangères, dont la HoUande. D'autres Diesel, en pièces détachées, sont conservés en bonne place... pour les futurs sous-marins allemands. Le 12 avril, la liste des affectations industrielles est fournie : il y en a 422, parsût-il, dont 155 restent à la disposition du gouvernement, en attendant d'être utilisés en usine. Le 4 juin, la Conférence des Ambassadeurs recoimaît «ila bonne volonté de l'Allemagne,» et accorde prolongation jusqu'au 30 septembre du délai pour l'adaptation des susdits moteurs à l'industrie, tout en protestant contre l'exportation de 84 Diesd^ dûment prouvée.
ARMÉE, MARJNE, AVIATION 211
Nous parlions» à Tinstant, de Scapa-Flow. Â la suite de cette « escapade », et en exécution du protocole du la janvier 1920, l'Alletnagne a été obligée de nous liyrer 192.000 tonnes de matériel de port et, dans un délai de trente mois, un tonnage supplémentaire dont le montant et la nature doivent être fixés par la Commission des Réparations. I^e 28 octobre 1920, elle fixe ce tonnage à 83.000 tonnes (docks flottants, grues flottantes, dragues, remorqueurs, chalands, etc.). Par ailleurs, le 14 décembre, intervient un accord franco-britannique par lequel la France reçoit à nouveau 80.000 tonnes sur la répartition des anciens navires allemands, en outre de 25.000 tonnes de cargos.
L'Allemagne construit : le 10 février, entre en service son premier vsôsseau de guerre, le Hanovre. Le 3 mars, le Reichstag vote 25 millions de marks pour un croiseur dont le coût total sera de 125 millions. Mais il y a à considérer le labeur occulte, la reconstitution secrète de la marine de guerre. Ainsi, parmi d'autres témoignages, on connaît, le 21 mars, que des ingénieurs allemands, en Espagne, fabriquent des pièces de sous-marins ^ et étudient des modèles de croiseurs de 2.000 à 9.000 tonnes. Ouvertement, certains croiseurs de ce type sont en œuvre dans les chantiers maritimes allemands. Et, bien entendu, la Kriegslastenkommission ergote (juin 1921) sur l'évaluation des navires livrés par TAUemagne. On soutient le chiffre de 4 millions 500.000 tonnes brutes. Prétentions très inexactes qu'il faut retirer et ramener plus modestement à 2 millions de toimes.
En vertu de l'annexe III à la partie VIII du traité, Tex-ennemi cède aux gouvernements alliés et associés la propriété de tous uavires marchands de 1.600 tonnes brutes et au-dessus, appartenant à ses ressortissants,
* I. X»e XX juin, rAmitauté britannique décide que les sous-marins allemands U. rSs'et V. x8i seront conduits au laxge de Devonport et coulés. — I^ 13 juin, la aurine de Toulon prend des mesures pour la destruction, avant le x*' juiUet, des soas-fuaiins alleQiands conservés en cette ville; 6 ont été déjà coulés, xx sont remis ea état et 13 antres vont être démolis.
ainsi que la moitié en tonnage des naviies dont le tonnage brut est compris entre i.ooo et 1.600 tonnes, et, de même, le quart en tonnage des chalutiers à vapeur et autres bateaux de pêche. Le 16 juin, il est dit que « la Commis^ sion des Réparations notifiera à l'Allemagne le montant du tonnage à mettre en chantier que les gouvernements alliés pourront éventuellement demander, pendant cinq ans, dans les limites de aoo.ooo tonneaux de jauge brute par an. »
Allemagne et Grande-Bretagne f c^t des affaires. Divers navires confisqués sont revendus à des courtiers prus^ siens, et, le 16 juin, le Times assure que les transactions de ce chef se montent à 300.000 livres. « Cet événement, dit l'organe londonien, causera une vive surprise^ ». Mais l'Allemagne ne choisit pas ses moyens pour refaire la marine que Itii concède le traité retouché : 8 cuirassés de moins de 10.000 tonnes, 6 croiseurs de moins de 6.000 tonnes, 12 destroyers et 12 torpilleurs. L'Angleterre offre : elle prend. Et elle ne se gêne guère pour conserver les cuirassés Braunschweig, Elsass ( !), Schlesien, qui jaugent chacun 13.500 tonnes et filent 19 nœuds i/2» Elle vote un budget-marine de 100 millions de marks pour les bâtiments, de 38 millions pour les armes et les ouvrages côtiers, de 140 millions pour le personnel. Et, le plta souvent, elle laisse arborer sur ces bâtiments l'ancien pavillon impérial.
« Pourquoi, questionne dans VËdair du 24 juin 1921 l'amiral Degouy, pourquoi le Conseil suprême. a*t*il autorisé l'augmentation illégale de la flotte allemande? » Par des chiffres, l'auteur démontre que nous avons accordé une majoration de tonnes de 33 %^. Le 15 juin, lé Matin a peut-être fourni une réponse anticipée à l'interrogation de l'amiral. Le traité de Versailles, article 181, stipule
X. De nouvelles négodaHona de ce genre se produiront, dès le a8 juin.
2. I^ 9 juillet (Éclair)t ramiml Degouy réclame le démantèlement total de Koeniesbet;g, PUlau, Swinemiiode, cette dernière place ajrant pris' une grande imponance < depuis que l'organisation mafUiityt et militaire de Kid f a été férée ».
expressément ce que doivent être les forces navales aile* mandes, en bâtiments armés : 6 cuirassés du typQ Deutsch» land ou Lothringân, 6 croiseurs légers, la destroyers, 12 torpilleurs. Or, en une réunion du Conseil suprême, on a changé les chiffres 6 en chifFres 8 et les chiffres 12 en chiffres 14. Personne, alors, n'a protesté. « C'est, dit M. Stéphane Lauzanne, une malfaçon navale du traité. » Bt ce n'est pas la seule. C'est parce que TÂllemagne connaît nos « erreurs », qu'elle ne manque aucune occasion d'en tirer parti.
Aviation» — Dans ce domaine, elle se défendra avec une rare énergie. Elle comprend qu'un des plus puissants facteurs de sa résurrection est « dans l'air ». Le 4 octobre 1920, elle annonce la construction d'un « géant » capable de transporter 18 passagers. Sa vitesse est de 200 kilo» mètres à l'heure. Les formations d'aviation sont dissoutes, sur nos ordres, mais le général von Seeckt pro* phétise la résurrection des ailes allemandes. La Société Zeppelin offre à l'Amérique d'organiser un trafic aérien par dirigeables (octobre 1920) et refuse de livrer à la Commis* mon de désarmement le Zeppelin construit à cette inten* tion. L' « aviation commerciale » revendique ses droits. La question se pose pour nous de ne pas laisser se constituer une flotte aérienne militaire, sous cette désignation trop élastique ^ La Société de navigation aérienne berlinoise projette l'organisation d'un service régulier entre Kœnigsberg et les Etats voisins ^ Il existe des aérodromes militaires nombreux, ainsi que des stations d'aviation et des ports d'attache de dirigeables. Nous devions exiger leur destruction : nous autorisons pourtant ceux de Breslau,
z. Tcmt juste oonsent-ou à nous llyrer le seppelin IfZ zx3 (type andcn) qui aitiv* à Kciubeuge le 9 octobre. Ce dirigeable mesure 190 mètres de long.
4. Un « avion d'essai » est aussitôt saisi par la Oottunisston de déttnn« oottiMe « avion dt gvcife ^«wig4 en appucil de traaqwurt >.
Fuith, Paderbom, Gandau, Grossenheim, Schleissheim, Brunswick, Hambourg, Nordemey, Wamemunde, Lippe, Kid-Holtenau, Friedrieshshafen, Nofdhok et Stettin. Nous interdisons tout trafic aérien en Allemagne \ parce que « les sociétés ont violé les conditions qtd leur étaient imposées », mais, chez l'ex-ennemi, on envisage, sous tous ses aspects pratiques, le problème de la navigation aérienne à grande distance. On crée im service de renseignements sur toutes les découvertes faites en aviation dans le monde entier : on institue une chaire d'aviation à l'École technique supérieure de Brunswick. Avec la collaboration de sociétés étrangères, on tourne le traité pour tout ce qui est fabrication d'avions en territoire allemand. On r^ de la versatilité de nos commissions qui, le 6 novembre, lèvent l'interdiction récente sur le trafic postal aérien et celui des voyages par les airs. Nous restituons les appareils confisqués. Nous autorisons les communications, sur appareils « civils » avec l'étranger. Mais dès que nous réclamons un Zeppelin, Bodensee ou Nordstern^, on se refuse à nous accorder satisfaction (20 novembre). lyC gouvernement allemand veut obtenir la liberté de construction d'appareils aéronautiques. C'est un droit, dit-il, comme c'en est un autre d'assurer, à destination d'Essen, le service aérien que nous interdisons, au début de décembre, à la Société aéronautique allemande.
D'après une déclaration du gouvernement britannique à la Chambre des Communes, le 10 décembre, il faut admettre que « l'Allemagne a rendu 90 % du matériel aéronautique qu'elle possédait à l'époque de l'armistice ». Mais elle veut fabriquer sans contrôle. Le 17, Berlin nie à l'Entente la faculté de prolonger le délai fixé par le traité pour l'interdiction de la fabrication des avions^. Nous
z. Sur ayions militaires cédés aux entrcpriseB civiles.
2. Ce second dirigeable nous fut enfin livré le Z3 juin 192 1. I«e Bo4en$4ê fat remis à l'Italie le 29 du même mois.
3. I<es moyens de prodhoctioa et les sociétés offuiiaécs ne manciuent pas : Dircc-
découvrons, dans une forêt voisine de Salzuffeln, tout un parc d'aviation, avec des moteurs, des appareils démontés, des hélices : tout matériel caché pour ne pas être livré. « C'est de bonne guerre », disent les journaux d'outre- Rhin. L'on dénonce fréquemment des cachettes d'aviation * ».
Les lignes aériennes Berlin-M^gdebourg-Nuremberg- Mianich, et Hambourg-Magdebourg-Breslau fonctionnent aux premiers jours de janvier 1921. D'autres lignes uti-
tUm de raénmantique; Assodatloa des industrids; Société des industriels en dirigeables; I«aboiBtoire aérokiautiqiie d'essais; Association des aviateais, aoec 6s assodaiùms dans tons les coins de rAllemagne; Association de la flotte aérienne; Association féminine; Aâro-Club; Société scientifique aéronautique; I4gtte des pilotes allemands; Association sportive aéronautique; Association des sociétés d'aviation de l'Allemagne du Nord-Ouest; Association des pilotes et observateurs de Blàgdébouxg; Société civile et technique d'aérmautique; Bscadrilles de la police de sûreté de Koenigsberg, Breslau, Schwerin, Gotha, Paderbom, Hambcnng, I«jlbeck, Blankansee, Berlin, Karlsborst; Centrale aéronautique de Bavière à Munich; Club bavarois d'aviateurs; Société d'aviateurs badois à Constance; Sodété d'aviation berlinoise; Groupement d'aviateurs de Mànnheim; Société aéronautique de Dresde, très puissante; Sodété d'aviation et de science à Dresde; Assodatloa des pilotes Sud- Allemagne à Francfort; Association des membres des B. G., Berlin; Sodété aviation Allemagne centrale à Cassel; Cerde des pilotes de Dresde; Cerde des pilotes de Breslau: Club des pilotes de Hambourg; Commissbm sportive aéronautique de Berlin; Ecole d'aviation allemande, à Adlcrshof; Sodété patriotique pour la construction d'avions, à Berlin; Sodété d'Empire pour rcnoouragement à l'aviation, à Berlin; Assodatton libre pour favoriser l'aviatioa, à Berlin; Association tedmique de constructions nouvelles, à Qd; Association 4es amis du sport aérien, à Berlin; Association d'Empire de l'Allemagne du Nord; Association des pilotes de la marine, T. S. P., reconnaissances en mer, à Berlin.
I<e 27 mars 192 z, le ministre des Affaires étrangères allemand maintiendra son point de vue du 17 novembre 1920 : « I<e gouvernement allemand est toujours d'ai^ que le traité de Voisailles ne donne pas au^ puissances alliées le droit d'exiger une proloagation du délai, expiré le zo juillet Z920, pendant lequd la constructum et l'impcftatioa des aéroplanes et du matériel d'aviaticm étaient interdites. H n'est pas, par conséquent, maintenant plus qu'auparavant, en position de donner suite à la dédsion de Boulogne comportant cette prolongation.
« I/C ministère des Aibires étrangères propose de nouveau de soumettre le cas à un tribunal d'aititrage. »
A ce iwopos, le maréchal PayoUe dit à la Chicago Tribune :
« Il est exact que nous leur avons interdit de construire des engins de guerre, mais nous leur avons laissé le droit de construire autant d'avions commerdauz qu'ils le voudraient. Chacun sait que ces machines peuvent être facilement transfonnées, en qudques heures, en avions de bombardement Six heiues après la pfodiaisc dédatatiott de guerre, ~- peut-être même dans un délai moindre, — Xtondres et Paris seraient saupoudrés de bombes par ces escadrilles de commerce. De même, bos usines et nos chemins de fer servent bombardés.
z. Z«es autorités entravent les investigations de la Commission de contrôle. BUe doit visiter les usines par surprise pour 7 découvrir la fraude. On transporte les pièces et les preuves du délit d'un bfttiment daut l'autre, entre deux visites quotidiennes de la Commission. On cache des magnétos jusque dans les cabinets des écoles primaires. 300 moteurs sont découverts dans les caves d'une brasserie.
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lisent le nouvel avion, sazis toile ni bois, tout entier métallique et qui n'a plus besoin de hangar. C'est l'invention parfaite, s'il en fut, au point de vue militaire et la. mise au point de l'ex-avion de bombardement (t3rpe 1920) à ailes de métal. Les « avions d'étude » sortent de tous les ateliers. Tout avion civil peut devenir chasseur, combattant, photographe ou bombardier, en moms d'une ^ heure. Les avions postaux peuvent plafonner à 7.000 mettes. Le personnel est savamment éduqué par les soins de la LuftfloUenverein et de ses associations locales, en contradiction de l'article 177 du traité ^' métallurgistes, financiers et techniciens collaborent passionn&nent, avec l'argent des puissants cartels de Hambourg et de Brème (Deutsche Lufirederei, Uoyd Luftdienst), On payera volontiers 25 millions de marks; — indemnité complémentaire pour le matériel aéronautique non livré, r— puisqu'on a licence de pousser intensivement la production d'appareils neufs, tel ce magnifique monoplan métallique de 250 chevaux, à quatre moteurs Maybach, que vient, par infortune, de saisir la Commission de con* trôle aéronautique. On a les coudées franches pour l'aviation civile commerciale... militarisabje ^. Paris n'est qu'à 400 kilomètres du Khin. Â combien de « minutes » en serg^-t-il dans quelques années? « Multiplions nos appareils, dit l'Allemagne. Qu'importe la dépense ! Notre avenir est dans le ciel. »
C'est peut-être parler trop tôt. Les Alliés, enfin conscients du péril, font un effort pour « juguler l'aviation civile allemande ». EUe est réduiteà 150 appareilsenviron, et ses constructions futures seront soumises à des exigences techniques qui les rendront, --=- si elles sont appliquées, — inoffensives au point de vue militaire '. « Il ne
1. I<w agents de police euz-mteies prétendaient avoir, leur iavlation. I«e 31 décembre 1920, la Conférence des AmtsùsadeutB a maihtenu rinterdfcti<m, pour la police allemande, de posséder un matériel d'aviation.
2. « I^ 37 mai, des aéroplanes bombardèrent les ligjus polonAises dans les secteurs de Rosenbuxg et d'Annaburg. I««8 bombes ont fait aq^lûslon dans des villages derrière le front et ont provoqué une panique.» ( I«'/»/0nfMi/Mfi, «9 mai 19SI.)
3. I«a Conférence des Ambassadeurs adéd4é que la totalité du malaria d'avia-
nous reste qu'à créer en France tm ministère de l'aviation n, demande le doyen des aviateurs, Clément Ader\
En vain, noas occuperions les têtes de pont, la Rtihr, les lives du Rhin «t tout ce que nous voudrions en Oennanie, cela ne les empêcherait pas d'organiser en secret, même ouvertement, leur future et immense armée aérienne; et cela avec tm adiarnement croissant, attendu que nous négligeons de préparer la nôtre.
N'hésitez plus, Monsietu: Briaud, même si M. I«loyd George se réservait, en objectant que nos projets rétréciraient trop Timportance de la Manche, tandis qu'il souhaiterait l'élargir.
Donnez à la patrie V aviation intégrale dont elle a besoin pour exister ! Ce qu'elle vous demande impérieusement c'est :
Un ministre de Vaviation militaire, avec un sous-secrétaire d'État pour l'aviation commerciale;
Puis, V inscription aviatrice, à l'instar de l'inscription maritime;
Ht, immédiatement après, Vorganisation d*une formidable armée aérienne.
C'est un noble vœu dont il est, un instant, délibéré au Conseil des ministres. Il se manifeste au moment où l'Allemagne enregistre tm premier succès appréciable dans la recherche de « l'avion sans moteur ». I^s planeurs, à Aix-la-Chapelle, se tiennent dans l'air pendant cinq minutes. Nous essayons de donner, nous aussi, tme solution à ce passionnant problème. Nous y laisserons-nous devancer? Qui pourrait dire quelles possibilités pratiques résident, pour l'avenir, dans ces premières tentatives? Rien n'est à négliger. Si nous savons être énergiques, les oublis du traité de Versailles peuvent être réparés. On en juge, le 21 octobre, par ce fait que, pressé de céder, le gouvernement allemand « consent à livrer aux Alliés tous les aéroplanes qui ont été construits en Allemagne depuis la mise en vigueur du traité; cette constitution
tion allemand existant, contrairement aux décisions de Boulogne, serait confisquée ou remise A la Commission de contrôle aéronautique interalliée. Ce matériel comprend : d'une part, le matériel militaire, d'autre part, 25 % du matériel classé comme dvil, qui serait remis aux Alliés. I^ reste du matériel civil serait rendu en toute propriété à l'Allemagne dès ^'cilc Mn^ autorisée à reprendre la constmctiofi du matétid d'aviation. (I<e Temps, 34 juin 1921.) I. I,ettre au président du Conseil, le xo juin 1921.
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d'une aviation civile étant considérée par les Alliés comme mie violation des clauses. Il est en outre interdit à l'Allemagne de construire de nouveaux appareils, jusqu'à ce que la livraison des avions en question ait été effectuée et constatée par la Commission de contrôle interalliée^ ». Mais saurons-nous tenir la main à ces prudentes prescriptions?
t. I«e Tttitpif 3X octobre 19*1,
CHAPITRE XI
« I^ temps n'est plus où quelques hommes âiscntaient entre eux les problèmes de la politique et réglaient le sort des nations. Dans la dernière guerre, les peiqtlcs ont été engagés tout entiers. I«es paiements que rAJlemagne nous doit ne sont pas de ceux qu'un âtat peut faire avec de i'or ou des liasses de billets ; il s'agit de sommes si grandes qu'elles épuisent la capacité d'un peuple entier, fût-il, comme le peuple allemand, le plus prospère et le plus riche, n n'appartient à aucun gouyemement de livrer les milliards par centahies. Ce n'est pas l'œuvre d'un gouvernement, mais d un peuple, de travailler pour se libérer d'une dette semUable. H faut que tous les Allemands se vouent à cette tAche, comme ils se soat voués, pendant quatre années, sous l'uniforme gris, à creuser des tranchées et à se battre. »
(Ifax I<BXANNOXS, la Revue hadomadaire, i6 avril 1921.)
Pour la période septembre 1920-novembre 1921, Tétude de l'Âllenu^e économique, dans ses rapports avec le traité de paix, nous est fort simplifiée par l'examen préalablement fait de la vie politique allemande, de la question des indemnités, voire même de la question des armements. Le terrain se trouve déblayé devant nous et la forêt est largement ébranchée où nous aurions dû nous guider dans la plus extrême confusion, si nous n'avions déjà tracé plusieurs larges voies qtd nous permettront d'avancer avec aisance dans le domaine économique. C'est qu'en réalité, ce domaine projette dans tous les autres de vastes enclaves, si parfaitement insérées dans les domaines adjacents qu'0 est souvent bien difficile de délimiter de justes bornages. On a vu que le traité, d'abord inexorable sur le fait des paiements en argent et à dates précises, a
évolué vers la possibilité de ces paiements en nature, sans lesquels les ÂÛiés couraient le risque de ne voir jamais s'acquitter le vaincu. Le paiement en nature n'est pas, — on pourrait presque dire n'est pas encore, — le seul à percevoir; les espèces sont prévues pour l'avenir, comme moyen de remboursement des dommages et comme indemnités : on ne renonce pas à cette contribution, on continue à en fixer les échéances. Mais, il s'est produit tm fait capital dont nous aurons à ^gialer, mi détldl, l'importance : l'accord Loucheur-Rathenau a, indirectement mais certainement, retouché le traité, l'a conduit sur le plan économique et, sans qu'on puisse rien affirmer concernant sa valeur dans l'avenir, on peut croire, alors, qu'il ja apporté, pour le règlement de la paix, des possibilités mal prévues à Versailles, capables, éventuellement, d'interptétations et d'extensions considérables.
Les questions économiques devenant dès lors étroitement, et plus étroitement que jamais, liées à nos droits de créanciers, il est évident qu'à les considérer, nous pouvons épargner au lecteur bien des détails qui seraient des redites. Néanmoins, ce chapitre XI garde dans notre œuvre ime importance essentielle et l'on pourrait nous reprocher de trop le réduire, si nous ne lui donnions pas tous les développements qu'il comporte.
En fin septembre 1920, les délégués allemands, à Bruxelles, sont venus dire : « La situation économique du Reich est désespérée. » Pourtant, le sous-secrétaire d'État aux Finances, Bergmann, a consenti que « l'Allemagne retrouve lentement le chemin de l'ordre et qu'on y constate un renouveau de l'ancien esprit travailleur». Nous en étions avertis par des observateurs attentifs, tel le sénateur R.-G. Lévy, qui écrivait alors : « Nous avonsl'impression que le peuple allemand organise une sorte de conspiration pour fsdre le silence autour des chiffres de sa
production, afin d'apitoyer Tétranga:... » Cette méthode de rapitoiement ne sara pas abandonnée dans la période qui nous occupe : ce sera même Tune de celles dont on jouera avec le (dus de talent, c Que pouvons-nous faire, se lamentera-t-on, le i6 octobre içao» avec 131 nùlliards de dettes ? » (Dette de TEmpire à ume échéance indéterminée et dont la presse nationaliste s'empresse de grossir la dette générale, afin de faire mieux entrer dans les esprits l^idée de l'insolvabilité de l'Allemagne) ^
Par de tels arguments et par d'autres, on veut déxnontrer la pauvreté de la nation, justifier ses retards de livraiscm, pour le charbon notamment, dont nous devons recevoir 1.550.000 tonnes par mois '. Quand nous disons : « Payez 1 », on répond : « Aidez-nous à nous relever. » Déjà, on nous suggère l'hypothèse de cette faillite allemande qui sera bientôt tm des leitmotiv de la résistance. Quelques Allemands, — rari fiantes, — estiment ces procédés ridicules. « Les moyens, par lesquels nos hommes d'État essaient de prouver que le fardeau des réparations est intolérable, sont cxtraordinâirement grossiers. " (M. Alfred Lansburg, financier, rédacteur de Ùiô Bank,) On n'en continue pas moins de criera Isl Kapiialnot, Au printemps, le mark a monté, et les exportations, conséquemment, se sont rg^lenties d'autant qu'elles furent chargées de taxes trop élevées. Or, les industriels étaient largement approvisionnés en matières premières achetées à l'étranger. A échéance, ils ont dû payer avec le mark relevé. Essayant de vendre leurs produits à l'intérieur, il^ ont échoué pour cause de cherté. Aussi, nombre d'indus-
z. V Avenir, 19 octobre zgao. C^tè «omme étant consacra à indemniser les Allemands ^yant des biens à Vétranget, de la confiscation de ces Meos et les com^ nagnies de navigation de la perte de leurs navires. Ces créances étaient comptées a la valeur de 1914 en marks-or. ^Allemagne, avant de les paver, en déduirait les impôts de guerre, d^acq-oissement de la fortune et de détresse de l'Empire : ainsi le chiffre de 131 milliards serait sensiblement réduit.
s. Premier semestre de l'année xçao, production du charbon de terre en Prui^se t 686.060 tonnes au lieu de 639.000 pour la même période en 19x9. Nombre d'ouvriers en X919 : 96.000; en 1930, zsS.ooo. ^augmentation' de production, en Z920 sur 19x9, s'élève à sj % (Rhénanie-WestphaUe), li % (Haute-Silésie), 13 <>/• (AUemagne centrale).
trids souhahent une nouvelle baisse du mark : eQe se produit, mais aussitôt la trésorerie du Reich s'inquiète. 11 faut payer des céréales» des graisses, à l'étranger pour 1.500 millions de florins, dans les douze mois à courir du 15 août 1920. Comment acquitter cette somme avec un mark déprédé? Il faudra donc fabriquer l'équivalent, en pa^Àer. D'où élévation du prix de la vie, réclamations de plus hauts salaires par les ouvriers, élévation de prix des denrées, et arrêt à l'exportation, puisque l'étranger reculera devant les nouveaux prix : cercle fatal. De ces arguments, on ne manque pas de faire état, pour nous prouver les « sombres difficultés » de l'Allemagne. Certes, une situation si confuse est à considérer, mais nous ne pouvons ignorer la présence des capitaux allemands à l'étranger, ni les bénéfices considérables réalisés par de grandes entreprises allemandes ^ Nous savons que le Reich pro-
I. 1m Société Pkàmi* (mineB) dédafc, le 4 octotxe 1920, un bénéfloe aet de 47 mlllfain», contre 3 millioas Donr rczerdoe préoédcRt. Bile diitribae des dividendes de ao %. — I^es Tubtt Mênnetmann, de Dnascldarf, le 30 octobre, reoonnaissent van bâéflœ brut de 104 millions contre 26 pour renrcloe «ntérieiir : le capital est de 86 millions de marks. — I^es Lamineriêsde Wtstpkëlie {gtoapc Stbmcs) réalisent im bénéfice brut de ax million contre 3 mUttans précédemment. — I«e x8 décembre, les Usines i?rw^ déclarent wi bénéfice brut de 139 milllans de marks, contre x1.700.ooo en X9X9. I«e bénéfloe net est de 79'9oo.ooo marks. — A cette date, la Compagnie is mmifaHon Hambmi'Amerih» a l'intention d'aogmenter son a4>ital de xoo millions de marks, ce qid le portera A aSs millions de marks. -^ Krupp, en janvier X9ax, £sit savoir que le nombre de ses onvriecs a sQsmenté de 30 %* — I«es gants de fabrication allemande sont importés à profusion sur le morché britannique.
Ektxalt de la statistique du port de Hambourg :
Mouvement des navires de mer à Hambourg en 19x9. — Entrés : 2.234 navires (ensemble x.543.000 tannes nettes). Sortie : 2.706 navire» (ensemble x««5o.ooo tonnes nettes).
Mouvemeni en 1920. — Entrés : 4.880 navires (ensemble 4*337.000 tonnes nettes). Sortis : 5.130 navires (ensemble 4.381.000 toimes nettes).
Communiqué de l'agence rhénane d'information, en janvier X92X :
t II s'était formé pendant la gucfre, sons les ■■spiÎM.i. rlii gouvernement alUmand, une société au capital de 500.000 marks chargée d'aUmqiisr en matière^ textiles les manufactures de l'intérieur, ainfl que celles de la coalitioB et de certains pays noflres. A l'armistice, die s'est transformée en compagnie privée qui canânae ses afiaires avec les filatem^ allemands et avec l'étranger. Bile vient de sluoMxcr un bureau dxargé des adiats de cot<m brut et prend une extension formidable. A l'heure actuelle, ses magasins renferment pour 60 à zoo millions de marks de marchandises et ses crédits s'élèvent à x million de marks. *
I^ 13 janvier X92Z, la Deutsche Uberseeisehe Bank verse A ses actionnaires 30 % de dividende, au lieu de 6 au précédent exercice.
Recommandation du Rddisverband de l'Industrie, à Berlin, en Janvier, X9az •
« Un Verband qui nous est allllié attire notre attention sur le? conséquences djKsastreuscs que peuvent avoir pour nous à l'étranger nos rapports trop optimistes
duit plus qu'il ne consomme, nous apprécions sa fortune en immeubles et outillages; on construit, dans la grande
sur notre titiiatioa économique. Nous faisons surtout allusion à la publicité que Ton donne aux dividendes élevé% à la possibilité de trouver des dftonchés à l'étranger, à un relèv«ment général de nos affaires, etc., etc. I^ question est d'autant plus d'actoalité que, dcmièrenicnt, un ministre allemand se plaignait des oommentaires que la presse étrangère faisait sur les cliffFres élevés des dii4dende<. allemands. Aussi nous prions le ReêektwwtsckaftminiêUtium de tenir compte de nos observations et particulièrement dans la rédaction du bulle^ qu'il publie : MitUilimgtn ous den WUrUck^ftammisUrnim, I«c8 nouvdles pid>liées par les divers ndnistâ-es allemands sont lues à l'étranger avec une grande curiosité et bcauooiq) d'attention* Des déclarations quelque peu imprudentes peuvent indter nos anciens ennemis à prendre certaines mesures qui généraient âionnément le développement de nos albircs, sans parler des conclusions que la presse s'empresserait de tirer sur la capadté de paiement d'indemnités de l'Allemagne. *
Die Btmh, le 25 janvier 1931, signale que les banques allemandes ont bénéficié d'apports de capitaux s'élevant à 7.97s millions de mail» pour les otute premiers mois de l'année 1*930, contre x million pour la même période en 19x9. I^es augmcntations de oai(^tal des sociétés financières ont atteint 6.403 millions contre soc^millions en X9X9. 1«a création de sociétés nouvdles a absorbé un capital de x.s73 mil* lions. Parmi les sociétés t>énéfidaires de ces apports de capitaux, l'industrie métallurgique figure pour x.364 millions de marks, l'industrie minière pour 771, l'industrie âectrique pour 663, l'industrie cbimique pour 585, les affaires d'alimentation pour 51 x, tes banques pour x.067 millions. — I,a fabrique des Produits Bayer distribue, en janvier, tm dividende de x8 %. I«a grande fabrique des Papiers de Reiskols fournit le même dividende. — I«e x*' mars X93x, Hugo StinneS acquiert les usines métallurgiques de CantigHone pour x. 900.000 livres sterlfaig. — Bn janvier X93X (relevé du x*' mars), les caisses d'épargne allemandes ont encaissé x.6oo millions d'excédents. — I,e nouveau port fluvial de Berlin .a un développement de quais de plus de a kilomètres et x6 de voies ferrées. Les magasins à grains ont xo étages et eontiennent 29.000 tonnes. — Le x6 mars, le Rcidistag vote tm projet de loi poiff indemniser les firmes de navigation allemandes : 4 milliards 700 millions de marks sont alloués pour 4a construction de 2.500.000 tonnes.
La Porsellanfabrâc, de Hohent>erg-sur-r£ger, augmente son capital de 4 millions. La Deutsche Industrie und HandelsverHnigung Aktiengesellsdiaft, de Berlin, de 4<mJaiions également. La lfegdd>urger WerkseiigmasdiincttfBbtik porte le sien de 5 À xo. La Waggon und liasdiineni^bdk, de Bautzen, l'augmente de 3,5. I^ Konsolidterten Alkaliwcrke Westeregdn veulent émettre 30 millions de marks d'<4)ligations et 8 de nouvelles actions. Le mupc Stixmes adiète à la Sodété italienne Fiat 200.000 actions de la société, autridiiennc Montana au prix de i.ooo marges l'action. La Bonner Bttgwdus und Rûttenverein p«te le sien de 3 millions à 6,6. La Gcestcmfinder, de 2,5 à 5. X^ Wcacrwerke Kakao und 8du>kolade lait un' appel pour 3 millions et demi de f<mds nouvearac. — Dividendes versés par diverses sociétés : x8 % aux Verelnigten Schuli^briken Bemeis-Wessds; 14 % à l'Hjdrometer Breslauer Wassermesserfabrikf 24 % à la BraunkoUcn und Brikettwerké^Roddergrube; 30 % à la Hartwig und Vogel de Dresde; 25 % à la Stralauerglaslifitte; 25 % à la Sowag (Seechsische Ofen und Wandplatten Werke) ; 25 % à la Lange de Hambourg; X5 % à l'Usine de ciment de Schwancbeck; 24 % à la I4nke Hofmann Werke de Breslau; 20 % à la Federstahlindiistrie de Cassel; X5 % à la Hûta Hoch und Tiefbau de Breslau ; 7 % seulement à rAktiengesellsdiah fur Rheinisrh WestfaeMacfac Industrie: 12 % à la Tfandelshank de Berlin, etc. <Si9plénients commerdanx du Berliver TëiebUM^ X5 et x6 mars X92X.)
Le x** avril, Stitmes faitlanœrà Haxpbourg son navire Ludendorff (xa.ooo tonnes). — L*État accorde à la municipalité de Berlin une subvention de 300 militons pour l'adièvement de la vgie notrd-sud du Métropolitain :
« Dqmis longtemps, il ne se passe pas une semaine sans que le public allemand n'apprenne qudquc nouvel exploit de M. Stinnes : tantôt, M. Stinnes prend une participatioa dans une société de docks suédois, tantôt il devient le maître de toute
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cité hanaéatiquej des navires, en grand nombre. L'excédent des dépôts sur les retraites dans les caisses d'épgrgne a été de 4.940.000.000 de marks pour les htiit premiers
«nt tétie 4c bains de a«r allrmméi; à HamtxMi», il iooât va coaiptoir d'czpor* tation «oâvcncl; en Pnutc oriaital^ il t'cmpart dt la omêtmotioa de auMÀfairs; •on damier c:Q»lgit est l'acqulaiticm de U êodéié autrichicMlie « l'Alpine «.
a On vient d'apprendre qu'il cbcfcfaait à l'entendre aTerI«énine au sujet de oonoeisions en Russie. Aucune préoccupation, même nationale^ ne le gtat, •
(l4t Vontmêrtêt 8 avril z^ax.)
M. 9dmoad Rumplcr, directeur d'UBiuM, achète aux ^tato-Uoid, et paye oomp* tant, des machines et des marduujdises pour x milliard 350 millions de frênes («5 âvrll).
I^ Société' d'Alten (capital 9 millions) diéttfbue x6 % de dividende côàtre to, l'année dernière. I«a'8odété Bennigsen (x.eoo.oôo) ddnne 25 % contre rs. I<a Sodéti Prankcnthal (27.600.000) donne 14 % contre o. I^ Sodété Froebeln (4.500.000) donne as % contre x7 */$• "^ Sodété Olausig (xs millions) donne al % contre x8. I«a Sodété de Halle (15 millions) donne S3 % contre ao. I^ Sodété de Mafdebonnr (s millions) donne so % contre lè. I/i Sodété Ncuwerk (4.500.000) donne 24 % contre x6 Va* ^ Sodété Oifetein (9.300.000) ddane aS % contre X3.'l«a Sodété Neustadt (750.000) donne ao % contre 10. I^ Sodété de Stettin (7.300.000) donne 25 % contre 15.
(DU Dmittehe ZuekèHniuttfiê, mai igai.)
En mars 1921, l'Allemagne a imp<»'té d*Améri<me plus de coton que n'en ont importé les autres pays du monde, ^t X05.7SS balles exactement. Sa production en lin est alors 5 fois plus grande que cetle dé 19x4.
Hugo SUimes dirige, à l'heure aotudie, x.340 compagnies dont le oiqiital rqxé*
sente une somme évaluée à vim^ #*#i9is miUwdê tfoia emU eittçuàntêmiUkms â* framu.
Il possède 890 usines, 330 mines deefaarbOo, t6o banques, des hôtds, piwqué tous
les joumaun influents, des fabriques de papier^ des usines de produits chimiques, etc.
« (VOpmtêH, 16 juillet X9ai.)
Les grandes banques allemandes traversent sans exception une période de prospérité tdle qu'on n'en coiinût Jamaiis dans l'histoire de la banque allemande. I^ chi£Fre d'afbîres, même celui des établissements qui n'ont pris aucune eztenrion, a été en moyenne doublé au cours de l'année dernière, è( 11 se. trouve décuplé par rapport au chiflte d'avant-cucrtc.
lies dépôts gérés bar les banques s'élèvent, fin loao, à plus' dé .62 milliards <le marks... alors qu'i» s'élevaient A environ 37 milliards rannée précédente et à 4 milliards 8 en 19x3. J^es fonds, dont les banques tirent bénéfice, ont donc augmenté de X.200 % en sept ans et, cpmme en regard, l'accrdssement du capltal'nominal n'est oue de 57 %, il en résulte un pourcentage de bénéfices si élevé que les banques, dans rétablissement de leur bilan, sont obligées de recourir à tous les artifices pour ramener ces bénéfices à une mesiue décente. • '
, (Dit Batik, numéro de. juillet.)
D'après l'anden directeur du Nord^Deutscher-lioyd, U. Heincdcen, la production allemande annudle doit atteindre sous peu 700.000 à 800.000 tonnas, oe qui rq>résenterait 200.000 tonnes de plus qu'avant la guerre* âl les prévi^ons de M, Hdnecken sont exactes (et dles doivent l'être), l'Allemagne aura, avant doq ans d'id, une marine aussi puissante (]tue cdlc qu'dle possédait en 19x4.
(MoHiUur dé PêxpfUUion, aoiU xfai.)
lA Ncekar'AktlengeMlsdmft de Stuttgart fait un empnMt garanti par le Reich allemand pour la constructioa du canal du Necliar, qui ooAtctn a milliards de marks. Cet emprunt Tappoirtera net 4, %.
Au cours des six premiers moi» de X98X, 14 nouveaux bâtiments de commerce, jaugeant ensemblQ>i4a.eoo tonnes, ont été oonstruita à Hambonig* ^^ Résultats pour les six premiers mois de X9ax de la pécha maritime en AUctnagne : mer du Nocdi 65 millions da Ulos de poisson, valant xé8 aUlUçM de »ail»} mm Ralttqnc»
moi» de 1930. Nous pe pouvoïis guère nous laisser attendrir par les chiffres de Demburg, établissant que la guerre a réduit dç 60 % la fortune aUemande, par la dé^éciation des usines, des maisons et des routes, « alors que la diminution de la fortune nationale française n'est que de S % » ( ') Bt ç<mmwt accueillir conune parole d'évangile les propos de M. Urbig, directeut de la Disconto-Gesell&chaft : « Limitez les frais d'occupation d^is les pays rhénans, restituez-nous une partie importante de notre flotte marchande. » Quand T Allemagne crie : « J'ai faim! », nous lui montrons ses statistiques 4'abâts, de 1913 i 1918 :
Bêtes abattues. Bœufs.
Et nous lui mettons sous les yeux l'état de son cheptel au 1^ juin 1920 :
Bêtes à cornes, i" mars 1912 : 16.444.723; 2 juillet 1919 : 16.381.605; i«' juin 1920 : 16.981,522 têtes.
Moutons (respectivement aux mêmes dates) : 6.241.726; 6.162.794; 7.021.342.
Porcs : 8.610.796; 9.430.268; 11.656.813.
Chèvres : 5-78i.75o; 4.679.419; 4967.537*.
x8 millions de kilos vendus 53 millions de marks. I«a pêdie au hareng produit 13 millions de kilc6 valait 26 millions. Total : 96.000 t(nme8 de poissoa qui ont fiif porté 346 milUcips de maiks. I^es marins d'eau douce n'ont paê dbÊmé i dans le seul lac de ConstaaGe, les filets ont ramené X02.000 kilos de poisson valant X.824JO00 marks. >— I^a gare de Stettin va être transformée em gare de gcand tfsfic, axmoace-t-on le 12 octobre. Cette très onéreuse entequrise attfi, mise en œuvre aous peu, malgré le défidt de l'exploitation des chemins de fer.
z. I«e z8 octobre, le ministère de la Reconstruction allemande mettait la dernière main à tm mémoire pour prouver à l'Entente qu'il était impossible de livrer les quantités de bétail prévues au traité de paix, notamment les vaches laitières dont nous rédamons 8zo.ooo. Nous n'en avons encore « toudié » que 6*|.56o< I<a tl^ése allemande est Mutcnue, le 3 novembre, à la (Siambre des Conuttun^, pyr le germanophile lieutenant conunandeor Kenworthy, ejt refutée aussitôt, en France, par une note du ministre des Réglons libérées état^i^s^iit que la sltuatloB du dieptci'alleaw^ad est pl^ biiUaate que celle du nt^ et rap|>elant ^uc
Veaux et
Taureaux.
VsLcJiee.
jeunes bceuis.
La déclaration du président de la Compagnie générale d'électricité, M. Walter Rathenau, nous laisse sceptiques : « ly' Allemagne consomme actuellement «es derniers tissus de réserve, ses dernières graisses. Son épiderme s'écaille et s'en va. I^'industrie, malgré ses bénéfices, use ses machines essentielles. » A certains égards, il n'est peut-être pas très loin de la vérité, mais il l'approche bien davantage, quand il dit :
n est possible d'organiser rationnellement ce travail, d'en tirer des ressources qu'elle supporterait. Tant que le travail allemand n'a point de but, ignore ses tftdies précises, il reste encore médiocrement productif, n serait urgent qu'on délimitât ces tâches, qu'on tentât d'estimer le rendement du travail allemand, de le financer, d'intéresser l'étmnger et les neutres à cette opération destinée à libérer progressivement l'Allemagne à l'égard de ses créanciers.
Ce qui est certain, ce qui nous retient de croire à la « complète détresse » de l'Allemagne, ce sont ces signes probants : « La récolte en fourrage a été excellente », (déclaration du ministre Hermès, novembre 1920); la récolte en céréales a été très satisfaisante :
(^ tonnes) 1920. i9i9>
Blé d'hiver i. 061. 407 1.094.022
— d'été 229.721 157.474
Seigle d'hiver 71 .918 54*032 lîi
orge d'hiver 137.668 150.921
— d'été 959*638 901.212
Avoine 3.273-860 3.022.166
Pote 143*382 92.368
Haricots 118.475 86.806
Pommes. de terre ao. 435. 547 14.902.403
Betterave à sucre 6.071 .702 4 .642 .304
— fourragère 12.077.271 10.176.685 ]
(Statisiische Korrespondenz.) k
rinvadon nous a coûté 835.000 bovins. I^ journaux allemands publient des )\i
articles ai:pc titres émouvants : « I<a détresse de nos enfants. Sauvez les petits! J '
Nos enfants meurent I » I«a GaxeUa de Francfort recoonalt qu'ont le tort d'abattre ^ a^
trop de vaches laitières en Allemagne, pour ne pas les livrer aux Français. I«e j'
x«r décembre, T Allemagne autorise la reprise des exportations de lait à destinatioB ^^
du Danemark. ^
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« La marine de commerce allemande rendt. » (KoU nische Zeitung,) « Il faut donner le goût de l'épargne au peuple allemand. » (Congrès des banquiers, à Berlin, novembre 1920.) « Dans la première quinzaine de novembre, le nombre de tonnes extraites par jour, dans la Ruhr, s'éleva à 312.000 contre 300.000 en septembre. L'approvisionnement en vivres et en vêtements des mineurs a fait des progrès appréciables. » (Discours du ministre de l'Économie publique Scholtz, au Reichstag, 29 novembre.) L'aviation commerciale, nous l'avons vu, se développe intensément.
Il apparaît vraiment singulier, nous apprâid M. I^ansburg, que TAllemagne ne soit pas en état d'importer la quantité relativement faible de cér6Eàles étrangères qui assureraient à sa population du meilleur pain... Cela semble encore beaucoup pltis étrange quand on voit exposées, dans les rues des villes et des villages allemands, et accumulées dans les boutiques, par exemple, ^e& quantités de chocolat fabriqué avec du cacao sud-américain, et qui indiquent une consommation très supérieure à celle cP avant- guerre. I^'étonnement augmente quand on fframlne les vêtements de Ibl population allemande, à la viUe et à la campagne. Jamais encore le luxe n'a été poussé si loin en ce qui concerne les chaussures, dont la plus grande partie est faite avec du cuir exotique. On ne oonst&te nulle part, bien au contraire, pénurie de linge fait avec du coton américain^ ni de vêtements de dessous fabriqués avec de la laine provenant de F Australie et de V Argentine,., On peut à peine imaginer un apprenti de seize ans sans sa cigarette anglaise, I^a prétendue disette de benzine et de caoutchouc n'empêche pas qu'il n'y ait aujourd'hui, à Berlin, environ deux fois plus de magasins de vente d'automobiles qu'avant la guerre. I<e nombre des parfumeries, des magftRJus de comestibles, des cabarets chic ne permet pas de conclure à une diminution quelconque de la consommation des articles de luxe étrangers. Or, comme tous ces articles ne nous sont pas livrés à crédit, mais sont payés par nous avec du travail aUemand, il faut bien que les choses n'aillent pas si mal qu'on le prétend en ce qui concerne la capacité de production de l'Allemagne.
(Die Bank, novembre 1920.)
Est-ce bien le moment pour l'Allemagne (15 décembre) de se refuser à payer les sommes dues, pour ce mois, aux offices de compensation fonctionnant en Angleterre, à Strasbourg et en Belgique? Ce sont là des obligations d'avaût-guerre, et dont l'article 296 du traité spécifie l'acquittement indiscutable. Or ,on joue, une fois dé plus sur les mots, et l'on prétend différer sine die le paiement
de 700.000 livres sterling, de 24.706.000 francs (Alsace- Lorraine) et de 2 millions (Belgique). On dit espérer une modification de la procédure des paiements mensuels. Entre particuliers, cette attitude appellerait tme déclaration de faillite. Que dit TÂUemagne pour se défendre ?
A la stiite de la déprédation du mark, la somme de maiks-papier à employer diaqae semaine, pour effectuer le paiement des vivres indispeosabies, % dépassé le cbièie susmentionné de 700 millions. Pendant l'ensemble de l'exercice s*étendant depuis le 15 août 1920 jusqu'au 13 août 1921, la seule importation des vivres contrôlée par le gouvernement demande, en dehors des avances accordées à valoir sur la livraison de charbon, une somme de : marks-or 3 milliards. £n basant le calcul sur une cote du dollar de 70 marks, cette somme de marks-or représenterait une somme de marks-papier d'environ 51 milliards, c'est-à*dire d'environ i milliard par semaine. H est absolument impossible de placer, sur les marchés de devises à l'étranger, des sommes tellement exorbitantes de marks. C'est pourquoi il faudra, en tout état de cause, forc^nent réduire le programme des importationis qui avait été fixé en ne visant que le strict tni^imum des b^ins. Mais, dans le cas où les "versements destinés pour les transactions de compensation s'y ajouteraient, le programme s'effondrerait complètement.
(Note du X9 novembre 1920.)
On néglige d'ajouter que, pourtant, on encaisse des devises étrangères, des dollars, des florins. On ne tient pas compte des ressources perdues pour le Reich, du fait de sa négligence à se faire livrer les céréales par les cultivateurs, ce qui l'oblige à importer excessivement ^ On sait bien trouver de l'argent quand le ministie des Postes décide (30 décembre) la construction d'un réseau téléphonique souterrain qui réunirait les grandes villes de l'AHemagne et permettrait d'obtenir les çonmxunications en quelques minutes. Ce réseau coûterait 5 milliards de marks. On «a parie très sérieusement, sans avoir peur de la somme, échelonnée sur quatre ans.
A Bruxelles, les Allemands rééditent leur programme : « Faites-nous travailler, nous vous paierons. » C'est la
X. I^CÊ Uvraiscms laissent beaucotxp à désirer, tfi service des céréales du Rekli n'a pris posieesioa, jitsqu'an i** déccnilsre 1920, q«r de 6sx-<&B towscs 4e eécialc» à p^, au lieu de z. 1x7.000 tonnes l'an ééxmer. (MouvtmgfU dàtis VëssmibUt,) hn Uvipiioas d'odotae se sont élevées à 34«.«oe teones, contre ^40^000 «n octobre 19x9.
pédaratloii du ministre Hermts au Hddistâc, 6 décembrr.)
thèse des prestations en nature : elle fera son chemin. Le but de nos débiteurs est de donner une eittension plus grande aux méthodes qui ont permis aux nations alliées et associées de recevoir, depuis la mise en vigueur du traité, les produits dont le tableau suit :
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A ces chiffres, il faut ajouter ceux qui correspondent, pour la France et la Bdgique, à l'axtide 238, et dont la valeur ne doit pas être portée au compte des réparations.
AsncxBs
TOZ&L
Matériel accole, industriel (machines)
— industrid (tonnes)
— roulant : locomotives . . .
— — wagons
xa.897
a Ce qui risque de nous faire périr, dit M. Walter Rathenau (Gazette de Voss, i*' janvier igai), c'est le manque de marchandises destinées à payer l'étranger. Guérissons donc notre anémie de production, dût-on, temporairement, enfler la circulation du papier- monnaie. » Il ajoute que la fortune allemande réside surtout dans ses trentedeux milliards d'heures de travail annuel. En France, M. André Tardieu nous propose de tenter deux efforts :
I^ premier est d'ordre économique : il a pour objet de fixer à l'Allemagne la politique de production (aussi bien que de restriction à l'importation et à la consommation) qui, seule, peut la rendre capable d'effectuer à la fois des paiements en nature et des paiements en espèces. I^ second est d'ordre financier : il a pour but de rétablir, dans le budget allemand, les règles du sens commun et ta loi du traité et devrait, en cas de r^tance, aUer jusqu'à la mise en faillite d'un débiteur frauduleux. Tant qu'on jouera petit jeu, tant qu'on ne regardera pas le problème dans son ensemble, tant qu'on se bornera à envo3rer des listes incdhérentes réclamant des livraisons au hasard de demandes fragmentaires, l'Allemagne ne paiera pas. H y a un système économique et financier à créer.
(L,* Homme libre, 22 janvier 192 1.)
lycs décisions financières prises par les Alliés à la Conférence de Paris font « hausser les épaules des Allemands ». (Berliner Tageblatt,) « Elles dépassent de beaucoup la f orttme de l'Allemagne. » (Gazette de la Croix, ) « L'Allemagne peut payer, » répond M. Poincaré dans la Revue des Deux Mondes.
Le dévd^ipemeut gènétal des acpoitatàtma permettra à l'AUeniaeiie de se pTOcnrs des lessouices, à l'aide desqaelles elle pointa nous payer. A même qu'die exportera davantage, sa cspadté de paiement a'accaottia... Que l'AUemagne cesse de crier misère I Qu'elle ne se pose plus en diUtenr insolvatde l Qu'elle jette le masque de la faim et de la pauvreté 1
Elle n'hésite pas à demander à l'Office du commerce eritérieni des États-Unis, si l'on peut lui livrer 2 milliards de yards de drap kaki, 500.000 capotes et 500.000 unilormes; elle invite ses commerçants (7 février) à maintenir leui argent dans les banques étrangères; son Reichstag vote, le 3 février, t milliard 500 millions de marks pour la construction d'habitations nouvelles. Ses banques souscrivent la moitié de l'emprunt lithuanien de 60 millions de marks allemands. EUe se félicite du rendement de ses impôts. « L'impôt en faveur de la détresse de l'Empiie accuse 393 milUons de plus-value; l'impôt SUT les contrats de sociétés, 502 millions, et la taxe sur les exportations, 523 millions de marks. » (Gazette de Voss, 23 février.)
A ce propos, il ne nous est pas inutile de procéder à une rapide revision des questions ânancières depuis octobre. C'est alors qu'une conférence de banquiers et d'industriels s'est réunie pour étudier l'organisation d'un crédit en faveur de l'industrie allemande (notamment, crédits pour l'achat de vivres à l'étranger). — Le Reichstag examine un projet d'emprunt forcé, remède exceptionnel « pour éviter le glissement au régime des assignats n. (M. Havenstein, président de la Reïchsbank), M ultime ressource », dit le Berliner Tagebtalt. — Le 19 octobre, le ministre des Finances prussiennes fait, des finances de l'État, un sinistre tableau. Pour l'année, le dificit, en Prusse, est de 3 milliards de marks '. « L'excédent des dépenses à prévoir, ajoute-t-il, est de 15 milliards. « — En ce qui concerne le Reich, le Conseil
d'Empîtè prodtdt un déficit t<rtal de 67 milliards 700 millions. -^ Le 15 novembre, le Conseil adopte le projet de loi traitant le recouvrement de l'impôt « sacrifice à la défense de l'Empire » et de l'impôt sur raccroîssement des fortunes. — Le 2 décembre, à la Commission fiscale du Reichstag, le président de la Reichsbank propose un emprunt forcé à 40 ' % qui rapporterait environ 20 milliards. — Le contrôle des finances allemandes, envisagé par les Alliés àla Conférence de Bruxelles, provoque dans l'opinion une grande inquiétude. — Le 15 janvier 1921, le gouvernement allemand déclare à l'Entente qu'il V espère enrayer rémission croissante de papier-monnaie, — 2 milliards 1/2 de marks par mois, — grâce à une meilleure rentrée des impôts \ Il tentera, par l'économie la plus stricte, d'endiguer l'accroissement de la dette flottante. Il émettra des bons du Trésor jusqu'à ce que la consolidation de cette dette soit possible ». — Le ler février, le Conseil d'Empire déclare que, revision faite des comptes et y compris les crédits supplémentaires, le déficit du budget atteint maintenant 79 milliards de marks (papier). — Le 6 février, augmentation considérable des impôts sur le sucre, l'eau-de-vie, le timbre du Reich, le timbre d'assurance, les conversions d'emprunts. (Exemple : l& sucre : accroissement de 14 à 100 marks par quintal^.)
Entre temps, on continue à rogner les écus par tous les moyens, dès qu'il s'agit de payer. Le 26 février, nous devons réfuter la prétention du docteur Simons qui estime à 20 milliard? de marks*or la valeur des prestations effectuées par l'Allemagne à notre profit. Les troupes françaises, anglaises et belges occupent Dusseldorf , Duisbourg et Rubrort (après les propositions inaccep^
X. I«e produit tottl d«t Impôts et taseï t'était élevé à 4.876.000.000 en X9i3-X4' Il a atteint 45.202.000.000 en 1920.
2. Ce n*cst là qu'une stricte énumération des faits d'ordre financier établie parâUéleaiMit à l'espoté de U situatkHi économique. Cette nooMBdatuie, aéo»saire à la clarté de notre sujet, sera reprise, postérieurement à février igsr, duM le cours de ce chapitre.
tables qui nous sont faites à ta Conférence de Londres). Les sanctions économiques produisent aussitôt un malaise dans les finances et le commerce d'exportation. La saisie des douanes s'opère sans difficultés, mais la hitte commence contre la taxe prévue de 50 %\ On conseille aux exportateurs allemands d'ajourner la conclusion de leurs contrats commerciaux. « La grande industrie préférera fermer ses usines, plutôt que de céder à l'oppression. » (Presse allemande.) — Pour soustraire aux taxes les unes et les autres, la Rhénanie se vide de ses marchandises et s'emplit de produits demi-ouvrés venant d'Allemagne non occupée. Le 21 mars, le Comité directeur de la Fédération Commerce-Industrie invite les chambres de commerce allemandes à ne plus acheter dans les pays de l'Entente, en même temps que le ministre d'Empire de l'Économie publique publie : « Les mesures prises contre la vie économique de l'Allemagne ne sont pas légales. » Trois jours plus tard, le Conseil économique adopte une motion invitant le ministère de l'Économie publique à :
i^ Empêcher rentrée des marchandiscB étrangères inutiles; t° faciliter la sortie des marchandises allemandes pour lesquelles les offices de contrôle allemands ne servent qu'à contrôler les prix; s^ empêcher la sortie par ToUest des marchandises allemandes dont rexportation est interdite; 4* supprimer éventudlement la taxe d'expoftatloii sur les marchandises encore soumises à un couttOk; 5« indemniser, au moyen des ressources fournies par les droits d'exportation, les maiaotis allemanâes auxquelles les sanctions économiques auraient porté préjudice.
Et, comme il n'est pas de petits bénéfices, le 26, le prix des télégrammes à destination de la France est porté de 80 pfennigs à 2 marks 30 par mot. Rien n'est dédaigné de ce qui peut fournir à l'Allemagne tm moyen d'esquiver la loi du vainqueur. Les commerçants hambourgcois veulent interrompre les services maritimes avec les pays
I. Bn illi avilir tulvant l'acemplB britàniii«ine, le gouvernement fiBUçait mW» le Farldmait d'un ptojet de loi établiiiant un prélèvemeat pouvant attdtidre 50 % «tir la mutdiandlMi allemandes faaportèm en Vnmet • pour Tacquittement des obligations prévues par l«s parties vm et IX du traité >.
alliés et intensifier le commerce avec les neutres d'Europe et de l'Amérique du Sud. Le gouvemem^t de Berlin décide la création d'un sous*se<^rétaire d'État pour les afiairee rhénanes. Sa fonction occulte sera d'empêcher les exportations qui, de janvier à septembre 1920, ont été, — d'après l'Ofiice de statistique berlinois, — de 2 milliards 710 millions (marks-papier) pour l'Angleterre, de i milliard 710 pour la France, de i milliard 480 pour la Belgique, et de I milliard 380 pour l'Italie. Ces effets de la campagne d'opposition se font promptement sentir. I^ 10 avril, on écrit en Allemagne que, depuis l'application des sanctions économiques, les chiffres du commerce extérieur ont dépassé de 20 % ceux de l'année précédente, à même date. On observe justement, en France, que si notre pays n'achète plus en Allemagne, il devra s'approvisionner dans des pays à change élevé : nous supporterons, en fait, la charge infligée à notre mauvais payeur. Tout l'avantage sera pour l'Angleterre ^ . Pourtant, la Chambre française adopte le projet de loi à une forte majorité. Et l'Allemagne nous prévient que rapplication de la taxe n'ira pas sans obstacle.
Comme il fallait s'y attendre, la réalisation pratique de la nouvelle barriéie douanière élevée par les Alliés se heutte à de grosses difficultés. I^ surveillance de la frcmtière exige un personnel considérable. D'autxe part, TBntente n*a à sa disposition qu'un petit nombre de fonctionnaires parlant Fallemand. Or, comme Ta déjà annoncé la Gazette de VosSy il sera interdit aux douaniers allemands, par le gouvernement
X. Dés les denden jours de novembre 1920, la Grande-Bretagne a Inlonné rAllemagne qu'elle n'avait pas Tintention d'exercer les droits que lui oonféiait le paragraphe x8 de l'annexe II de la partie Vin du traité. I«e8 biens allemands, marduûidises ou espèces, se trouvant en Grande-Bretagne ou dans ses ooloaies ne seront donc pas confisqués. Cette décision, qui exauce le vœu des banques allemandes, surprend considéraUement la France. « C'est encourager l'ex-enoemi à la résistance. > Vindustrie allemande remporte dès lois d'iniportants siKsoès en Angleterre. En décembre, elle prend notamment une commande de moteoxs pour 400.000 livres. TJn accord anglo-allemand est signé pour la restitution des biens des ressortissants allemands en Grande-Bretagne (31 décembre). En février et mars 1921, la loi sur les 50 % a une très mauvaise presse en Angleterre. On prévoit que l'Allemagne dirigera ses produits vers les pays neutres. La loi est pourtant votée le 22 mars. I^ xo avril, le gouvernement britannique fait savoir que les Indes anglaises ont adhéré à l'accord du 31 décembre X920. — - I«a Bd*
g que, die aussi, renonce à la saisie éventuelle des Mens des particuliers allemands lotlfication du 5 février 192 1; vote du Fariemcnt belge, le 24 mars).
du Bddt, de se mettre au service des Alliés. Dans ces coaditions, on se demande comment r£>itente pourra appliquer avec £ruit cette sanction éoonoDiique, qid nécessite la survdUance douanière d'tme frontière de 500 kilomètres.
(Goutte de Cologne.)
La Bourse de Berlin, d'abord émue, se ressaisit. On annule des quantités de contrats. Le mot d'ordre est : « Boycottons ! » Les Allemands, pour briser notre loi, ont tout l'enthousiasme qui nous manque pour la faire appliquer. « C'est avec plus de résignation que d'enthousiasme que la Chambre a voté le projet de loi qui lui était présenté », écrit M. Maurice Bokanowski, rapporteur général adjoint de la Commission des finances, le 23 avril 1921, dans VOpinion, Outre- Rhin, on estime que ces « vexations » ne juguleront pas l'ambition que l'on a de conquérir le monde^ la facture à la main. Des milliers de courtiers allemands parcourent la terre. Suède, Finlande, Hollande sont inondées de produits germaniques. Il en va de même de la Pologne, des républiques sud-américaines, des ports de l'Extrême-Orient où l'arrivée de i.ooo barils d'indigo allemand vient de jeter la consternation dans l'industrie japonaise! Que la ligne douanière du Rhin fonctionne bien ou mal, c'est, non pas à Paris, mais à Hambourg, que l'on a raison, lorsqu'on dit (2 mat) : « Dans dix ans, la marine marchande allemande sera supérieure à celle d'avantguerre. » Qu'au 5 mai, les Alliés signalent tme recette perçue de 150 millions de marks-papier, les navires de Stinnes n'en courent pas moins les océans, sous pavillon noir, blanc, rouge. A partir du 31 mai, on interdira en Allemagne l'importation des vins français^ , malgré l'article 264 du traité, pendant que la candide France répète : « L'Allemagne paiera. » On s'arrange pour que l'entrée des lainages, draps fabriqués ou demi-fabriques, venant de France, soit pratiquement impossible, grâce à des
X. Bn Allemagne, les taxes sur les boissons sont 43 fois plus faibles qu'en Angleterre et 6 fois plus qu'en Pnmce, les tarifs sur les alcools 30 fois moins élevés qu'en Angleterre et 4 fois mdns qu'en France. — A- Dresde, le petit v|Bk^^ cognac £raaçais va coûter 75 marks.
surtaxes (Jtd constituent une mesure de prohibition. Chaque jour, on proteste contre les sanctions, par actes ou par paroles et à grand renfort d'articles. Le chancelier les qualifie de « mesures antidémocratiques ». Rathenau dit : « La guerre continue », au moment même où il va rencontrer M. Loucheur, notre ministre des Régions libérées, à Wiesbaden^ On fabrique de grossières imitations des produits français, et on les expédie en Europe centrale. On livre à la France du bétail atteint de fièvre aphteuse (22 juin). On proclame, pour 1921, tm déficit de 9 milliards 1/4 sur les chemins de fer, afin de bien prouver que TAllemagne est à bout de souffle. « Nous n'omettrons rien de ce qui peut mettre en lumière notre bon droit,» dit, le 30 juin, M.Rosen, minjistredes Affaires étrangères, au Reichstag. On s'exaspère, en juillet, parce que l'Entente saisit 150 bateaux rhénans «appartenant à Hugo Stinnes, afin d'assurer la livraison des bateaux prévue par le traité. On fait état de l'accroissement des faillites {1.573 pendant le premier semestre de 1921, contre 447 pour la période correspondante en 1920^). On crie tant et si bien qu'en août, le Conseil suprême envisage et admet la possibilité de la levée des sanctions économiques, à ces deux conditions :
1° Qu'à l'échéance du 31 août le premier milliard de marks-or soit payé; 2° que des mesures, déjà acceptées d'allleuis par l'Âllemagiie, soient prises pour que le gouvemâment allemand, dans les pays occupés, ne boycotte pas les produits alliés par le refus de licences d'importations.
(Dédaration de M. Briard, 13 août.)
« La guerre commerciale franco-allemande sur le marché
1. L'entretien portera, d'une part» sur le programme des réparations en nature et, d'antre part, sur la possibilité de substituer d'autres ressources au prélèvement de 36 % sur le montant des exportations allcmandts, qui constitue alan V»nnuité variole à acquitter par le vaincu. — Convenais que M. Rathenau a eu le courage de déclarer que l'Allemagne devait, pour son honneur, « payer sa dette >. I<a première entrevue I<oucheur-Rathenau n'est qu'un essai de dâ[>layage. « Nous devons transformer les prestations en or ou devises ai prestations en nature •, a dit le ministre allemand.
2. Mais il y en eut 4.490 en 19x4, et 5.379 en 19x3 pour le mène semestre t
rbénau coauneoce à s'apaiser, » constate le Vorwa^rts. Pourtant, le^ sanctions éconotniqufis ne semnt pas encore levées le 15 septembre, comme il avait été prévu, les Allemands s'étant refusés à donner suite à cette décision du Conseil suprême :
L'AIlnnqgnp acceptera la constitution d'un organisme intéressé qui collaborera avec les autorités allemandes compétentes à l'examen de la délivrance des Uceaces d'importation et d'exportation des marcbandises à destination ou en provenance des nrmes établies dans les territoires occupés... le seul but de cet organisme étant de s'assurer et de contrôler que le fonctionnement du système allemand n'a pas pour effet d'états des discriminations contraires aux dispositions des articles 264 à 267 du traité de paix, en ce qui concerne les territoixes occupés.
Nos douaniers resteront donc sur le Rhin comme nos soldats à Dusseldorf, malgré les récriminations de la Gazette de la Croix :
Tfi gouvernement allemand ne pouvait naturellement pas se prêter aux manœuvres consistant à lui arracher des concessions dans le domaine de la politique commerciale au moyen 4e^ sanctions qui ont été établies en letu: temps poiu: un autre objet
Quoi qu'il en soit, on a l'impression que TÂllem^^ne ne tardera pas à être moins intransigeante. On négocie. En quelques jours, l'affaire est entendue. Les sanctions seront levées le 30. Le milliard-or est payé : une commission mixte d'experts alliés et allemands est créée. N'avonsnous pas « lâché notre gage, la proie pour l'ombre »? demande VEcho de Paris. Oui, si le boycottage douanier des f»<oduit6 français continue, quand di^arait notre barrière douanière du Rhin. Le traité stipule (art. 264 à 267) que TAllemagne ne peut établir, dans sou régime commercial, aucune différenciation s'exerçant au détriment de l'un quelconque des États alliés. Les experts y veilleront donc. Nous avons donné là ime nouvelle preuve de notre^1>onne volonté : nous allons voir si Ton nous en saura gré. Pour le présent, la presse germanique se déclare satisfaite et marque un succès, « une pren^^ étape ».
dit-elle exactement ^ « Ce n'est qu'ime gracieuseté de plus à l'adresse du Reich, » rectifie M. Poincaré. (I^e Matin, 4 octobre 1921.) Et il ajoute, pour l'avenir :
I<a première précaution à prendre, 6i nous ne voulons pas que notre déûteur s'emicfaisse peu à peu à nos dépens, c'est de donner au Comité des garanties les pouvoirs qui lui manquent ou de permettre enfin à la Ccmunissiondcs Réparations, en Tappuyant au besoin par la force, d'exercer, sur tous les biens et ressources de l'Empire et des états allemands, le privilège de premier rang que l'article 248 du traité a établi en garantie de la cr^nce alliée. Un droit dépourvu de sanction n'est qu'une ombre insaisissable. C'est à nous de nous faire paj^er*,^ comme c'est à nous de contraindre l'Allemagne à désarmer.
Saurons-nous tirer parti des fameux » accords de Wiesbaden », dont nous avons à considérer les débats et les conclusions? Nous les avons vus naître, en une première entrevue Loucheur-Ratbenau, au cours de juin. Un plan de travail a été établi, qui a conduit à un accord de principe sur les livraisons en nature et les prestations en travail. Des experts ont collaboré, latéralement. M. Rathenau a plusieurs fois soutenu sa thèse au Reichstag.
Pour les hommes d'État français, ce sera un mérite d'avoir, contrairement à maintes suggestions de l'opinion publique, reconnu que ce ne sont pas des fleuves d'or venant d'Allemagne, mais seulement le travail allemand qui peut servir à la reconstruction,- notamment à celle de la France, qui est un problème européen.
(Reichstag, 5 juillet 1921.)
Le ministre est souvent attaqué par les monarchistes, qui le traitent de « juif soviétique de Berlin ». Il revient à la charge, explique le « mécanisme des réparations en nature ». Aux derniers jours d'août, il reprend la conversation avec M. Loucheur, pour un accord qu'on dit définitif. De l'entretien, se dégage le projet de formation de deux sociétés privées, française et sdlemande, devant servir d'intermédiaires entre industriels allemands et
X. I^es sanctioas économiques avaient été instituées le 7 mais xgix.
2. Z^ mark baisse alors de jdur en jour. Un mois a|>rès la publicatioa de cet article, il s'iascrin, à New^York, à 0,47, la parité étant 23,83.
sinistrés français. Entre-t-on dans l'ère des réalisations pratiques? Un nouveau statut des réparations est*il créé? L'Allemagne s'engage à admettre l'importation d'une série de produits à déterminer. Elle nous livrera, dans les huit mois, 120.000 tonnes de matériel industriel neuf, choisi par nous dans ses stocks et dépôts. Nous recevrons 62.000 chevaux, 25.000 bovins, 25.000 ovins, 20.000 ruches. On nous promet d'autres « avantages * ». Ce qui est net et précis, c'est que la valeur totale des livraisons pourra atteindre 7 milliards de marks-or, jusqu'au i®^ mai 1926, sans préjudice des paiements en espèces. Certes,.notre industrie nationale va souffrir, mais il est dit que le sinistré ne fera appel au produit allemand que s'il y trouve avantage. « C'est la subordination économique de la France à l'Allemagne, » proteste pourtant Lysis. (Démocratie nouvelle, 30 août^.) Généralement, la presse allemande continue à se méfier de M. Rathenau qui lui répond, le 27 septembre, au Congrès de la Fédération de l'industrie allemande :
Les bons signés par V Allemagne sont impossibles à mettre en circula' lion ; ce moyen de financer les. dettes mondiales a fait faillite ; on n* accepte pas ces bons, même pour la moitié de leur valeur nominale.
I^ seule voie qui reste ouverte est celle des pourparlers intelligents; c'est cette voie que j'ai cherché à suivie avec la Fiance et il ne faut pas confondre ces pourparlers avec des transactions politiques... Napoléon a dit à Goethe : « I«a vie politique, c'est la destinée des peuples. » On verra d'ici peu s'il faut transformer ce mot ainsi : « I^es conditions économiques sont la destinée des peuples. »
Le 3 octobre, le gouvernement du Reich procède à la ratification de l'accord de Wiestaden. Le. protocole est signé le 5, dans cette ville, par MM. Loucheur et Rathenau, au nom de leurs gouvernements respectifs '. « Cet accord,
X. Voir Annenes du tome III. Projets de forfaits de substitutioa.
2. A ce moment, Serbie et Roumanie songeât à adopter avec l'Allemagne des méthodes de réparations ep nature axialogues & celles qui sont examinées à Wlesbaden. • Ainsi, dit la Démocratie nouvelle^ les réparations vont être pour l'Allemagne une prodigieuse affaire. » « ColonisatLoa allemande temporaire 1 » s'écrient d'autres inqidets.
3. De sévères critiques furent élevées, en Angleterre, contre cet arrangement . On objecta que l'accord n'était pas ooaflnrme au traité de Versailles, n se oonçol t
déclare M. Ratheoau, a pour moi toute la valeur d'un symbole. J'y vois le début de la recpustniction écQuomique de TEur^pe. » De même, sigue-t-ou des waémoraodums anue^es, eutre autres le nP z, relatif au charbou ^ .
qu*iui tel an»i>geBi<iit oc pouvait êtrt agrCé^avoe cnHioiifliamfte par rAnstelore cqKVtatiice : en cette dicoostance, on alla mCme jusqu*4 imaginer, outre Hanche, la poHiblUté de grandi trusts fraaeo4lleinandS, oonuac oonséquenoe do l'acoûrd de Wicsbaden. </n dit que l'arnuigemeut I<oucheur-Rat)ieqau nous constituait un droit de priorité dissimulée. Après les signatures, la presse voulut t>len pourtant reppoMltrc que « tout déoonoertant que puisse être cet accord, quelque ofmosé qu'il soit aux dispositions du traité, il donne à la France ce à quel die a droit : la faculté de Toir ses rasions dévastées reconstituées de la seule façca possible. • (WtftmintUr GuftUf 8 septembre 1921.)
X. Ir'occasion nous est opportune pour résumer ici qudques précisions sur la quastian diaiboaniére, dcpwê oet6bre' 1930. A cette époque, le bruit court en Alkva^^pxt que la Ftanct Uvre à TAngleterre le charbon dr la Ruhr : le gouvermapcat allemand rassure les mineurs par un démenti. — I^a question de la socialisation des mines inquiète les 90s industriels et Hugo Stlaocs, leur « dief », qui, le 14 novembre, présente au Conseil économique d'Empire, un projet réduisant la sodaliiation à une rimi^e partidpation aux bénéfices. I^a PédéiaUoB des mineurs proteste contre ce qn'dle appdlc la « Stinnarisatton » des mines. — I«e is novepsbre, le docteur Simons, parlante Dussddorf, dédare que la production miiùére française a attdpt, en cbaiboa, son rendement normal I I<e ao, la GêttUt 4$ Voss pousse le cynisme plus loin encore :
> Si la France se plaint de la nécessité dans laqudle die se trouve d'importer du charbon anglais dont les prix sont élevés, nous- ne pouvons que faire remarquer qu'dle importtdt de même, avant la guerre, un million de Umncs de charbon cm^lais par mois. I^ stipulations du traité de paix ne laissaient en aucune iaço|i prévoir que la France avait llntenUoa de se libérer de cette nécessité avec l'aide de l'Aile-
I«e 28 novembre, le gouvcmament allemand prodoit une note dédarant que, par suite de la baisse anonnaie du Bhin, les liviaisoas de cbarbcn ne pourront pas atteindre, pour Le mois en oouis, las d^Sres fixés par raooovd 4a Spa. Vn antre obstade est le manque de wagons et l'enoombrcment des vdes ferrées en France et eu Belgique. — I^e 29, le ministre d'I^canomic d'Empire,' au Rddxstag, prétend que la France accumule des stocks énormes de diarbon, ôoat die n'a pas besoin. — Bxpéilttatis de diaiben allemand cm octobre 1930 : France, 1.530.334 tonnes; Italie, 373.864 tonnes; Bdglque, 365.^0 tonnes; lAixesiiboaig, i}fijooo toones (rdevé publié le 30 novembre). — On signale en France de nombreuses explosions de briquettes de lignite contenues dans le charbon provenant de la Ruhr (décembre) . — Expéditions de diaibon allemand en novembre r9ao : France, t.343.974 tonnes; Italie, 2i7>6o6 tonnes; Belgique, 325.351 tonnes: Luxembourg, xsfiJSjs tcainpi' — Le 6 janvier 1921, l'Allemagne fait savoir à la Irance que, non seulement eùe est hofs d'état de livrer les s.aoo.ooo tonnes prévues pour février et mars, mais qu'elle ne peut même pas exécuter en totalité les livraisons assumées à Spa. (La Commission des Réparations avait Cedt remarquer ladimiautiondans le total des livraisons prévues et notifié qu'à partir du 1" février les livraisons mensudles devaient être portées à 2.200.000 tonnes au lieu de 2 millions.) — Le 19 janvier, protestation de la Fédération des mineurs allemands contre la demande de l'Bnteate. Les usines Xrupp préviennent les ouvrisra qu'dle» devront «Mmer d l'AUmnagne cède •nr ce point — Le s février, le 0DwvemenM»t allemand psopoee de Uvicr, pendant six mcis, x.8oox>eo tonnes par oMis. — Expéditions de diarbon nllcawid en ianvierrt^f : France, z.oéo«o75 tonnes ;I!taUf,9is*»oxx tonnes ; bdglque »744>étonaf(» : Luxembourg, 130.113 tonnes. — Production du diarbon allemand en iàmiiêt : RvJjT, 8.J7f-8po toutes; Bauie-Silésie, 2.811.904 tpfmes. — Le ?9 W8^* l'Alle- CU4g0f se plaiÀt à la Coq mission dg» Repaya tions que la France revcAd une pvtje
Il nous reste à conclure en notant quelques « indices n (deuxième résumé) sur la situation des finances de l'État allemand depuis février 1921 :
I<e budget de 1921 contient, sans compter les chemins de fer, les postes et l'imprimerie du Rdch, tme dépense totale de 87 milliards 1/2. I^ budget ordinaire est en équilibre apparent, avec un montant de 47 milliards, mais il contient en réalité un déficit de 3.200 millions, à cause d'un chapitre qui apparaît comme recettes de Tadministration générale des finances, et qui devrait comprendre des revenais provenant du rdèvement d'impôts existants, de la création de nouveaux impôts et de l'élévation des tarifs de chemins de fer.
Dans le budget extraordinaire, il y a 40 milliards 1/2 de dépenses, dont Z0.600 milUons doivent être couverts par des reçûtes extraordinaires, tandis que le déficit de 29.900 millions doit être couvert par un emprunt. Mais les 10.600 millions de recettes extraordinaires comprennent 7.800 millions fournis par l'impôt extraordinaire sur les patrimoines (Reichsnotopfer). l/t pxxxluit de cet impôt est donc employé immédiatement à couvrir des dépenses courantes, et nous vivons sur notre capital, comme a dit le rapporteur.
I^ déficit de 29.900 millions, pour lequel on demande un emprunt, est accru par les subventions de 11.700 millions pour les chemins de fer et de 2 milliards pour les postes, subventions qui doivent être prises sur les ressources générales du budget. Dès maintenant, par consé-
du charbon livré. — En avril, le Vorwaerts publie la liste des entreprises dont Stiimcs a le contrôle. Parmi elles, figurent, rien qu'en charbonnages :
Administration des fosses Stinnes : Mathiaa Stinnes. Graf Beust, Eniestine, Friedrich Bmestine, CBroltis Magnus, Victoria Mathias, Vcrehiigte Welhelim, Schwarze Jun^.
Bockumer Verein fur Bergbau und Gusstahl Fabrik A. G. : Emschcr Friedrich, Friedrich dcr Orosee, Verelnigte Teutoburgia, Vereinigte Bngensburg, Vereinigte CaroUncn GlAck.
Deutseh Luxémburgisehe Bergwerks A. G. : Sophia Friedricka, Cari Friedrich I^bstollen, Bridchauso: Tiefbau Amatus, Raakenmulde, Ghiédcanf Tieibau, Hafenwinkel, Trcmonia tz Kruegcr, Julius PhUIpp, Damicnbaum und Eolenbaum, Fri«dlidier Nachbar, Kaiser Friedrich, Prins Rcgent.
Gtlsenhirchener Bergwerk A. G. : Brin, Castrop, Zoltcm i und zx, Westhausen, Vereinigte Hambrug und Franciska, Thies, Vereinigte Rheinelbe und Alœa, Stdn ond Hardcnberg, Pluto, Monopol, Grimberg, Vereinigte Germania, Hansa, Verginigte Boolfacius, Grille, Wilhefanine, Zecfae Diergaaxdt. (Reproduit par Bonsoir^ le Z3 avril zqsz, qui ajoute : « 1^ eoUei de l'Allemagne, c'est son diarbon. »)
Pin juillet, la Commission des Réparations établit que les Alliés auront droit, en charbon, à la même proportion de produits classés que les Allemands, eux-mêmes, et qu'ils pourront Caire des échanges pour les qualités dont ils estimeront avoir le plus besoin. — ]> z6 août, la Commission réduit provisoirement les livraisons de charbon pour tenir compte d'un déficit momqitané dans la production. Bile décide qu'il sera effectué, en première urgence, une livraison de z.ôoo.ooo tonnes à la France et au I^uzemboôrg (à répartir)*
qaent, le nouveau budget de 1921 oomporte un déficit qu'on doit estimet à 46 milliards 800 millions de maiks.
(1a Temps, 6 mars 1921.)
Eji avril, en xqiai, le goùyemement élabore de nonyeatix gfpj^s fisc^fix. ]^HJlë JxypoJ:hè$es iupp^^sisltante^ sopt publiées. — Le 24 mai, il est dit que les fecette§ de l'Empire (exercice 1^ avril 1920-31 mars 1921) ont ^Xj^t 45 milliards spp mi^ip^s cU ;^arks. — Le 2|5 vçLai, on çnvisage l'achat, en marks-papier, des bijoux et objets d'Qj: liéten^s par l/es paftfpffhejrs, aix^si que deç YSÎ^i^s mobilières; la création d^une taxie de coosommatioa sais le c4ïarbp|i, rinpt|t^tio^ ou le jrpj^y^igfst .4'ijfl.pôt|s ip4irects. — Le 20 juin, le Consdl d'Empire vQte ïS milUwds 4^ crjljdifs sijpçîén^ent^ires pouf l'exercice 1921. La situation devient donc : déficit tot^ du l)udgjet d» 1:92;» ppn cpmpris les çhemius de fer et postes, 49 milliards de marks. L^ u^puta^t d^ r|êpai:ationp ^^ p^r l'ultij^^tf^fp, soit 3 milliards 1/2 de marks-or, représente 53 milliards de iftarjcs-p^pier au cours du jpuf . Si I'qu ^iputé i piiUjaf d 1/2 de marks (obligatio^tis de paiement courantes eiiverç rpl^teute ei §i l'pi} tient cqmpte 4ç l'îiisîiffisance des exportations, on obtient : défiât total de 159 milliards de n^arks-papier, au cpuirç du jour, ppuf l'exercicp î*^ s^yril 192^-31 îU^rs 1922. — L'Allemagne achète de l'or : lelle paye tme pièce de 20 marks, 30Q iàiarks-papier (2S juin). — Le 6 juillet, le cbanc^ie^ Wi^h e^Rps^ §es p^rojets fiscaux: impôts sur le sucre, la saccharine, les esfiix-de-yie; taxes de consommation sur bières, allumettes, tabacs; drpits de dpuau^ çu? fruits, caf^s, tjiés, p|ipcp}at^, pbjets
(impôt î^wauié), \^ trauçaptipr^^ fiu^pi^rçs, s^f VaçÇ^Q^sejnent du capital, ^p. « Ç^s ;^ç|uveat{x impôts doivent rendre, dit-îl, 193 pailliards de mark^. » — L^ presse
combat §^^§ pitié pès prqjpt^ fisc^v^^, PU ivHet et qpôt.
(c Çpu^ qui pnt sigué l'ultimatum sont responsables de ces impôts monstrueux. » (Gazkie de h Cxoi^i 2q mv,%i)
CHAPITRE XII L'ACTION ALLEMANDE EN RUSSIE
f V^lirope ne ponir» pps êtrr ieç998t|tqé9 «Ans )a p«rtidpo^ tion noniuLle de la Rnssie. Nul peuple ne peut relever la |lu«sie à liti leol. Il y faut les cfEorta réunis de T Amérique, de l'Angleterre
(Hugo dTiNN93 : Interview avec un ré^!|M:tfur 4^ 1^ Siturdâj/ BvMmg Post, septembre Z9«i.)
Burprifie par la victoire polenaise sur les Ru6se6, en août 1920, rÂUcmagne voit s'effondrer alors l'un de ses raves les plus beaux. Mais cette déception ne la décourage Plis de considérer qu'il y a pour elle tout à espérer de l"B/St et qu'un jour» sous un^ fonne actuellement indéterminée mais qui se précisera, la collaboration germanomoscovite pourra servir puissamment les intérêts du « Reich Qppriirié ». £n octoj^re, il y a un Congrès des indépendants, à Halle, et le comité exécutif 4e la III^ Internationale y enverra, de Rusefie, des délégués. ly'organi^ation allemande antipolonaise (ReefUbund Deutscher Ostma$rkef), -^ unioQ des Allemands des Marches de l'Est, — ne cesse de réclamer l'action militaire commune germanorbolcbeviste et réclame unç entente armée entre les dem^ peuples. I/a Fédération des S5mdicat6 allemands milite pour une franche reprise des relations économiques riisso^alkmandes sous le contrôle des syndicats. £n Jyithttanie, les militaristes allemands i:wQUvelleîit l'aventure de la B;!iltique. Ils font passer là-bas des troupf^Çi de^ anxi$9> des munitions, pour tme lutte éventuelle et pro*
chaîne contre la Pologne. La diplomatie occulte allemande tire parti de ces divers facteurs, tout en faisant publier des notes du ton de celle-ci : « I^e gouvernement empêchera de tout son possible que ces expéditions militaires se reproduisent » (27 octobre 1920). On sait ce que parler veut dire, le lendemain, lorsque M. Scheidemann, leader des socialistes majoritaires, déclare au Reichstag : « Nous ne sommes plus tout à fait seuls. » Le parti auquel appartient l'orateur est partisan de la reprise des relations avec les Bolcheviki et pense qu'on ne « courrait pas le danger d'introduire l'anarchie dans la maison..., car elle y est déjà fortement installée. » On ajoute : « Allemagne et Russie ont besoin l'ime de l'autre. Leur commune bête noire est le Polonais qui, le i«' novembre, a repris l'attaque contre les Lithuaniens. Le 7 novembre, la gauche socialiste^ fêtera le jour anniversaire de la révolution soviétique. Ces manifestations d'ordre divers, doctrinales ou militaires, s'accordent, au fond, malgré leur apparent disparate. La voix d'un ouvrier a la valeur d'un fusil de fantassin volontaire. L'un et l'autre préoccupent l'Entente. La nouvelle que l'armée Wrangel est anéantie en Crimée n'est pas pour déplaire en Allemagne. Ce Wrangel n'était-il pas l'ami âes Français?
Commercialement, l'Allemagne, en dehors d'opérations clandestines, entrevoit la possibilité d'opérations régulièrement organisées, et à grande échelle. Il faut seulement attendre que, dans le pays bolchevisé, tout commerce privé ne soit plus considéré comme ime sorte de crime. Que dit M. Simons, à Dusseldorf, quand un reporter de la Gazette de Berg et de la Marche l'interviewe (17 novembre 1920) : « Je ne crois pas que les gouvernements anglais et américain aient eu à conclure avec la Russie des conven-
X. Néo-communistes et travailleurs communistes firent, à cette occasion, des meetings nombreux. I^ thème des discours était : « I^ Révolution russe et le prolétariat allemand. • On acclama rintemationale. Ce « bolchevisme allemand » est d'ailleurs beaucoup moins disposé à se solidatiaar avec rextrémisme moscovite qu*ayec la propa^mde ultra-réactionnaire du Vaterland. En décembre, Moscou reprochera au parti ouvrier communiste allemand tme diminution de son activité.
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tions commerciales régulières. Bt d'ailleurs, ces pays sont très loin encore de pratiquer de véritables échanges avec celui des Soviets. L'Allemagne n'a pas à craindre d'être devancée, vu sa situation géographique. Son travail et son intelligence sont indispensables pour la reconstitution russe. Il a été livré pour des millions de produits allemands à la Russie, mais les difficultés de payement ou de contre-partie empêchent un véritable échange.
<c Reprendre les relations économiques ne serait pas fortifier le bolchevisme, car, ainsi que l'a dit M. Lloyd George, mieux vaut un mauvais gouvernement que pas de gouvernement du tout.
« Notre tâche n'est pas de soutenir les Soviets, mais de donner au peuple russe l'occasion de se réorganiser. »
Ce disant, M. Simons n'exprime pas toute sa pensée. Il n'ignore pas que le traité anglo-bolcheviste va être signé, qui permettra aux Anglais de se faire les fournisseurs de la Moscovie. Un rédacteur de la GazeUe de Francfort complète aussitôt la déclaration du ministre des Affaires étrangères, et en termes non équivoques : « Naturellement, l'Allemagne suivra à bref délai l'initiative britannique et commencera par conclure un accord commercial avec la Russie. » Très avisé, il poursuit : « On pourra penser à des promesses de paiement accompagnées de garanties, telles qu'un privilège sur les recettes des chemins de fer à reconstituer dans ce pays. » Il y a encore des prisonniers russes en Bavière. Ils sont visités par les communistes berlinois et s'entendent dire par eux que l'armée rouge, bientôt, attaquera la Pologne, et qu'ensuite la République soviétique sera proclamée dans l'Allemagne du Nord. C'est là le côté agitation, mais du côté organisation, le gouvernement prépare la formation d'une mission commerciale et laisse dire qu'une'même mission russe va s'installer à Berlin. Le 12 décembre, il est publié que l'Allemagne a déjà vendu à la Russie près de 300 millions de marks de marchandises, principalement des machines s^coles. Économiquement et de toute autre
manière, l'Alleiaagiie donne à la Répnbliq^ Toistiie mille eïkcovuPs^meAt9, ifteéutés dans un întéfêt gen&aiii bito eatendu. BUe laisse admettre qu'otie oiSeasiTre eil œt^ mxm eentre la Pologiie a'est pas impossible. BUé s'inté^ resse ûnm yisées russes èva la Lettonie menacée. Ses agitatetlrs déploient une activité iixtensé en Rotlmaaie, en Tcbéeo-Sloyaqtde. U est jK>ssible^ et elle radnàet, qne les Bolchevild Se moquent des tractatioi^ commerciales et ne tendent qn'à provoquer la iév<>lation michidiale, mais elle a des btlts à long terme, dût^elle pottfsttivrè nn flirt dai^ereux par-dessus la frontière. Un correspondant dil Temps, le 27 décembre, recueille ce pro|>os signifieatif : c< Qu'on nou9 laisse travailler en Russie et nous trOfnrerons là non seulement les moy^a d'acqtotter ks dettes auxqudks nous a contraints la paix, mais éOcore d'édifier une fortune et une puissanee noitvdks, grâce auxqneOès^ un peu plus tord, nousi pouxtons enfin réaliset à l'ouest ce que nous n'avons pu obtenir par la f autâ de la guette. » Le général aUeaialid Hoffxàann propose tine expédition internationale, sous le cotnmandeastent de Poch, porur en finir avec le bùlchevisaie russe, et il se fait kièûlter par tottte la presse de son paya. « Ce n'est pas par xm tel manquement de réserve politique que nous amélioterons notre position morale àuprèë de l'Bintente et eneoie moins auprès des gens qui, che£ n6us, se prononcent ouvertement en faveur des Soviets russes. » (D^tUsche ZHtimg, 28 décembre 1920.) Guerroyer contre Moscou, alors que les relations recommençait à se tcndire à l'extrême entre la Pologne et la Rusnè? Folie! Il sera asseî tôt de s'offrir pour « sauver la civilisatloli » si le flot bokbêviste se déverse sut l'Alleïnagne au point de menacer de l'inonder. Présentement, à cet égard, il n'y a rien à craindre* Ite tout est de jouer sur les deus tableaux en flattant le Soviet et en tenant ptête une muselière. Le 5 janvier 1931, le docteur Paul Stediler^ envoyé pat le ministère des Aflaireà étrangères attemilnd^ se rend à Moscou pour pcépajrtf un rapport siti la sitiiatiott
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écotidlaiqtlè éo Russie. I^e ztt lé RdcHâtag étttdlè' : t^ la qtléStii!:^ dés téiêitiôtiâ afevec la natioû soviétî^tie;; 2^ là iitoitioii du parti indêptndBiii deiHàndàiit si d le gouvërnettiènt d'Btltpiire eiât décidé à reptend^e imtuiédiatéïÉteilt les réltttiWlS diplôiûÊctiiîtitïà et écoûdiùiqueâ avec ce péfà, âsaks le bttt d'âtrivët à tlu travail eil toiÉmnà, àttdin tiécessalte qu'dvàiitagéti± ».
Pctar que la Rtbste pcds^prbâtii», déclare M. Crist^ieti, il faut ràidër à reGppstntire ses voies ferrées. I^a Russie prodmt d^ céréales en qtianmé, nous lés échangerons contré des produits fabriqués, t^ek rtiatlons conimèrcialès fégttliéres avec la llust»iè né soiït possibles ^è si les rtilatlons diploii;i£ttiqiies sont tepri^. I^-e meiirtre de l'amlKicssadèur von Mirbacl^ et les réparEttionâ exigées par l'Allems^gne ne sont j^ une tàisoù potd- faire traînet di longueur la ieprise des relations «▼ec la Russie. C'est pour avoir dn pain, dit-il, en conduani, que la classe ouvrière allemande demande la reprise des relations avec la Russie.
« Otd, répoùd M. Siinohs, c'est là Uûe question vitale poHi rÀtièmagiie. a Mais l'otgaûisatioù économique et soèiallé de la Russie fdt eticorè obstacle à un si bèàti piôjrf. « Je le regretté, daùs nôtre intérêt. » Les commilùicàtioùs sont malaisées, l'Êtitéûte veille, le ttaité de Vêtéailles a atmillé ïès traités condtis avant là guerre. a iïouà avons pourtant le dtôit de contlùte des arrangements, quitte à les voir détruite par les traités futurs de Ï^Enteùte. » liéponse miite. Le ministre ajoute très pôlitifc[uélD[ent :
Noire fâdié n'est iâ d'aflfenner, id dé ferf^efser ïe èoùvèfnetiteùt soviétique. Nous devons uniqnemeiii travailler à ce que te pettple russe sorte en même temps que nous de la triste situation économique où il se trouve.
Je iépèU <:èt>èflâ£mt que la Rttsâle ne doit pas se mêler de noâ affairée intérieures. Nous ne pouvons permettre que.d^ personnalités envoyées par le gouvemenient soviétique, dans des buis commerciaux, tassent de la propetgande chez ùoiis en faveur deé tliéories bolcheviste^.
Qtiand on ti'éfiténd pas ce langsège, on est sdfpris par cdtri âé iMàéaàCftS qui ttpiéiA la thèse du général Hoffmann et, non sans caûddit, àgfUre : d Jlefàire une
Allemagne militairement puissante, et marcher sus au péril rouge. » Serait-ce pour reprendre les subventions considérables fournies en 1917, par le Reich, à Lénine et à ses amis politiques, ou pour marcher ensuite sur la France avec les Russes eux-mêmes? Du point de vue allemand, malgré tout ce que ce projet a de séduisant, serait-ce « la bonne affaire,» et ne vaut-il pas mieux laisser travailler en silence les économistes et les marchands? Le traité anglo-russe est au point. Il y est dit : « Les deux parties acceptent de n'imposer ni de maintenir aucune forme de blocus l'un contre l'autre et d'abolir immédiatement tous les obstacles jusqu'à présent placés dans le chemin de la reprise du commerce entre le Royaume-Uni et la Russie, sur toutes les marchandises qui peuvent être légalement exportées ou importées dans leurs territoires respectifs vers ou de n'importe quel autre pays étranger, de ne faire aucune distinction entre ce commerce et celui fait avec n'importe quel autre pays étranger et de ne mettre auctm obstacle aux opérations bancaires, de crédit ou financières faites dans le but de ce commerce, lequel sera toutefois toujours soumis à la législation généralement applicable dans les pays respectifs. » (Texte remis à Krassine, janvier 1921.) C'est là un document à considérer avec circonspection, à Berlin, et sans verser dans l'aberration communiste, il est bon de prendre, le plus complètement possible, conseil du groupe politicoindustriel qui, depuis l'armistice, travaille en vue d'une exploitation économique de la Russie. La pénétration commerciale s'impose, et il est permis d'envisager cette extrémité même : rompre bruyamment avec l'Entente, pour reprendre, sur la plus large base, les relations commerciales avec les pays de l'Est. C'est une hypothèse un peu hasardeuse, mais très plausible ec soi, quelque osée qu'elle paraisse. On peut la tenir prête à toute éventualité. Jeu nuancé s'il en fut et où s'est exercée la psychologie germanique dans des conditions que nous voudrions avoir le loisir d'exposer tout au long.
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La méditation allemande, sur ce point délicat, se concentre d'autant plus, en février 1921, que l'Entente baltique, — défensive et économique, — est en pleine voie de réalisation. Sans attendre les actes officiels avoués à la face du del, l'entreprenant Hi^ Stinnes ne perd pas de temps. Il a déjà bâti et réalisé de vastes projets en terre russe; il y ajoute, en février, des négociations pour obtenir la concession des établissements métallurgiques de Briansk, qui comptent parmi les plus importants de Russie. C'est là un de ces coups magistraux où il excelle. Il promet au gouvernement des Soviets de trouver les capitaux nécessaires pour mettre lesdits établissements à même de produire 70 locomotives la première année, 200 la seconde, 1.200 la troisième, et bientôt, annuellement, 8.000 locomotives et 80.000 wagons. En outre, il abandonnera au Trésor bolcheviste le tiers de ses bénéfices nets. Pour faire contrepoids, le ministre de la Défense nationale dit, le 15 février, à Bochum :
Je dois mettre le pays en garde contre des espoirs que certains ont paru concevoir et qui ne sont pas fondés. Je voudrais pouvoir détromper aussi bien les commnnistee, qui espèrent en la Russie, que ceux qui comptent sur une aide de l'Amérique. I<e peuple allemand ne pourra être sauvé que par son imion et par son énergie.
Mais il ne lui est pas interdit, en la personne de Stinnes et de quelques autres, de chercher les moyens de son relèvement dans des pays de son choix. C'est ainsi que nous avons précédemment vu (V Allemagne économique) le gouvernement du Reich et les banques souscrire la moitié de Teïnprunt lithuanien émis à ce moment même. Au reste, on se hâte et il n'est pas que l'industrie privée pour amorcer, à gros harpons, la reprise des relations entre Russie et Allemagne. Il faut bien que, le 19 mars, on rende public le « protocole provisoire » signé le 18 février, à Moscou, par les représentants allemands du ministère des Affaires étrangères et par ceux du commissariat des Affaires extérieures des Soviets. Ce contrat n'assure rien
É)ê HISTOIRE DÈS ViOLÀTIOT^S DÛ TRAITÉ DE PAIX
likikïè que lé libte ttàfic tottusardâl eUtte Allëteftgne ei RfllMe. Bonne besogne p^r les commetçaiits, et ètàHA boimê, dtir ce terrain, qtie liêut Têtte, àû point dé Vue ttiUtftiré, réiiàeigneiAent ûbiÈhé, dàns^ MéHeod, É tixié àrfhéë fbûge, par 'ded officiers alleinands, k)ttd prétexte de téptèdsion de trotibles intériètifs, ntôîs claiia le but sectet d'une do'ilaborati(:iti... bitnté â tme âctîctti contré l'Oneôt dëteâté. I^es tiskieô ICftlpp, dé létif côté, ttavafflent pour le* 8ovîetâ, et enircHérit du ^èrs()iiiiel jpour améftager l«é ttsines d'armés et les fabriques de pondre de PotitiloÔ et d'Ofehta.
11 est entré des fnnnitions eU Jlussiè, par Stettin. En a-^rril, utie conventioii cônstilâire gèrinano-rtÉsse e^ prêté p6ut k signatni-è. Elle permettra anx chefs d'entreprise atteaiandé, qui avaîeùt dfl quitter leurs éxplditatioits ëti Russie, de tétdtimef dans ce |)ays eti toute sécurité et d'y tflpféiidte sur pl^cé leurs fdatîoàs écoùomiqùes. Plusieurs groupe^, parmi lesquels Stinnés, déjà nonliiié, et Thyssen, ont acheté des forêts et diverses autres concession^ ^ iè feeich Va être fepféèeùté â lllôscôû paf trois sections dont la troisième, la plus iiitportaifte; assdntera les f elatiônè doiûmercîalés: Eu i)rilidt)e, ëHe de^à HfÊBfer son effort à l'envoi, à Èerlin, de rapports éconoiniques sur la Russie et à donner des conseils aux commerçants allemands, mais, ëb. fait, éÙe aufa une activité bieû plus élargie. Les gottvefùementê ailleifiand et russe s'engagent à travailler à un prompt tétablissèàient des comâWiiiicationé télégraphi(g(tië^ et postales. Le 7 mai, un véritable accofd est corichi qui confirme celtd du 28 avril : dccôids exclusîvètrietft tôthitietdàvtk, te repréèeûtaùt de l'Àîiemâgné, & Moàcoti, jôtrfra deS immunités di^Iomafiqtfè^. Lés déb'ôtiéhés rtlsses déVièùnéîrt mifetts au Reich, le Jouf nlênië où le gouvetneïaeûf Ï^^èlifeiibacff-Siiïiônè donne' sà déifcdâsiori. Et déjà, la Gefmaftid éf)îiogiie stif la vraie
X. En mai Z92X, Stinnes prendfa les iùtér^ dabs jitA gUiements- de mlattal âëcemvdrfs depuiâ peu en Slbérfé (gouvéhieûiént dé KufSK]f.
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sature de là |nrotectiôn accordée en Russie ati cottuserce alksiaad :
I«a proteclkni accordée (a«± lntérêéB aUenumâe) est âenâdedieBt limitée : par la date d'où eùe part, et par les dispositions qui la défiid^seài. B* c6 ^td cdilcettie la daté, lès rcssoffisêânfs allemands ïiè sont ^ttytégés ^|M si l^nr propriété ë été lle<|«ise eh Rtissie •p^h la sispiatvre de l'accord. En outre, les seuls biôis aUcmands qui soient protégés éii Russie soàt ceux des Allemands qui se rendent dans ce pi^ pùuf y faite du b^fHlhttcê. Enfiii, là t)roiéctldn n'est pas accordée de âroit : elle ne s'obtieflt qu'en vertu de certificats spédanz; et les ctfttôcais en question ne protègent la propriété allemande que si celle-ci éÊt ac<idtsé et emi^oyée confonnément au± aftâûttgeniettits partieuiléTs que les coBuuerçaiits alletednds atiroBi à œochirc ol^êc Hs ttiiKiiltés compétentes de la République soviétique.
Nods àVoas dotie le droit de eondote, oonliiie k fait le Temp^ : « 8'il est piivé de vâlear écondflûqtte, l'aecctrd gentoanâ-bolcheviâle iie f)etit aroir qu'une takut potitUfam. » (16 tkak) Setil de tout les éttiagexs, l'âgeiit commercial (diplomatique) allemand obtenait le droit d'expé- €tier des dé|)ecfaes èldtSfées^ et k Tiaîe raison do pacte gefmané'nisse, le Times la fommit eà ees teihnes : « Ive marché avee Léùine est établi avec T^ention de x^rer gmn eréanders (>ablics de ta Rteûe tonte faculté iéelle de mettre oppuailion sta Vert, que ta gdtrremement des Sorieto pourrait eiivoyer en Aiigleterre. » L«t Orande- Bretagne et ses 3. millions de dbômdurs en soufifirost, ce qui n'est pas un mince arantage pour l'AUema^e. Ltayd Otarff^f coHteût de son arrangement commercial a^ec ta Russie» peut dire : « Lénine, à la luxaière de l'expérience, renonce à ses doctrines. » On estime à BerM que ce n'est qu'un naot et que l'oil va engager tme lutte éconondqtie oà, atec 1^ temps, ta Grande-Bretagne i^rà domiflée.
Le 27 mai, ringéiiiewr Buyjew, vice-président du Conseil des mines de la République des Soviets, arrive à BerUn. Il vient, dit un communiqué, se rendre compte du développement de l'industrie et dé lâ techtiiqtié allemandes^ en vtte de t'ap^^catios de ses métbodea en ï^usaie. Kf asdûér, psiss^M k Béilin, <r l'egfetté que Tattittidé hédt-
tante du gouvernement allemand ait empêché que des conventions fennes avec des groupes capitalistes allemands aient abouti dans une mesure appréciable ». Pourtant, sans tarder, la Russie achète en Allemagne 200 locomotives et du matériel de chemins de fer. Pour remédier aux difficultés des communications, la Hambourg America Linie assure son large concours. Le gouvernement des Soviets veut établir un consulat à Stettin « pour favoriser la reprise des relations commerciales » : l'Allemagne accepte la suggestion. Et, comme il fallait s'y attendre, les pourparlers pour la « reprise des relations diplomatiques » suivent de près. En juillet, c'est la question d'actualité. Un chargé d'affaires allemand est d'abord nommé à Moscou, à l'heure où l'union des pays baltes (Esthonie, Lettonie et Lithuanie) est signée à Riga {15 juillet) ^ On fait, à Berlin, des amabilités aux Russes en décidant la dissolution de l'office d'enrôlement pour l'armée antibolcheviste de Demenoff . Et, pour les pauvres gens qui souffrent au pays soviétique, on fait de grands envois de médicaments. L'Allemagne a des bras à revendre, des techniciens inemployés, des ingénieurs. Les économistes des deux pays échangent des vues. La Russie offre des concessions d'industries en ruines, de forêts; elle envoie des échantillons, place des commandes. Les revues professionnelles allemandes envisagent avec clairvoyance et méthode le nouveau problème économique. Il apparaît que, dans une mesure toute relative, la Russie affamée fait un retour vers les méthodes capitalistes. C'est l'instant que guettaient les industriels d'outre- Rhin : « Un minimum de garanties suffira pour les amorcer. Le temps, le génie de l'intrigue et le goût de l'hégémonie feront pour eux le reste », présage M. J. Lenouvel, dans la Liberté du 4 août 1921 ^.
X. Pour une entente politique et économique
2. En m£me temps, on ne néglige pas les intérêts que l'on pourra développer en I^ettonie. VAllemagne, après avoir essayé Taventure militaire de von der Goltz, après avoir voulu sacrifier à l'alliance russo-allemande (juillet-août 1920) rind^;>cnâance lettooe, change d'attitude et traite andcalcment la jeune R^-
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La Grande-Bretagne Ta bien compris, et l'article n'a rien d'exagéré, que publie le Matin, le 5 août, sous ce titre révélateur : « Un plan anglo-germanique d'exploitation de la Russie se poursuit. » Puisque l'Allemagne entre en jeu, puisque l'Angleterre mène la partie pour son compte, il est logique que l'on s'arrange pour le bien-aller des intérêts de chacun. L'Angleterre, au reste, ne peut suffire seule à reconstruire la vie économique sur les décombres russes. L'Allemagne peut collaborer au grand œuvre. D'ailleurs, c'est son intention formelle. On doit donc s'accorder pour agir. Chacun des deux pays possède avec la Russie un traité de commerce désormais. Et le Matin établit que :
VAngleterre s'oblige à importer en Russie des objets de première nécessité, des combustibles et le matériel de chemin de fer en échange de concessions étendues aux syndicats anglo-allemands. Au point de vue de l'exploitation, le territoire russe serait divisé en trois zones : la Sibérie attribuée au Japon, la Russie centrale à l'Angleterre et la Russie méridionale aux ssmdicats allemands avec l'appui du capital anglais.
C'est peut-être largement et prématurément coupé, mais im tel concept du « partage économique » peut devenir tme réalité, du jour au lendemain. Quoi qu'il en soit, une vive émulation se manifeste de part et d'autre. Du côté allemand, qui seul nous occupe, on accueille une quantité de commandes russes, on crée une société de transports russo- allemands. Par contre, l'Allemagne achète, à la Russie, beaucoup de produits bruts : peaux, naphtes, etc. C'est « la nouvelle Triplice », n'hésite pas à dire la Démocratie nouvelle du 27 août, et peut-être la
blique, en lui ofiEraat aca aide fi&andère, sa collaboratioii éconamique, son soutien pour les œuvres d'utilité publique. I<e cabinet de Riga est comblé d'amabilités par Berlin. En août x$2x, arrive à Riga une Oxnmteion pour la « conclusion des conventions éoonoiâiques » stipulées par le traité de paix letto-allemand de juillet X930. — En septembre, le gouvernement letton dément la nuneur d'un emprunt de la I^ttonie es Allemagne. Il n'est question, est-il dit, que de fournitures de marchandises à crédit comme réparation de dommages de guerre. — Au début d'octobre 1921, une Conférence a lieu où petrtidpent la Russie, la I^ettonie, TEsthonie, la I4thuanie, la Finlande; on y étudie les questions concernant le transit, les transports (y compris ctux des denrées ou matériels en provenance d'Allemagne), les communications postales, etc.
Q^a4r»idice ie^m^ 9^ Tacc^s^ic^ 4e TligHe : « La Russie ser^ iW a^t prodigua, 4 4^ 1'q& Wpo»^ U9 pomnl
4% travail, g^erp4t sa fçrtuoiB et Im e^ abw joQoefoat mie p<Mt. AÎQsi, la R^ss}^ d^vi^ll4ra une fenil# immi^iist, ayep 4fis Anglais camm commê^àitm^, des Aljlé^iidfKls ppur ii^g^ijeurs et cmtir^iiaîtrjes... X/orsque T Allemagne et la Rtjs^ ppwiront ^e passer é^ TAli^eterre, »e saisiro|it-ils pas ii^atiem^ent leur revanic])e? »
'En atten4ai^t c^ liyeiitiiaUtés lointaîo^s, la haiftte #liaucft et les içagnata de Tindu^tne allemande fout tous l^tqrs efforts ppiir réaliser la main-inise écx^omique 4e l'Allemagne sur la Russie. Ht^o Stinnes négio(àe^ A lioscou, l'obtention de concessions de mines dans les bassins du Donetz et de l'OtMral. Des centaines de spéd^Ustes p^cptireut tout la pays. L'iuôltraticm se ramifie paitout. Le professeur Wîendenfeld s'installe à Mogcon, en ^pten^l^r^^ conit^e un véritable « ambassadeur ^onoffiiqn^ p de rAliemagne. On prépare une coopération des banques allemandes avec les anciennes banquçs russes. « C'est sur M. Hugo Stinnes que s'appuiera 1 Etat capitaliste russe, sous le gouvernement 4^ prolétariat. C'est à M. Hugo Stinnes que veulent s^en remettre les Çolcheviki pour préparer les voies à la colonisation allemande de la Russie par les efforts combinés de la réaction prussienne et de la révolution internationalise associées. » (Xe Temps, 24 septembre.) Et l'entreprise de conquête po|te dès lors les meilleurs effets. Le 29 septiembre, le Soir, de Bruxelles, publie ce récit typique :
I^ secrétaire général de la délégation commçrdale du gouvernement russe des Soviets ^ux foires d^ I^pzig et de Bre$li^ d|t que les ordr^ replis ^ux ^rmes ^e^ft^des 4ux 4^u^ foires pfir ce gouveri^e^ent dépg3S»it 4 milliards de marks (1^0 o4|lioi;s die Umok)* La ûrmc Heus^ f^iel reçpit la part du Uqn : 700 loGomotiv«s avee tendeis; Krupp, BoiBlg et Wdif, de Cologne, reçoivent d'autres lots. Des commande» de produits chimiques, madiines et outils agricoles fuient remises à d'autres firmei^. A i& ^^ clc ^reslau, le bui^au d^ 1^ délégatipn c^mi^ercialf! Tus^ ne désemplissait p^; des rentqingg de comiucrçauts, loiïiîstp^i exportateurs auemands venaient demander diy lyn^gBCTlIit».
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D'autre part, les premiers produits expédiés de Russie, depuis la révolution bolchevique, sont arrivés en Allemagne, ces temps derniers. 12 wagons de tabac furent vendus à I^eipsig, 3 bateaux de bois de construction et d'assez grandes quantité de lin. En outre, on attend un chargement de i. 000 tonnes d'amiante.
I«e docteur Wiendenfdd, ministre d'Allemagne auprès du gouvernement des Soviets, vient d'arriver à Moscou. On apprend qu'il est chargé surtout de soigner les intérêts économiques allemands dans l'anden Empire des tfÈaxs. Il s'i^i^r^ssera spécjialement à la question des transports, qui domine toute la situation en Rnssie, et s'dBForcera d'obtenir pour les fournisseurs allemands des concessions de mines, de teires cm ^e forêts, eu éch^gc de leurs livraison^. Voilà qui n'étonnera pKsoiuie parmi ceux qui sont au courant de l'QppiortHOisme actuel de I^énine.
En parcourant le port de Hambourg, où règne une activité fébrile, impressionnante (le mois dernier, le trafic atteignait go % du trafic d'avantrguerr^, )'ai pu contemider à mon aise va spectacle du plus ^99± pft^t, vp ^nçie^ cqutre-torpMle^r allpmtinil, VOdir^ 4^mm^ avait été trpuçsformé en simple cargo. P^ les larges écoutiUes, on avait dfsrèudM à fond 4^ cale 10 tendtrs et 4 locomotives neuves pr^v^ nan^ l4-un^ usii^ de Ç^6sc|. 6 fmtr» locomotives dçyaifitit Pf^drç plkc^ sur le pont. T,*uné d'elles, soulevée comme plume par une grue formidàUe, allait se poser déjà sur des lails. Or, sur ces locomotives e^ fte^ ^pti4eis, c^ yppi|^, fraîchem^ peinfR, les iftsignc^ dq gouvernejpe^^ d^ Soviets : h fwciUe et le marteap eijtrecrois^. Tout ce maténd était, en effet, destiné à la Russie. Et l'on voyait sur le pont, i cêté d'un liig^iicor allripand, donnant fofce axplicatiaas, un» dlsalne de B-usses, des ^w4gé^v©rps s^ doute (on sait qu^e ar^iée de fonc^ tionnaires le soviétisme entretient), qui, avec des yeux ronds, regardaient les locomotives, les premières, eût-on dit, qu'ils voyaient de leur vie...
Ce matériej de chenriti dp fer est transporté de Hambpurg à Petrograd par un armement au capital de 100 millions de maries où ïa HamliQurg Ameiite linie est rc^rés«n|^ pour 50 % tt le gouyenicm^t des Spyiets ffii^ l'autre moitié.
Au mement où paraissaient ces lignes, la Conférence internationale d'assistance à la Russie va tenir sa première réunion à Bruxelles ^ A cette assemblée seulement, cm s^avise qu'il serait opportun, pour remédier, dans une certaine proportion, à la détresse russe, d' « envoyer des techniciens pour étudier sur place les besoins et les ressources du pays ». S'ils partent, ces délégués de la pitié mondiale n'arriveront pas les premiers. D'autres, plus positifs et plus prompts, les auront devancés...
i. 43 ^to^tai«st xw^taià^ 4 çtttçi Cpnfértnce. — ^^^ qfM)ff, ^ p^^t prussienne rejeta tine motion pr^sçntée par les (^pin^unistes et tendait à îairç éooAcrire une "aosime 4e 30 xalûloiift de n^arks fn h,yma d« la Kvrâit a&unée.
CHAPITRE XIII
Pour traiter ce chapitre, nous avons adopté, dans notre tome premier, une méthode rapide, strictement chronologique, à laquelle, exclusion faite le plus possible de tout commentaire, nous croyons devoir faire id, une fois de plus, appel. Ne s'agit-il pas, somme toute, et avant tout de marquer im à un les coups heureux des Allemands, dans cette joute d'influences politiques et économiques où ils cherchent à nous désarçonner, chez les neutres, par tous les moyens, les plus louables, à leur point de vue, et souvent les pires, au nôtre?
En fin septembre 1920, l'Association des parlementaires nationalistes allemands adresse à la Société des Nations un mémoire pour se plaindre de l'oppression dont se disent victimes les citoyens allemands de Tchéco-Slovaquie. Et la presse tchèque réclame l'ouverture d'une « enquête impartiale » pour que l'inanité des réclamations allemandes soit étalée au grand jour. En réalité, les Allemands de Bohême jouissent d'une liberté bien plus large que celle qui leur était accordée par le traité.
Novembre, — Le i^, le pape reçoit les pèlerins allemands conduits par l'ambassadeur d'Allemagne et l'archevêque de Cologne qui parle en italien. Le Souverain Pontife est remercié pour « son œuvre de fraternité et de paix ». Le pape Benoît XV bénit ensuite tous les catholiques allemands. — La puissante Deutsche Uberseische Electricitatsgesellschaft qui possède ime grande usine à
Buenos- Aires, des tramways électriques à Montevideo et à Valparaiso, des chutes d'eau et des tramways à Mendoza, une centrale électrique et des tramways à Santiago de Chili, s'est convertie en société espagnole, sous le nom de <( Compania Hispano-ÂmericanadeKlectricidad» au capital de 100 millions de pesetas-actions. Son siège est à Madrid. — On fait observer, le 21, que la récente attaque contre notre nouveau poste de Rihana, au Maroc, est le résultat de la propagande faite par les chefs Âmana et Bélcacem, auxiliaires actifs de TÂllemand Kuhnel qui, pendant la guerre, dirigea l'agitation antifrançaise sur la frontière du Maroc espagnol.
Décembre. — Le ministre des Finances bavarois se rend en Suisse et y négode, pour le compte du gouvernement bavarois, un emprunt destiné à permettre l'achat de denrées alimentaires par la Bavière. — La Hollande ouvre un crédit de 180 millions de florins à l'Allemagne, pour l'achat de matières premières. La s<Hnme est remboursable en dix ans, au taux de 6 %.
Janvier 192Î. — A Berne, se réunissent trois ccmiités de secours suisses, en faveur des enfants de l'étranger. Parmi ces enfants, place est faite à la jeunesse allemande, qui soufiFre de privations, x>ar suite des difficultés économiques que traverse le Reich. — Dans toute la Suisse, la propagande germanique par le livre bat son pleip. Les mémoires de Ludendorff, de Hindenburg, de Bettimann- Hollweg sont envoyés, gratuitement, à un grand nombre de Suisses allemands. Le centre de cette action est à Bâle. — L'Allemagne exporte en Amérique du Sud un film, La Mort de Moia-tiari, où la danseuse espionne est présentée comme une héroïne admirable. A la fin, l'officier français commandant le peloton s'incline vers, le cadavre et baise la « victime » sur la bouche. Mata*Hari est comparée à miss Cavell.
Février, — Par les soins de la Banque Germano-Sud- Américaine (filiale de la Deutsche Bank), l'Allemagne achète des gisements de minerai de fer en Amérique du
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Sud (Chili) ; elle négocie des achats analogues à Porto- Âlegre (Bré^), — M. Simons insiste, devantlaComtoission des Affaires étrangères du Reichstag, sur l'importance de l'étude de la langue espagnole, et st^gèie l'idée de la création en Âllems^e d'un institut spécialement affecté à l'Espagne et à l'Amérique latine. — Une société Orieità est fondée à Berlin pour le commerce avec les États baltiques. L'Osteuraische Handels Uoyd et la Dresdner Bank sont derrière cette affaire, laicicée au capital de 50 millions de marks.. — Accentuation de la campagne progermanique en Suisse. De nouveaux ouvrages sont envoyés gratuitement, dont la biographie du kaiser et celle du kronprinz. — A Copenhague, le gouvejrnement allemand achète, 405.000 coxironnes (environ 5 millions de marks-papier), un. immeuble, pour y installer les services de la légation. — L'Allemagne acquiert de vastes espaces de terrain en Amérique latine, et, malgré les stipulations du traité, elle exporte du matériel de guerre en République argentine ^
Mars. — Des terrains sont acquis, au Chili, par l'Allemagne, pour rétablissement d'une fabrique de matériel de guerre, sous le masque d'un S3rudicat métallurgique allemand qui ne prétend vouloir créer au Chili qu'une fonderie de minerai de fer. — Il se publie en Danemark des livres plus qu'indulgents sur l'attitude de l'AUems^e pendant la guerre, et à Berlin, on commence l'édition d'un journal de propagande en russe poiu: l'Burope orientale, ainsi que des feuilles en turc et en persan, pour l'Asie. — Les mensonges photographiques sont innombrables; on signale, le 25 mars, celui qui, provenant â^AQemagne, fut inséré par la revue hollandaise H$i Leven, et où l'on voyait le docteur Simons reçu aux Chequers par M. Lloyd George, fait inexact. •— Le 26 mars, le parti bourgeois du Wurtemberg et l'Asso-
I. I^ République argoitine, Invitée à prendre des mesures pour empêcher ce tfAflc, répondit aux Alliée, le 18 février z^ax, « qu'elle n'était pas iatéreaaée dans les stipulations d'un traité conda entre les autres nations ». C'était un refus d'acoéàcr à la requête des Alliés.
dation des paysans adressent au gouvernement de Stuttgart une motion où il est dit :
I^ ministre â'!État est prié d'intervenir sans délai auprès du gou- Tcmement du Reich afin qu'tme propagande intense soit commencée dans riatéiienr du pays comme à Tétranger, tendant à démontrer que r Allemagne n'est pas responsable du dédanchement de la guerre mondiale ou de son prolongement.
I/e 30 mars, la Epoca, en Espagne, attire Tattenticm des Alliés sur rintensiûcation des exportations allemandes vers la péninsule. I/' Allemagne crée des dépôts réexpéditeurs et des usines où Ton transforme les produits ailemands importés, pour les réexporter vers les pays de l'Entente, à l'état de produits finis. — L'Institut allemand pour l'étranger organise de plus en plus des cours de langues, des cours commerciaux, des conférences géographiques, destinés aux émigrants. Il a créé un fichier photograpliique des pays étrangers. — Le consortium Stinnes projette l'organisation, en Hollande et en Suisse, des bureaux d'informations pour la presse, excdlent moyen de propagande. — La Société cinématograpbique Vf a se spécialise dans la fabrication du film propagandiste.
Avril. — Les Allemands reprennent leurs menées au Maroc. L'agent Kuhnel reparaît à El Ksar et à Tétouan. Il renoue des intelligences avec les tribus situées en bordure de la zone espagnole. Il en résulte une certaine agitation sur le front d'Ouezzan. — On répand en Espagne des suppléments illustrés de la GazeUe de Munich, écrits en castillan, illustrés dé portraits de personnalités espagnoles, et destinés à établir, par leur texte habile, des liens entre l'Allemagne, l'Espagne et tous les pays latins d'Amérique. On s'y efforce de montrer avec quelle perfection dans les méthodes l'Allemagne travaille. — On signale qu'il s'est constitué : à Munich pour le Mexique, à Fribourg pour le Paraguay, à Berlin pour le « Sud und lifittélamerika», à Hambourg pour les « Langages et la cultuxe romane, l'Ibérie et l'Amérique », des instituts de
propagande. — Une troupe allemande vient de donner, au théâtre royal de Madrid, une suite de représentations des principaux opéras de Richard Wagner, A cette occasion, l'ambassade alleniande a reçu toute la haute société madrilène ^ — Après divers pourparlers et informations contradictoires, il est définitivement acquis que la Hollande ouvre à l'Allemagne un crédit de 4 millions de marks. — Il se découvre que la concession accordée par le Chili aux Allemands, pour l'établissement d'une usine (150.000 hectares, dans la province de Llanquihue, riche en minerai de fer), est effectivement attribuée à la firme allemande Krupp.
Mai. — I/' Allemagne fait distribuer au i^^ bataillon du 4® régiment étrangers (Maroc) un numéro de la BerUner Morgenposi, contenant un article intitulé : « Martyrs allemands de la légion étrangère. I^es souffrances dans le nid de fièvre marocain », et farci de fausses lettres que l'on prétend signées par des « engagés repentants ». D'euxmêmes, les Allemands de la Légion répondent au journal berlinois qu'il a imprimé des sottises. Voici un pittoresque extrait de ces rectifications :
Ce que vous cherchez à faire croire à vos lecteurs, écrit le soldat Hi B., est inimag&iable. Je vous plains sincèrement si vous croyez ce que vous écrivez... Je veux vous donner quelques indications sur le traitement que subissent, en réalité, les soldats du régime du Grand Déserteur appelé, grâce à Dieu, WUhehn von HohenzoUern. Moi, ancien adjudant de Tarmée allemande d'avant-guerre et qui ai combattu quatre ans sur le front allemand, je vous d& qu'à la légion étrangère chacun est traité sans exception selon sa conduite. Von fait ici mieux que dans Tandenne armée allemande pour contentet chacun... Ceux dont vous puUiez des lettres sont des bons à rien, des voyous dans toute Tacception du mot, des salopards (I^ausbuden, I^ehrbuden, Bengels), des enfants auxquels a manqué TéducaUon d'un père mobile. Remerciez le gouvernement français s'il prend ces ratés pour rendre des individus S£dns à la société humaine et à l'Allemagne. I^e dressage des recrues en Allemagne est bien plus terrible. Votre article sur le nid de fUore nous a tous fait rire.
A la fin de mai, doit se réunir à lyisbonne une Conférence parlementaire internationale du Commerce. La
(x) Bu mars X933« on jouera CmrmiHt de Biset, ea allemand^ à Madrid.
Stiisse, les États Scandinaves, la Hollande font savoir qu'ils n'y participeront pas, puisque TÂlleniagne n'y est pas invitée. — Une édition spéciale hebdomadaire de la Gazette de Munich est tirée, à Madrid, en espagnol, et on la trouve dans tous les kiosques. Elle est envoyée sans frais aux hôtels et aux cercles, ainsi qu'aux pensions de famille où se réunissent les étudiants. Barcelone seule en absorbe 50.000 numéros. En de nombreuses villes, des musiciens allemands donnent des concerts de leur musique nationale. I^es commis voyageurs allemands pullulent dans la péninsule. A la foire de Barcelone, les Allemands ont tenu la première place, occupé la plupart des stands (déjà en 1920, ils s'y étaient particulièrement distingués).
— I<e marché sud-américain est inondé de livres d'origine allemande par la société « Sodedad Nuestra Senora de las Angustias », qui a sa fabrique de papier dans la province d'Almeria (Espagne), et est subventionnée par Stinnes. — Dans le monde entier, l'Allemagne répand un factum de 16 pages où la France est représentée comme « le danger de l'Europe ».
Juin, — Thyssen équipe et développe les industries textiles et autres de l'Argentine. , — Au Brésil, les Allemands « financent » des agences qui informent tendancieusement les journaux, forgent des tél^ammes, et sont largement soutenues, en capitaux, par la Métropole. La France est accusée d'impérialisme et de militarisme; on dissèque le traité de Versailles pour le démontrer inexécutable. — Stinnes exporte les minerais de fer que l'Union RJiein-Elbe a acquis, dans le Minas-Geraes. Partout s'installent des banques allemandes. La Deutsche Zeitung reproduit des articles dithyrambiques du Correio da Manhâ sur l'Allemagne et l'immigration allemande au Brésil. Ruy Barbosa écrit : « On dirait que le Brésil de 1921 tendrait aujourd'hui à répudier le Brésil de 1917 ! »
— Et, puisque nous avons signalé cette action allemande en ancien pays allié, disons épisodiquement ce qui se passe en Roumanie.
Juillet, — La Roumanie, depuis 1919, a incorporé deux grands groupements allemands : ks 200.000 Saxons de Transylvanie et les 400.000 Schwabe du banat de Temesvar. Ces derniers sont d'irréductibles pangermanistes. Us servent de toutes leurs forces la propagande pro-Deutsch* land. I/'ÂUema^ne cherche à attirer les étudiants roumains dans ses Universités. BUe envoie à Sibiu des professeurs de Berlin et d'Iéna, chargés de c cours de vacances ». Â Bucarest, il y a des frères ignorantins allemands qtii dirigent des écoles. Le Uvre allemand est d'un extrême bon marché, les nôtres sont chers. On cherche à tout prix à renouer les relations économiques entre Roumanie et Allemagne. Les représentants des hommes d'affaires parcourent le pays, préparent l'avenir ^ On s'efforce de reconstituer les banques allemandes. L'agitateur Steré, ami de Lénine, veut créer un parti révolution*' naire, germanophile et fédéraliste. — On placarde à Montevideo une affiche célébrant le 50* anniversaire de la fondation de l'Empire allemand. — A Barcelone, en quelques jours, « les Allemands recueillent des millions de pesetas pour construire un immense lavoir mécanique, destiné à blanchir le linge des hôtels de la ville dont on s'est, au préalable, assuré la clientèle ». Une grande agence a été créée pour que les nations de' langue allemande fassent la publicité en Espagne. Elle a acquis un immeuble et s'est assuré la propriété d'un grand journal de Barcelone. Les Allemands possèdent déjà, à Madrid, la Nacion et El Dia. D'autres journaux, soudoyés par l'Allemagne, vitupèrent chaque matin contre notre action au Maroc ^.
Août. -— Une Commission allemande cherche,- dans la
X. I^ 34 s^tembre, on signalera l'arrivée, à Bucarest, d'agenttdeHugoStinncs chargés d'étiuliei; la situation économique en "Bnumanie. Us partiront v^ter toutes les régions du royaume, se mettront en relati(m avec d*autres agents indigènes qui préparent Tinfiltration allemande et qui déjà vendent des produits allemands, accessibles au commerce roumain, à cause du change. Cest un fait entre mille.
3. D'après M. Emmanuel Brousse. Ifi Journal, 2z juillet 1931.
région de Httelva (Espagney, tm point de la côte où il soit possible d'établir une « base » pout zeppelins destinés à voyager vers T Amérique du Sud. -^ Les Allemands sont allés voler à Java, où ils ont installé deux missions de propagande. A Batavia, leurs aviateurs montent quoti-. diennement plusieurs appareils. Ils se proposent d'ouvrir en cette ville une grande école d'aviation civile, contrôlée par trois officiers de l'armée des Indes néerlandaises. — Les Allemands fournissent à une certaine presse danoise les pires calomnies sur le rôle des Français dans l'Allemagne occupée. Le journal PolUiken est le mieux stylé, le plus nettement germanophile et antipolonais.
"Septembre, — Dans la Deutsche Revue de Stuttgart, le prince Max de Bade préconise Toffensive morale allemande, par une vaste propagande soigneusement préparée, pour démontrer l'innocence allemande quant aux origines de la guerre et obtenir, de ce fait, la revision du traité. Il propose, pour cette action, la création d'un institut spécial qui centraliserait les initiatives jusqu'alors dispersées : « Il faut remettre en honneur dans le monde la parote du peuple allemand. » — Le 22 septembre, à Kiel, cérémonie de « réparation » pour les deux vapeurs argentins coulés pendant la guerre par des sous*marins allemands. — Les germanophiles assurent, dans toutes les villes d'Espagne, que les Espagnols ont été battus par les Maures au Maroc, parce que des Français déguisés avaient pris place parmi les rangs des tribus rebelles. — A Barcelonei un prédicateur de l'Église de Bethléem, sur la Rambla, avoue qu'il a reçu de l'argent pour dénigrer les Français du haut de la chaire.
Octobre, — El Heraldo de Hatnburgo, paraisscmt à Madrid, intendfie son tirage. — Dans l'Est africain, les missions évangéliques allemandes réclament, en leurs prêches, le territoire de Nyassaland. — La colonie allemande mexicaine organisant une « journée allemande », propose à Mexico une statue de Beethoven. — Au Guatemala, on constate vf'^ ''' '"'•^n des compagnies
allemandes. — Au Venezuela, les commerçants du R^ch sont les neutres du marché. — Au Pérou, ils ne se connaissent pas de rivaux, pour un bon nombre d'articles. — Au Chili, ils battent les prix français, anglais et nord-américains. Dans l'armée chilienne, dans les transports, dans diverses administrations d'État, les Allemands abondent. Mêmes constatations en Argentine, au Paraguay où l'emprise est complète. — En Uruguay, le Cercle allemand rouvre ses portes.
Terminons ce chapitre par quelques constatations annexes et qui ont leur utilité.
Il y a, bien entendu, une ardente propagande allemande aux États-Unis. On imprime, en octobre 1920, que la maison Zeppelin a décidé de transporter aux États- Unis la fabricaticm des ballons dirigeables interdite en Allemagne par le traité. Ce n'est peut-être qu'un « ballon d'essai», mais il définit un état d'esprit et laisse entre voir une possibilité. — Le 22 octobre, le correspondant du Daily TeUgraph à New- York annonce qu'un ^oupe de banquiers américains élabore lui ^projet permettant à l'Allemagne d'obtenir un crédit de ^00 millions de livres sterling. I^es biens allemands aux Etats-Unis, — encore sous séquestre, — serviraient de base pour ce crédit. — Les Allemands ont soutenu, depuis la signature du tr^té, dans tous les milieux américains, la thèse que leur pays ne pourrait jamais payer les indemnités réclamées. Trop de gens ont eu la faiblesse de les croire et trop de journaux leur donnent rai^n. — Le iS décembre, M. Madden déclare, à la Chambre des représentan;ts d'Amérique, qu'une proposition sera prochainement faite au Congrès pour la concession à l'Allemagne d'un prêt d'un milliard de douars destiné à subventionner le commerce avec les États-Unis. — Au début de janvier 1921, les agents de la propagande allemande font cofirir le bruit que la France
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se prépare à envahir le bassin de la Ruhr. Le gouvernement français dément cette fausse nouvelle. — « Pour l'Allemand, la guerre n'est pas finie; privé de ses armes, il a maintenant recours à un engin bien plus redoutable : sa propagande a la force d'une armée gigantesque et, de cette force, il sait faire usage auxÊtats-Unis,àun point qui va bientôt provoquer le d^oût des Américains... lue point de vue français n'est pas représenté. Les intérêts français ne sont pas défendus aux États-Unis. Une contreoffensive s'impose ^ .» — L'Allemagne est très désappointée du message du nouveau président Harding, et dit, par sa presse hypocritement affligée, qu'elle n'a que très peu à attendre des États-Unis. — I^e 30 avril 1921, le Sâiat américain vote la résolution Knox, par 49 voix contre. 23 : résolution constituant une simple déclaration marquant la fin de l'état de guerre entre les États-Unis et l'Allemagne. — Les films allemands propagandistes ne sont pas toujours bien accueillis par le public américain. Il est fréquent qu'on réclame leur suppression du programme. Les plus acharnés à demander leur interdiction sont les anciens soldats américains qui ne tolèret^ pas d'y voir les Français insultés et calomniés. — h* American Légion oppose une vigoureuse résistance à cette offensive d'un genre nouveau. — Le 8 septembre, VEvening Standard annonce qu'un plan important pour l'ouverture de crédits à l'Allemagne est en projet aux États-Unis. — « L'Allemand n'a pas besoin d'être poussé à conspirer, il est un consjHrateur né », affirme M. Robert Underwood Johnson, ancien ambassadeur des États-Unis en Italie. (Xe Matin, !«' septembre.) — Dans l'État de Nebraska, les Allemands cherchent à s'emparer des écoles; les professeurs parlent l'allemand en classe, les prêtres utilisent, en chaire, la langue allemande. La Platte DetUscher Verein, de Papillion, refuse de modifier son nom (octobre). Au Japon et en Chine, active propagande allemande.
t. Freaee amèrlcal
— Le 2 octobre 1920, à Tokio, le chargé d'àflfaires d' Allemagne prononce un discours dans lequel il élève une protestation violente contre le traité de Versailles. — On excite par les pires moyens Tanimosité du Japon contre les États-Unis. — ^ On exploite habilement le courant des idées pacifistes pour attiser les rivalités des partis. — L'Allemand docteur Soif est l'un des principaux i^ents de la propagande, surtout dans les masses populaires. On se demande, à l'entendre, « si vraiment l'Allemagne a perdu la guerre », on quête, sur son conseil, en faveur de l'Allemagne appauvrie. Un magnat de Tokio verse 100.000 yens en or « pour sauver la science allemande persécutée ». — On aigrit la -discussion nippo- américaine concernant l'attribution des câbles allemands et celle de l'île de Yap. — A Shangh^, les Allemands construisent une école d'ingénieurs, y installent tout le personnel expulsé du Chan-Toung, au début de la guerre, par les Japonais et, dès avril 1921, y accueillent 800 élèves. — Le 20 mai,. un arrangement sino- allemand met fin officiellement à l'état de guerre entre les deux pays. Cet acte restaure les relations commerciales sur le principe de la réciprocité : le gouvernement chinois cessera la liquidation des biens allemands séquesttés, remboursera le produit des biens liquidés et abolira la réglementation concernant le commerce avec l'ennemi. Sur ces bases, et de leur propre aveu (presse berlinoise, 22 juin), lies financiers et hommes d'affaires allemands entrevoient la possibilité de prendre un jour, sur le marché chinois, la place des commerçants américains et anglais.
En septembre, les Allemands, employés, avant la guerre, dans les douanes, postes et écoles* chinoises, réclament leur réintégration et prétendent toucher leurs appointements pour la période durant laquelle ils ont été suspendus. Les plus âgés se croient en droit d'obtenir des pensions du Trésor chinois.
CHAPITRE XIV
Au moment de la Conférence de Bruxelles, en septembre 1920, nous avons laissé l'Allemagne déçue devant l'écroulement du beau rêve qu'elle formait, peu de temps auparavant : écraser la Pologne avec la collaboration des Russes et des Lithuaniens. Tout est remis en question par la paix intervenue entre les belligérants. Il faut donc attendre les jours meilleurs où l'espoir de plumer l'aigle blanche redeviendra possible. Au reste, un avenir assez proche va permettre d'attiser le brasier en y rejetant un combustible particulièrement inflammable : la question de la Haute-Silésie est à régler entre Allemands, Polonais et Alliés. On se promet, sur ce point, du bon temps et de l'occupation. En outre, à l'intérieur même de la Pologne, rien n'interdit de poursuivre des intrigues sourdes ou avouées. Il est cent mille moyens pour molester « ce peuple arrogant, dans ses frontières et dans ses relations avec l'extérieur » : on n'en négligera aucun.
Le 28 septembre, un train sanitaire part de Bruxelles pour Varsovie; lé gouvernement allemand lui refuse le passée sur le territoire du Reich.
Comme nous l'avons dit, la paix est au moment d'intervenir entre Russes et Polonais, mais ces derniers, en octobre 1920, ne désarment pas : ils poursuivent les débris de l'armée des Soviets, occupent Novo-Grodek, saisissent des stocks énormes et de toute nature. Simultanément, ils concluent l'armistice polono-lithua-
nien et tiennent la dragée haute aux délégués de Moscou, pressés d'en terminer, tout en paraissant maintenir des exigences fort peu de situation. Wrangel, au sud, à ce moment, les inquiète. Ils calculent qu'ils doivent libérer leurs armées sur le front polonais pour faire promptement face à cet autre danger. Ils n'ont pas tort, et l'avenir le prouvera bientôt. Le gouvernement allemand arrête à Eliel un navire danois portant des munitions aux Polonais : vexation prévue. On agit de même avec un vapeur hollandais chargé de matériel de guerre, et malgré les protestations de la Conférence des Ambassadeurs. Ce ne sont là, pour le présent, que de moindres détails puisque l'armistice polono-bolcheviste est enfin signé le 8 octobre, et que, le 6, ont cessé les opérations contre les Lithuaniens. On signe les préliminaires de paix, le 12, avec les mandatés de la Russie soviétique. On veut « une paix de sagesse », où la Pologne ne demandera ni trop, ni trop peu. L'Europe conseille aux Polonais d'en agir de même avec les Lithuaniens. La question délicate est celle de Wilna. Au-dessus de cette ville, les intérêts s'entrechoquent. Le général Zeligowski (polonais) anticipe sur les événements, occupe la ville. Varsovie est obligée de désavouer ce geste imprudent, mais la population polonaise le trouve fort opporttm. Le gouvernement de Kowno m^iace de rompre les pourparlers. Zeligowski tient bon et adresse un message aux puissances. Il crée un gouvernement de la Lithuanie centrale, va convoquer une Diète. D'une minute à l'autre, il peut entrer en conflit avec les Lithuaniens. Un plébiscite pourrait tout arranger. La Pologne ne semble point le désirer. Elle laisse entendre, le 20, que Wilna est son bien, encore qu'elle se dise décidée à respecter les décisions prises par la Société des Nations ^ Kowno n'attend pas, et réitère ses protestations. Les Alliés, moins bouillants, envisagent, le 23, une solution amiable de la question, bien que, non-
I. A ce moment, la Pologne se donne un Sénat, et le chefde Tfitat prend le titre de Président de la République.
velle cause d'irritation lithuanieime, la ville de Varsovie, la veille, ait nommé Zeligowski citoyen d'honneur, en manière de félicitation^ Le 28, le Conseil de la Société des Nations considère l'affaire de Wilna. La Belgique propose une consultation populaire sous le contrôle de la Société des Nations. Le principe de ce plébiscite, est, le 31, accepté par la Pologne. Kowno s'obstine à réclamer le retrait des troupes Zeligowski, lequel, belliqueux plus que politique, marche vers Daljati et Oljani, qu'il occupe, en faisant reculer l'armée lithuanienne, toute renforcée qu'elle soit d'éléments allemands accourus à son aide^. Au début de novembre, des députés de Varsovie viennent à Wilna. La population de la ville, en im meeting, vote une résolution qui commence ainsi : « Wilna considère la Pologne comme sa mère-patrie... Nous ne consentirons jamais au partage de notre territoire. » La Société des Nations aura-t-elle le temps d'agir? Zeligowski ne songet-il pas à marcher sur Dvinsk ? Si cette rumeur est fondée. Lithuaniens et Lettons vont tmir leurs armes pour la commtme défense. Les officiers prussiens les y poussent, et les Russes pourraient saisir l'occasion pour rentrer en campagne, puisque Wrangel, déjà défait, n'est plus à craindre (17 novembre) '. A la Diète polonaise, le 18, on déclare solennellement que « la Lithuanie centrale est tme terre. polonaise », et c'est ime fois de plus jouer avec le feu : quarante-huit heures plus tard, le gouvernement des Soviets rompt les pourparlers polonais-russes (Riga), pendant que Zeligowski et les Lithuaniens se battent. La paix polonaise va-t-elle donc être complètement remise en question? Ce n'est, temporairement, qu'tme alerte, un incident sans suite, mais qui a, toute une journée,
z. Ijt lendemain 23, le traité de Kiga (polono-ruase) est ratifié, au rncboa quant à ses préliminaires. Vartide x*' délimite la noavdle frontière.
%, A Tilsitt, l'offider bavarois von Kalkenbecg organisait les départe de soldats vers Kowno. Un autre, à Insterburg, formait, en novembre, une armée de X0.000 hommes pour la même destination. Les junkers, en Prusse, se flattaient de pouvoir réunir bientAt xoo.ooo hommes bien exercés.
3> Trotxkv concentre à nouveau des troupes contre la Pologne.
fott inquiété rEurope. U n'en reste pas moins vrai que le russe KQorin, dél^ué bokheviste, déclare : « La paix avec la Pologne n'est qu'une bulle de savon. » On suscite» dans la discussion du traité, d'innombrables difficultés de détail : on parle d'une rupture définitive \
C'est l'une des faces du problème polonais, mais la face lithuanienne n'a pas repris son calme. Kowno accepte un plébiscite, il est vrai (28 novembre), mais ouvre de plus en plus les rangs de ses armées aux soldats allemands, plus nombreux en ligne que les Lithuaniens eux-mêmes. L'œuvre de la Société des Nations se t)oursuit. Bn attendant mieux, elle réussit (5 décembre) à créer une zone neutre entre les belligérants. Polonais et Lithuaniens, le doigt sur la gâchette du fusil, délibèrent sur les conditions du plébiscite prévu :.un détachement international occupera, par mesure de prudence, la région de Wilna, en dépit de la protestation de Moscou qui ne reconnaît à la Société des Nations aucun droit d'initiative en cette affaire. Les Lithuaniens, le 23 décembre, se reprennent à douter de l'opportunité d'une consultation populaire; ils, préféreraient un arrangement entre gbuver-
I. Xfi 26 novembre, les Bolcheviki bombardent, ai territoire polonais, la ville de Podwoloczyska, « par erreur », diseat-ilt. — Après cet incident, on rcftfend les négociations pour la condusioa définitive de la paix. < I«es divergences entre dél^Sués russes et polonais s'atténuent » (communiqué du xo décembre 1920). Vaxœlttice est prolongé, mais la propagande aUemande annoace ki reprise de la guerre au printemps, en même temps qu'elle travaille à amener refiFondrexnent du mark pokmaisw
« Vun des procédés auquel l'Allemagne a eu recours consiste à faire pajrerà la Pologne environ 300 marks là tonne le diarbon silésien qui, sur le mardié intérieur aUenûnid, ne se vend que aoo. Or, cornue la valeur d'échange du marie allemand en mark polonais est actuellement 7,7, il s'ensuit que la Pologne paye le charbon silésien 3,3x0 marks la tonne, ce qui rend Impossible tout em^oi industriel.
« I^ second procédé allemand pcmr ruiner la Pologne est en contxadictioo absolue avec l'article 266 du traité de Versailles, d'après lequel l'Allemagne devait autoriser les e3q>OTtatiens folonaises. Or, odles-cisont, depuis i^usicurs mois, interdites par TAllemagne. Enfin, il semble établi que « les banques Israélites allemandes > se sont, depi^ déjà plus d'un an, procuré de grandes quantités de marks polonais qui sont niaintenant jetés tout d'un coup sur le marché. I«a perte de ces banques est, certes, considérable, mais cela a peu d'importance pour l'Allemagne eu é;gard au résultat»
(I^ Timps, ts dèceuibfe 1920.)
Jc^Snons à ce document l'état de la situation finandère de la Pologne â la fin de X920 : « I^ dépenses ordBnaires sont en déficit de 9 milliards 500 xnflUons de marks et les dépenses extraordinaires de 53 milliards de marks. I^ emprunts intérieurs et extérieiu» dépswent xoo orfUiards de aMfks*
nements, mais ils demandent Wilna, et c'est dire qu'on ne souscrit pas à leurs vœux, bien qu'ils promettent leur neutralité dans toutes ks guerres futures, entre Pologne* Russie^ et autres nations. Les entretiens sont à tout instant au moment de se rompre : nulle entente ne peut en, sortir : le 12 janvier 1921, ils sont suspendus pour être
X. Entre temps, la paix rasso-polonaise s'adiemine ven sa réaiisation : « Dans ntt délai très xapprodié, a dit T^énîae, le so ûécanbn, aouisigBcfoos définitivement avec les Polonais. > I^ maréchal Pilsodski va en apporter à Fail» l'assurance (Janvier 1921). Mais il est soufirant et, pour détruire rheureuz effet de ce voyage éventad, l'AUemagne colporte le bruit que la Pologne cheicke le scoom» allemand par la ocmdusion d'un traité de commerce avanta^ux et» qu'en outre, elle désire renoacer ou plébiscite eu Hautc-SDésie po«tf accepter un partage à ramiaUe. Coacemaat la « paix dans l'Est », le BerHtur TageblaU est obligé de reconnaître que Russes et Polonais vont s'aœorder, malgré dlnflmes diicânes, notamment sur les danses finandéres. On se décide pourtant à reconnaître à la Polcgne la clause de la nation la plus favorisée. I<e groupe des communistes modérés, contre le parti Tt<AAy, veut la paix pour commencer son travail dt f eooafttruction russe. I«e maiérhal Pilsudski arrive à Paris, le 3 février. U répète ce que dit M. Witos, président du Conseil polonais : < Notre tâdie est d'assurer une paix durable avec & Rossle. » 1^ 19, est signé un accord politique franco^olonai». Paris et Varsovie s*engas[ent à se concerta sur toutes le« questions internationales intéressant les deux «tats. V Allemagne est loin d'en être satislaite. Bile n'est pas piva ré joule le 34 février, lors de la signature, à Riga, de la première partie du traité russopolonais. I^ 10 mars, on publie que « l'artide i*' déclare la fin de l'état de guerre entre la Pologne et la Russie des Soviets. I«'artide 2 proclame l'indépendance de l'Ukraine et de la Ruthénie-Blanche, érigées en républiques et faisant partie de la fédération rosse des Soviets. I«e même artide tiaoe la ligne frontière entre la Pologne et la Russie. Vartide 3 omtient la renonciation mutuelle des deux parties aux obligations antérieurement contractées. Vartide 5 concerne la non-intervention dans les aflsires intérieures des parties adverses. Vartide 6 traite du droit d*option. Vartide 7 assure des garanties aux minorités nationales. Vartide 8 prévoit la renonciation mntudle aux firais de guerre. I^es articles 9, xo et ri relent respectivement le retour des prisonniers de guerre et des réfugiés, les conditions de l'amnistie et tes rédamations touchant les trésors artistiques et les bibliothèques enlevées à la Pologne par les gonvemcnients russes. Viennent ensuite les articles économiques, les conventions commerciales et de transit, enfin la question des relations Aplomatiqnc» et consulaires.
■ I^es dnq premiers artides sont déjà votés, ainsi que les trois paragraphes de. l'artide 6 concernant le drdt d'option. Vartide 11 réglant le retour des trésors d'art soulève encore qudques difficultés. Vimpression qui se dégage des derniers débats de la Conférence est favorable. On pense que les travaux des Commiiwtons pourront être adievés vers le 15 mars. I^ signature du traité de paix suivrait immédiatement. »
(l^ Temps./
Et le z8 mars, le traité-de Riga est enfin signé dan» son ensemble i il reconnaît à la Pologne ses frontières Ustoriques. Berlin jette f en et flamme. I^ presse varsovieane enviMge l'avenir : « Notre pi^ devra duisir entre TAlleauigae et la Russie : il semble évident que l'alliaace avec cette dernière s'impose », bien que. Trotsky déclare, le 9 avril : « Nons powrons tious occuper l'été prochain de la revanche sur la Pologae. » « I«a lutte est remise, éciit la 12tfVM i«s Dmm AfoniM (15 avril); le ttsité de ]Û||a ne saunit Her le proMtaiiat russe. > — I^ 30 Juin, un ordve de mobiliiatioB généiale est laaoè, dit«on, pour tous le» hommes Jusqu'à 48 ans, par les fouvemcments du nord da la Russie. Ja x3 JniUct, le gouvernement polonais adrasr an Soviet centiml(liosoou> taie note accusant U fouvossemenl boldicvik de préparer tmc iafasion en Pologne»
repris le i*' février, sous condition, acceptée par k I^îthnanie, que le plébiscite ait lieu. Il est fixé au 20 mars. Date prématurée,puisque la Conférence Uthuano-polonaise ne s'ouvre, à Bruxelles, que le 20 avril. l/cs experts vont discuter longtemps. Le 19 juin, on semble encore loin de s'accorder. Le 27, on n'en est qu'aux concessions parcimonieusement mesurées de part et d'autre. Wilna deviendra-t-il un canton autonome dans une Lithuanie fédérale ? « L'intérêt de la Pologne, dira le 30 juin le préaident de la sous-commission des affaires lithuaniennes, est de soustraire la Lithuanie de Kowno aux influtences allemandes et de créer une barrière entre Allemagne et Russie. Il est facile de comprendre pourquoi les Allemands ne désirent nullement voir aboutir un projet de fédération entre Lithuanie et Pologne. » Conseillés secrètement par Berlin, les Lithuaniens en viennent (17 juillet) à nier toute possibilité de conciliation avec les vues varsovieimes.
Le 27, tout paraît indiquer que la Lithuanie se prépare à une action militaire. On peut un instant suppo:;er que la Lettonie prendra part aux opérations ^. Cette rumeur naît d'un autre bruit selon lequel la Triplice baltique est en voie de formation. Le 7 août, la question lithuanienne gardé toute son acuité. Le 3 septembre seulement, le délégué belge à la Société des Nations a l'espoir, tout problématique, d'avoir rédigé un programme d'arran-
X . I«a I«ettonie a, depuis de longs mois déjà, supprimé, dans ses villes, les enseignes des magasins rédigées en allemand. Elle n*cst pas gernîanopbile, h<»mis les bazoos baltes, qui sont tous d'origine germanique. Pendant la guerre, le pays a été pillé par TAllemagne, depuis la prise de I4ban (8 mai 1915) jusqu'en décembre 19x9. Dès l'armistioe, les lettons ont recmnmenoé à publier leurs joomauz en leur langue maternelle. Usont prodamé, le r8 novembre 19x8, la I^ettcmie République iadépcndante. Mais, le 3 janvier 19x9, les Russes menacent Riga, s'en emparent I«'Âllemagne, habile, offire ses services, promet de refouler l'envahisMur ai l'on accorde ans soldats dn Reidi des ooncewons agiioolca. 1a I«ettonie refose. BertSn orgsuilse aussitôt des émeutes à Z<ibau, y instaure un gouvernement qui Ini est favorable, mais qui ne peut durer. Riga est délivrée sans ramrilialfe aUemand. Mais les troupes de l'Allemand aventurier Bemuwd veulent reprendre la ville en octèbre 19x9. Nous avons vu (tome !•') que l'Sntente, à ce moment. Intervient. Bermond évacue le pa^^ en décembre. I,' Allemagne continue la pénétratiom pacifique par les éGcdeB,.le oommcrce et l'InAustrie. ]>s I«ettons luttent par tous les moyens, depuis lors, et gardent, en majorité, la haine de l'Alkmand*
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gement téglant le sort de Wilua. La Lithuonie commente ce dociunetit en ces termes, le 5 :
Noos oonsentons :
A tedlitér la coordination des dMiz poUtiqu» ftrangèttiB {xir la créattoB d'un secrétariat permanent et commun des afibitVB étrangèRs;
A rétablissement d*un ConscD économique commun;
A la condusioA d^une convention militaire défensive avec la Pologne;
A là âoostitation du territoite de Wllna en unité autonome danà ri^t lithuanien, unité qui sera dotée d'une Diète jouissant des attributions les plus larges.
n est entendu que la présente aoceptation ne produira son effet qu'an cas oîk la réponse du gouvernement polonais serait également affirmative.
Nous nous permettons en même temps de suggérer à Votre Bzcdleocè que Taocord futur entre la I4t2]iuanie et la Pologne soit placé sous la garantie de la Société des Nations*.
Ce n'est pas le reflet exact du projet proposé. ]Les Polonais le font savôit. Et, encore une fois, tout est rompu : le différend retournera devant la Société des Natipns''. Le 21 septembre, le délégué polonais à la Société des Nations propose : <c Consultez la population de Wilna », tandis que la presse polonaise menace. Dans k ville même, la GazeUa wilnska proteste que « nous n'admettrons jamais qu'un seul soldat de notre chef, le général Zeligowski, quitte le sol àt la Lithuanie eenttale, ni que notre pays devienne le butin de la haine x>olitique allemande ». Bt, le 25, on manifeste, dans les rues, contre la Société des Nations et le projet transactionnel qu'elle prépare. L'assemblée de G^ève n'a pourtant jusqu'ici fait appel qu'à la modération, à la réserve et auz souvenirs fraternels des detix peuples. Varsovie proteste avec non moins d'énergie et demande « que le sort de Wilna soit réglé en vertu du droit des peuples ». Le t^ octobre, là Diète polonaise réclame l'appel au plébiscite. Les journalistes polonais, en Congrès national ft Lwow, expriment le même voeu.
X. Vuae des xaiaoas poiir lesquelles les Polooals ne sonscriTcnt pas à ces propositions, c'est qu'ils ae s'y volent pfts assét ganatls contre l'infiltration dt^'AHc magne, en lithuanie, -^ers la itusdfc tonte voisine. I«e « mur poloûais d^ peut Bcnl êlte efWoo ocsitre oettft entreprise.
s. Z,e so septetebie 19», la Ivithuanie est admise dans la Sodété à l'uaaiiiflUtCi tftOlilÉ Itt voi:K de la Pôhgn* et eéiles de là RottmAidf
La fête du 13 octobre, dans la ville lithuanienne contestée, est imposante : on y célèbre l'anniversaire de l'entrée des troupes de Zéligowski, « le libérateur ».
Nous connaîtrons au tome III la destinée de Wilnâ après ces débats qui sont, comme longueur et complications, un spécimen admirable des controverses soulevées par la guerre, entre nations européennes. Si nous avons voulu tracer à grandes lignes le récit de cette « affaire lithuano-polonaise », c'était, d'abord, parce qu'elle avait son importance en soi, et ensuite parce qu'avec les difficultés polono-russes dont nous avons résumé la substance en note, elle constituait i)our l'Allemagne un moyen d'énerver, de troubler la jeune République polonaise. Nous ne pouvons nous attarder à étudier l'action occulte des Allemands à Wilna : sachons bien seulement qu'elle fut quotidienne et que si le différend fut si prolongé, c'est parce que Berlin avait « ses conseils » en Lithuanie centrale.
Il nous est plus directement intéressant de vérifier comment sa voix fut entendue dans la ville libre de Dantzig, pendant la période que nous envisageons ici. Aussi succinctement que possible, nous y signalerons les effets de sa politique de désunion.
Le 8 octobre 1920, une délégation de Dantzig se rend à la Conférence des Ambassadeurs et saisit l'occasion pour réfuter une <ropinion qui court le monde ». Elle écrit au Temps :
Dans une communication du bureau de presse polonais, repnxluite par le Temps, nous sommes représentés comme étzangeis à la ville de Dantzig, à ses intérfits spéciaux et même, pour quelques-uns d'entre nous, comme d'anciens militants pangeimanistes ou fonctionnaires prussiens. Pour répondre à ces accusations erronées, il nous suffira de donner quelques précisions sur les différentes personnalités qui composent notre délégaUon.
Point par point, elle établit donc V orthodoxie de chacun de ses membres et « remet les choses à leur place ». Il n'en est pas moins vrai que le 14, le Conseil populaire
polonais proteste contre « l'absence de délégués polonais parmi les membres de la délégation dantzicoise à Paris ».
La Conférence examine le projet de convention relative au régime de Dantzig et, le 20, approuve le texte de la convention qui règle les rapjports entre Dantzig et la Pologne, pour l'utilisation du port par les Polonais. Il s'agit de fixer les droits et pouvoirs des deux parties dans cette question infiniment délicate. Les principales puissances alliées et associées se sont chargées de cette rude besogne. Dantzig a une importance capitale pour les possibilités d'avenir de la Pologne : c'est sa seule issue sur la mer. Sans ce débouché, les Polonais retombent sous la dépendance économique de l'Allemagne. C'est par ce port qu'ils peuvent se ravitailler en cas de guerre. Ils désirent que ce soit « un port polonais » et non tm port libre. Les Dantzicois réclament au nom de la souveraineté de leur ville libre, ils veulent leur douane personnelle, le contrôle des chemins de fer et voies d'eau par une commission mixte, un pavillon distinct pour leur marine marchande. Prétentions abusives, si l'on relit, dans le traité, l'article 104. Dantzig n'y est pas considéré conmie un état souverain, ni conmie un port libre. L'influence de l'Allemagne y reste trop active et féconde pour qu'on accepte la doctrine des Dantzicois. Le but de Berlin est de libérer la ville de toute tutelle polonaise. Il importe de trouver, au conflit, une solution équitable... et prudente.
La Conférence élabore un projet que Varsovie refuse de signer ^ . Le prince 8apieha, ministre des Affaires étrangères, ajoute aux considérations économiques cette déclaration qui suffirait à motiver le refus :
Enfin, scole la gestion des a£faires cxtétieiues de la ville libre par la Pologne pourra éviter qu*dle devienne, comme cela s*est prodtnt
X. I<a Pologne ne peut faire de Dantzig un port d'attadie, n*y peut créer un bureau d'enreBifttrement, ni y établir un tribunal maritime. Pour I4 gestion des services de transit, serait créé un CooseU du port et des voies d'eau de Dantxig, « oiganiMne de nntnte à iiioiMci gravement toute réoonomle des rdations entre la Félogne et U ville li^
au cou» de rinvMioii tx)lclievi8te, un antre où s^exttocfateiit, de la part de certains éléments étrangers, des menées hostiles à moti pays.
On cherche donc les termes d'tin nouveau projet, tandis que, le 27 octobre, le Conseil des ministres à Varsovie décide de ne signer aucune convention avec Dantzig si cette ville n'accorde la garantie d'tm accès Hbre à la mer et la liberté absolue d'importation et d'exportation. Les « citoyens libres » sont fort irrités et les pessimistes craignent des troubles qu'envenimerait aussitôt la participation de la Sicherheitswehr, très bien organisée et disposant d'un important matériel. D'autres rumoristes assurent, le 29 octobte, que la Pologne va occuper Dantdg militairement. Ce sont de vaines alarmes: tm premier accord est bientôt signé, et tel qu'à l'Assemblée constituante de Dântzig, le haut-commissaire de l'Assemblée peut dire : « Messieurs, nous vivons désormais en paix. Dantzig et la Pologne servent d'exemple. Puissent les deux pa3r8 suivre côte à côte la même voie heureuse, grftce à uitt amitié réciproque. » N'est-ce pas parler un peu vite, observe le Temps?
Hier» 15 novembre, Dantaeig a été constitué en ville libre, oooime le
g révoit le traité. Selon Tavis des jurisconsultes, la oonventUm entre i Pologne et Dantzig ne peut entrer en vigueur que si Dantzig est constitué en ville libre, mais la rédpnxiue n*est pas vraie : anttettest dit, à en croire les jurisconsultes, Dantzig peut être valablement une ville libre sans qu'une convention soit en vigueur avec la Pologne. On dsvine tout ce qui peut s'ensuivre. Jusqu'à présent, les repiésentants polonais n'ont pas signé la convention. Us attendaient que le Conadl de la Société des Nations, se rangeant à l'opinion exprimée par la Confihtence d«s Ambessadieurs, donnât à la Pologne le mandat d'assorer éventuelkaaent la défense de Dantzig. Ce mandat serait parfaitement justifié, mais le Conseil de la Société des Nations a renvoyé TafEaire à une Commisdon.
I,es choses ne doivent pas rester en cet état. X» Pologne peut êtee menacée prochainement à l'est. Elle a besoin de ne t)as donner prise aux agressions, et de garant»* ses communications avec Isi puinnKes de r^tente. Nous attirons donc l'attention sur le caractère urgent des trois décisions suivantes :
1^ XL faut que les troupes polonaises, « irréguliéres » ou autres, évacuent la région de X^rllna, où une admlnistraUon impartiale devrait être organisée;
ao jx faut que les représentants polcmais signent la conventioii préparée entre la Pologne et la ville libre de Dantaigi
3° I^f^ut que kConsdl de la Société des Natio«s accorda à la Pologne le mandat d'assurer éventuellement la défense de Dantzig.
Cda revient à dire que le problème est Um d'être réoolu. La Société dea Nations prépare une Constitution pour la « ville libre » qui éUt son gouvernement, le 7 décembre» transforme son Assemblée constituante en législative (Diète popolaiie). Il se rencontre» malheureusement, que M. Sahm, président du Sénat, est un pangermaniste avéré. Les félicitations du Berliner TageilaU lui sont largement prodiguées. I^e parti dominant à la Diète est recruté parmi ks nationaux allemands. De nombreux postes sont distribués entre les représentants du centre et du parti démocratique allemand. « C'est un gouv^nemient tout è fait allemand », constate le B^rUnef TageUaU.
Le 4 janvier 1921, un violent incendie éclate dans les anciens chantiers impériaux de Dantzig. Ce n'est qu'un fait divers, mais certains, en Pologne et dans la ville même, s'étonnent de cet « accident » survenant la veille du jour où, au parlement de Dantsig, on étudie le choix des membres de la Commission de 'surveillance du port. Les pangermanistes» à ce propos, donnent Ubre cours à leur violence.
Z^ 17 janvier, le général Haldng est désigné par le Coxiaeil de la Société des Nations comuae haut-conunis* saire permanent de Dantzig. Il trouvera une situaticm difficile, une grande antincânie de vi;ies entre les pro* allemands et les ouvriers de la ville, qui souhaitent, pour leur part, une franche amitié avec la Polc^e. I^e « Conseil du port et des voies d'eau » est composé, en parties égales, de commi^aires polonais et dantdcois. La Société des Nations va lui déagner un président, si tout^ois on veut bien l'accepter. Cette restriction n'est pas superflue si l'on en juge par le mauvais vouloir de Dantzig rejetant, le 27 janvier, les conclusions de Genève touchant le rôle que devra jouer éventuellement,laPol<^[nedansladéfen8e militaire de la ville libre.
On fonde à Dantzig une société internationale de navi-
gation aérienne. L'un des promoteurs est l'industriel Lilienthal, poméranien polonais. On étudie le parcours des lignes, pour des services postaux et des transports de passagers. Février se passe en nominations de membres dans tous les organismes nés de l'accord de novembre 1920, mais on signale aussi maintes chicanes. L'une des plus caractéristiques est la protestation des autorités dantzicoises contre le séjour d'un détachement militaire polonais installé, dans le port, pour protéger les marchandises destinées à la Pologne. Un tel acte n'est « pas conforme aux droits souverains de la ville ». Ce moindre détail montre combien sont irritables les susceptibilités. On trouve le moyen terme, tout temporaire, d'enlever au détachement les uniformes et les armes, pour qu'iln'ait plus de caractère militaire ! » C'est, de la part du nouveau commissaire, doimer à Dantz^ un supplément de droits que ne reconnut pas le traité. La complaisance est dangereuse, surtout au moment où l'on constate qu'à Dantzig, on fabrique encore des armes ^ et où les autorités de la ville libre suscitent à' chaque instant de nouvelles difficultés. Il faut de longues semaines pour que les représentants de la Pologne et de Dantzig aboutissent à un accord, prévu à l'article 98 du traité, et établissant, pour toutes les voies de communications, un régime de transit libéral. Les voyageurs circuleront sans passeport et les marchandises en franchise de douane à travers le territoire polonais. Cette « convention du couloir de Dantzig » est signée à Paris, le 21 avril, et xm représentant du Rdch y intervient. Il n'est plus que de la ratifier et de la mettre en vigueur. En attendant, le Sénat de Dantzig continue à expulser les citoyens polonais, en dépit de l'artide 33 de la convention polono-dantzicoise. On
I. I^ manufacture reste exploitée par les Allemands. Elle fabriquera, en mal 192X, xo.ooo fusils pour le compte du Mexique. I«e 23 juin, le Conseil de la Sodété des Nations adopte la résolution suivante : « Toute fabrication d'armes à Dantsig doit momentanément prendre fin. Cette décision comprend aussi la febcication des fniUs de chasse. » I«a manufacture est fermée le x*' aottt. Après la fermeture, madiines, outillages, aimes furent hfttivement expédiés en Allemagne, malgré la volonté de la Commission de Répartition qui attribuait le tout à la Pologne.
s'irrite, en mai, de voir approcher le moment où le président du Sénat va partir pour Paris, afin de participer aux délibérations de la Commission des Réparations dont l'objet est de fixer la part de Dantzig dans le paiement de la dette de l'Empire. On s'aigrit en suivant de loin les séances où la Société des Nations (juin) étudie la question de la défense de la ville libre par la Pologne. On apprend, le 22, que a le gouvernement polonais » est particulièrement désigné pour assurer éventuellement la défense terrestre ainsi que le maintien de l'ordre. Et l'on s'énerve du paragraphe 8 de la résolution. « Il y a lieu de demander au haut-commissaire d'étudier le moyen de créer dans le port de Dantzig, sans établir une base navale, un port d'attache pour les navires de guerre polonais. » Le 23, le Conseil de la Société des Nations décide d'accorder un emplacement spécial, au bord de la Vistule, au gouvernement polonais pour le débarquement, l'emmagasinage temporaire et l'expédition pour la Pologne de matériel de guerre en transit. La Pologne aura le droit d'entretenir sur ces emplacements, qui seront assez éloignés de la ville, un personnel de gardes chargés des mesures d'ordre et de sécurité que nécessite la présence d'un matériel parfois dangereux.
Les froissements se renouvellent quotidiennement. Ils sont banaux, mais ils agacent. Citons, comme exemple, l'arrestation, en gare de Dantzig, et par erreur, d'un courrier diplomatique polonais, le i«' juillet. Il est relaxé, mais c'en est assez pour créer un petit incident qui contribue mal à adoucir les relations. Intérieurement, les querelles surgissent jusque dans le Parlement où communistes et nationalistes en viennent parfois aux mains (5 août 1921). Le vSénat persévère à« se montrer le champion de la réaction et à favoriser les agitateurs pangermanistes. Les attaques dont il a été l'objet prouvent que le mécontentement de la nation contre cette succursale des Junkers d'Elbe orientale a atteint le plus haut degré ».
(Journal 4^ Pologne, 8 août 1921.) Cet organe, le même jour, précise sas accusations :
I^ Sénat de DanUig appuie ouvertement la piop^gao^e monarchiste des Hohensollem, tendant à renverser la République à Dax^zig et en AllmagM. Cfttt ^opicaode est dirigée par l'éditeur de la Ostwtua, journal l^-';men$ttel, dont le t>ut est de foire laguerre à la Républiciue du Rdch par le moyen des Polonais et des Bolclievild. Son collaborateur et son financier, éridôn^ent, est l*cK<kxonptfaiz von HohenaoUem.
Quand on se rend compte que le Sénat couvre et appuie toute action réactionnaire (il autorise à accepter les décorations aHemandes, tdks ^e la Cfoi3( d^ fer et VAMt de Silésie^ ce qui est contraire h l'article Ta. il pennet d'organiser des démonstrations monarchistes devant le monument de Guil^ume I*', devant la Diète; il a envoyé une délation de la garde policière aux fnnémiUea de limpératri» allemande à Potsdam), tandis qu'il étouffe toute idée républicaine et de oonsoHdation de la Ville I4bre, on arrive à conclure que ce Sénat est indigne et Incapable de se trouver à la tête d'un lÉitai ayant des vieSlee et nobles traditions répuMicaines, comme la ville libre de Dantsig.
La Dmtzige» Arbeiter ZeUtmg ûéwmc^^ de même, le$ m^ené^s patigermaxii9tç$ du Sénat « qui ne songerait ni plus ni moins qu'à prQçé4er à va\t occupation d^;uisée de la ville par dts forcer miUtaires prusaiennes » (ix août 1921). Sous prétexta de monvemetïts communistes, un <eacadron des l^uasards de la mort arrive à Dantzig av^ des déta* chements de la Reichswehr, maquillés sous des utiiformes de police municipale.
Loin d'être terminées, les négociations avec la Polç^e traînent en longueur : H faut enqore r^ler, au 13 août, l'administration des cliemins de fer, la situation légale des fonctionnaires polonais sur le territoire, le statut de la marine marchande, le rembo^sement des sommes dépensées par la ville libre, etc. F^idant qu'on délibère sur ces détails nombreux, les pangennaniste^ ^^[issent Bn août, ils manifestent et pavoisent aux couleurs impt riales à Ournja. à Neu-Hafe», à Westerplatte, à QHwa, où il est dit, en réunion publique, que « Dantzig a été arracbée par la violence à la patrie allemande » et que « le cœur des Dantaûcois reste âdèle à l'Smpire comne à TEmp^eur »* I^e parti nationaliste allemand de Dantxig
proteste contre l'attribution à la Pologne des chemins de fer et des points de communication. La garde civique bourgeoise, violente et arbitraire, se livre contre les ouvriers à de fréquents actes illégaux. C'est au milieu de ces tiraillements que s'achemine, vers la signature, la Convention polono-dantzicoise. ]> 30 septembre, le litige de deux années est sur le point d'être vidé. L'accord est enfin signé, le 25 octobre.
lya signature du ttaité polono-dantzicoîs doit être considérée comme un des événements les plus importants de ces trois demièies années. I^ ville libre entre dâormais dans les frontières douanières de la Pologne, ce qui coB9titue la première véritable application du traité de Verwilles aux affaires de Dantzlg. Jusqu'à présent, il n'y avait aucune frontière entre T Allemagne et Danteig; par contre, e)le fut injustement établie entre la ville libre et la Pologne. Maintenant, grâce à la convention du as octobre, cette situation «»t reaveraée : Dantzig fait partie iittémsable du téf^mQ douanier polonaia. Toutes les marchandises à destiBatton ou de provenance de la ville Ubfc de Dantzig pourront circuler sans la moindre entrave sur tout le territoire de la République. Ni les Dant^icoia, ni les Polonais n'ataoQt besoin de permis pour le passage dé l^iir» marchandises de Pantzig en Pologne et vice vtrsa. Cela ouvre les plus bnllantea perspectives pour le développement du port Ubre, lequel, en outre, participem aux fecettes doimniéres de l'iStat polonais, à laison de d % sur leur totalité, c*eit<à-dlre proportionnellement au nombre d'habitants de la ville libre. I«a prospérité et l'avenir de Dant^ se trouvent de la sotte inséfiarablement liés à ceux de la Pologne.
(Dédamtkm de M. Pludnski, représentant diplomatique polonais à Dantz^f, 4 novembre 1931.)
Ce résumé des événements montre assez que l'Allemagne poursuit, à Dantzig comme ailleurs» sa lutte contre le traité. I^a question haut-silésienne, que nous allons étudier, lui impose le devoir, auquel d'ailleurs son natturel rindine, d'aigrir, à toute occasion, les relations entre la Fnne Stadi et la Pologne. £Ue est trop avisée pour en laisser passer aucune sans l'ejcploiter. Pour elle, l'accord du 23 octobre 1921 ne saurait être définitif. Nous verrons plus tard qu'elle satura en tirer parti pour allumer, entre Dantzig et Varsovie, de nouveaux brandons de discorde.
CHAPITRE XV LA HAUTE - SILÉSIE
« n peut paraître surprenant que les Allemands, qui insistent si souvent sur le caractère « fondèrement allemand ■ de la Haute- SUésie, ne citent jamais les cfaifEres des statistiques officielles. Il suffit de consulter ces statistiques pour comprendre innirquoi les Allemands sont si étrangement discrets dans ce cas.
« Prenons le dernier recensement de 19x0. 1«a rabftque « langœ uauelle • indique 39,9 % de la population ne pariant que polonais, 4,53 % usant du polonais et de l'allemand, et 34,39 % ne parlant que l'allemand. I«es Allemands ne sont pas moins discrets en ce qui concerne les résultats des élections oommimales de novembre 19x9. Malgré la répression sauvage qui a suivi les événements d'août 1919, et malgré le régime de fer introdidt par le fameux Hoersixig, ont été élus 6.883 conseillers communaux pokmab contre 4.373 prussiens. I«es Allemands n'aiment pas non plus se vanter du résultat de l'enquête faite en 19x3 oonoemaat la nationalité des élèves des écoles haut-siléalennes. évidemment, il est embarrassant pour les Allemands d'avouer que 84 % des élèves étaient Polonais. Encore plus intéressantes, — et toujours passées sous silence par les Allemands, — sont les données fotnies par les bulletins statistiques pubUés tous les aat par l'ardievêdhé de Breslau. Ni le cardinal Bertxam, ni son prédécesseur, le cardinal Kopp, ne sont suqtects de partialité pour les Polonais. Or, le bulletin de 19x2 indique, sur 288 paroisses, 177 purement polonaises, 43 où les PoloDÂis constituent la majorité, 6x à population mixte, 2 à majorité allemande et 6 à population purement allemande. 1a bulletin montre que la population allemande se groupe surtout dans les centres où le personnel des bureaux est en majorité allemand. Il faut remarquer encore que, non seulement tout le haut clergé, mais la majorité des curés, même dans les paroisses purement polonaises, étaient Allemands et se livraient à une germanisation à outrance de la population. Quand on connaît ces cUUEres, on comprend pourquoi les Allemands ne les citent pas pour prouver le Deutchium de la Haute-Silésie. •
(Messager de la Haute-SiUsie, janvier 1931.)
« I^B PASSÉ. — Dès la constitution de l'Ôtat polonais au x* siècle, la Silésie en fut l'une des provinces les plus importantes. £n X34X, une terrible invasion tartare s'abattit sur la contrée et la dévasta; à la faveur de cette invasion, les éléments germaniques s*intxo> duisirent et colonisèrent. Au xiv* siècle, la Haute-Silésie était devenue vassale de la Bohême et, en X336, elle était inouf potée à l'Autriche. lA guerre de Trente Ans dévasta de nouveau le pays. Bnfin, vers la fin du xvm* siècle, Frédéric II, roi de Prusse, l'arrachait à Marie-Thérèse. I^ réveil national de la Haute-Silésie
Gomiaciiça en 1848, mais la véritable rcnaiwwnce politique date de Z903 et a été i>en(mnifiée par un homme : le leader Korfanty. I^ défaite allemande de 19x8 fit naître des cspoire dans les coeurs haut-sUésiens. Après bien des hésitatioos, la Conférence de la paix décidait que les habitants choisiraient entre la Pologne et l'AUcmagne par voie de plébiscite.
c I^ POPiTLATiON. — I^ territoire plébiscitaire» qui a une superficie de X0.885 kilomètres carrés, est habité par une population d'environ 3.x 16.000 âmes. Si l'on consulte les dernières statistiques officielles allemandes et le résultat des élections mtmidpales de 19x9, on trouve qne^ sur oe total, il y a près de x.asoi^ïoo Polonais contre 870.000 Allemands. Au point de vue de sa répartition, cette population est, en énorme majorité, polonaise dans la réi^on industrielle et, en majorité, nlus faible dans la région agriode. De même, les Allemands peuplent les villes, les Polonais peuplent les districts ruraux.
« IjBA SICHB88B8 DU PATS. — a) Charbon, Jjbl principale ridiesse de la Haute-Siléaie consiste dans ses gisements de houille. En 19x3, la contrée produisait 43.300.000 tonnes de charbon. 63 mines étaient eaqiloitées.
« b) Industrie du fer. — 37 hauts fourneaux, 23 fonderies et X4 aciéries travaillent à plein rendement pour produire la fonte, le fer laminé, les tôles, rails, traverses, etc.
« c) Minerai de fer. — I^ Haute-8il6de est relativement pauvre en minerai de fer. Elle en importe de grandes quantités.
« d) Bois. — I^a Haute^SOésie dépend entièrement de la Pologne, au point de vue du bois.
« e) Zinc. — ^industrie du zinc constitue l'un des piliers du développement économique de la Haute-Silésle : x6 fonderies, avee 371 fourneaux, produisaient, en X9X3, X70.000 tonnes de dnc.
« f) Ciment. — Le ciment est l'objet d'une Industrie très active. Dix usines réunies en une sorte de trust produisaient, en 1907, 7x8 millions de kilos.
« Sans parier des fabriques de produits chimiques, brasseries, verreries, etc., telles sont les principales branches de l'activité haut-silésienne.
« I<A PROPiaÉTÉ FONaàRB. — I^ Hautc-SUésie est devenue le pays-type de la grande propriété seigneuriale. Sept propriétaires allemands possèdent à eux seuls près de 290.000 hectares, c'està-dire 27 % de la superficie totale du pays.
fl>e PeHi Parisien, z8 mars X93X.)
« ... I«e même Frédéric, juste envers un meunier, Se permit maintes fob telle autre fantaisie : Témoin ce certain jour qu'il prit la Silésie, Qu'à peine sur le trfine, avide de lauriers. Epris du vain remous qui séduit les guerriers, n mit l'Europe en feu. Ce sont là jeux de prince : On respecte un moulin, on vole une province. •
AxvDRiECX (x7S9-x833).
(Le Meunier de SanS'Souci.)
Notre chapitre du tome premier, L'Esprit de conquête à l'Est, prend le titre : La HatUe-Silésie. C'est qu'en effet, dans la période qui nous occupe, toutes les ambitions allemandes se concrétisèrent en ce cri : « I^a Haute-Silésie !
La Haute-Silésie terre allemande. » Nous sommes donc amené à étudier le jeu désespéré du Reicb pour entraver, par tous les moyens, l'œuvre du traité de Versailles, fausser les plébiscites, arracher des lambeaux de cette texte que l'on voudrait conserver entière. Déjà, nous avons vu, jusqu'en septembre 1920, s'amorcer ce combat : noua allons le voir entrer dans la phase aiguë, et sans prétendre en suivre les péripéties, sans en nen omettre, nous satisferons au but de cet ouvrage en soulignant, par des traits multipliés, l'âpre façon avec laquelle l'Allemagne « défendit son bien », soit dit pour parler comme die.
En 191Q, les statistiques allemandes, pour la « Silésie d'Opolo », — région d'Oppeln, — comptaient i million 258.000 Polonais contre 884.000 Allemands. Parmi ces derniers, elle inscrivait las fonctionnaires, les troupes et» insidieusement, décomptait les Polonais faisant leur service militaire en Allemagne. Il y avait donc, de toute évidence, tme majorité polonaise. Le 29 mai 1919, le comte Brockdorff-Rantzau, dans une note envoyée de Versailles, con^dérait la Haute-Silésie perdue pour le Reich. Puis, peu à peu, l'Allemagne insinua qu'il n'en pouvait logiquement être ainsi. Elle fut appuyée en sa prétention par l'Anglais J. M. Keynes, qui invoquait les indications de l'Histoire. Or, depuis la moitié du XIV® siècle, la Haute-Silésie était Polonaise, malgré une « parenthèse » de domination tchèque : tradition, langue, costumes y rataient polonais, en dépit des efforts de nationalisation allemande. Le peuple n'y suivait pas l'exemple des magnats trop souvent germanisés. La Haute-Silé^e se maintenait si fortement polonaise que le polémiste Harden, le xi décembre 1920, raillait « l'appartenance huit fois séculaire de cette province à l'Allemagne! » Quoi qu'il en soit, les Alliés ont la faiblesse d'accepter, un jout, la thèse du plébiscite. C'est l'origine de désordres sans fin. On va discuter où Ton devait orâom]ker. On écoute l'Allemagne qui se dit frappée à
mort si on Tampute d'un membi^ essentiel, bien qu'économiquement parlant, la Haute-Silésie ne lui soit pas indispensable. Par contre, elle est uAe clé de voûte pout l'édifice économique polonais, pour sa vie agricole et industrielle. C'est ainsi que le problème se pose en octobre 1920.
Nous ne pourrons à toute occasion mentionner les cas où les Allemands introduisent secrètement ou ouvertement des armes en Haute-Silésie. Qu'on cache seulement que le fait est permanent, que les autorités alliées saisissent dés dépôts d'armes envoyées de mille manières aux Stosstruppen pangermanistes.Les Commissions interalliées sont l'objet d'attaques quotidiennes, dans la presse, dans les meetings. Ce sont là des faits, au jour le jour, qu'il suffit de consigner une fois pour toutes, quitte à signaler dans la suite les plus typiques, s'il est besoin, pour la datte de notre exposé.
Le point capital, c'est d'organiser le truquage du plébiscite où l'on veut, selon l'opinion de Berlin, faire voter tous les Allemands nés par hasard dans le pays et émigtés, deptns, avec père et mère, en Amérique ou en Chine. Le traité ne parle pourtant que des habitants résidant sur place. Les Polonais s'insurgent contre cette prétention qui ne leur est pas personnellement consentie. Le gouvernement du Reich favorisera le transport des Haut-Silésiens fidèles à l'Allemagne et entravera les votes polonais. ïl répète : « Les coupables des désordres, ce sont les seuls Polonais », et il voudrait soulever l'opinion du monde contre ces « agitateurs ». On accuse la France de chercher à tout prix à « dépouiller l'Empire »; on insulte le général Le Rond, président de la Commission d'administration interalliée : on signale sa « partialité écœurante ». On fait effort pour retarder la date de la consultation plébiscitaire : il faut laisser aux Haut- Silésiens de l'extérieur le temps de venir sur * place»
autant que possible après l'hiver. On crée des ligues, des sociétés : la Freie Vereinigung zum Schulze Obetschlesiens (Union libre pour la protection des Haut- Silésiens), les Vereinigie Vetbande heimaUreuer ObetscUesier (Fédération des Ligues de patriotes hautsilésiens), la Kampf-organisation OberscUesien (organisation de combat liaut-silésienne),la TechnischeNotkilfe, la Ligue des anciens prisonniers, et d'autres. Le centre de tous ces groux)ements est à Breslau, à la Schlesischer Ausschuss. A Berlin, un organe officiel, l'Office pour le licenciement de l'armée (Heeresabwickelungs Hauptamij recrute des volontaires pour les organisations secrètes. On ne dédaignerait pas un coup de force : le complot militaire est» en somme, prêt à agir, en octobre. Quand, le i6, on apprend que le plébiscite est ajourné au printemps, on pourrait croire que la bombe va éclater. Mais l'ÂUemagne manque ^e décision, cette fois. Elle se contente de manœuvrer. Le clergé allemand fait de la propagande. Déjà on prépare des logis pour les 200.000 ou 300.000 Allemands qui, sous peu de mois, viendront participer au vote\ Et on hospitalise des hommes de la Reichswehr qui, sous habits civils, s'installent dans le pays. Dans les écoles mêmes, on célèbre les bienfaits du régime prussien. Les ouvriers, parfois, se rassemblent, expriment leur désir de rattachement à la Pologne, mais on organise des contre-meetings où le moins que l'on demande est l'autonomie pour la Haute-Silésie, avec l'arrière-pensée d'une prompte réincorporation de la Haute-Silésie au Reich^.
1. Bn novembre X93Q, oa coauucnça à placarder dans toute rAllcmagne des affiches iaformaat les électeurs de la Haute-Silésie que toutes Cadlltés leur seraient accordées pour aller prendre part au vote.
2. I^ xs juillet 1930, la Diète de Varsovie avait voté une loi attribuant à la Haute-SUéiie rautonomie économifue ainsi que de larges garanties pour son développement politique. Le projet avait été élabocé par le Comité plébJsdtaJre polonais. L'autonomie ainsi comprise ne devait nullement priver les SUésiens du droit de participer à la politique générale de la Pologne. Vopinion publique silésienne avait fort bien accueilli ce statut organique. Mais maintenant les Allemands s'efforçaient d'offrir à la Haute-SilMe des oonditions qui, apparemment, pouvaient sembler au moins aussi avantageuses. Le 4 novembre, le cabinet prussien se pro-
On songe à faire voter les défunts : on se procure les pièces d'identité de Silésiens décédés pour les distribuer à des Allemands habitant d'autres régions, afin qu'ils apportent tin bulletin utile. On fera venir les malades, les vieillards, voire les impotents, « dans des trains bien chauffés ».
I<a Deuischer Schutzbund, ligue pangennaniste, publie un avis disant qu'elle prend à sa charge les fiais de transport de toutes les personnes nées en Haute-Silésie admises à participer au plébiscite et qui, actudletnent, habitent en dehors du territ<^ plébiscitaire; elle s'engage à les défrayer de toutes dépenses pendant dLc jours; les chômeurs continueront à toucher leurs allocations; il est même prévu qu'en cas de ino(rt, la famille du défunt touchera 10.000 marks; il est interdit auxpersonnes se rendant en Silésie d'emporter des armes.
(Ifi TempSf 28 novembre 1920.)
Ce ne sont partout que tracts et brochures, quêtes et caisses de propagande \ I^'organisation des fidèles de la Haute-Silésie distribue des cartes d'électeur à tout venant. Les « pro-Âllemands » s'irritent de la décision des Alliés selon laquelle les Silésiens, vivant en Allemagne, pourront voter à Cologne. Cette mesure n'empêchera pas l'afflux des électeurs en terre silésienne au jour dit. Berlin, d'ailleurs, discute le projet de vote à Cologne et y voit un danger^. Les Polonais, eux aussi, redoutent la mesure qui, à leur avis, permettra à des Allemands non Silésiens d'intervenir au scrutin. Ils proposent de refuser le droit de vote aux personnes ayant quitté le pays depuis 1908 et de faire voter dans les communes de HatUe-SiUsie les émigrés qui en sont originaires. Le cardinal Bertram interdit aux prêtres polonais de susciter le patriotisme des Silésiens. La presse pro-polonaise {Oherschlesische Grenzzeitung) signale la for-
noaçait en faveur de ratttoiu»nie de la province et prévoyait la convocation d'une Assemblée haut^UésIcime, qui oonsUtoefait le gonvemement.
z. On quête également à Berlin et dans toute l'Allemagne. Les eniants des écxÀes vont ramasser des souscriptions de porte à porte. Bt Tadministiatlon des diemins de fer prépcure 300 trains d* « émigraats •.
2. Vœu exprimé par le gouvernement du Rdch, le xo décembre 1930.
mation d'tine organisation pangennaniste nouvelle comptant 30.000 fusils ptéts à partir» au jour du coup de main. I^es incidents se multiplient; un aviateur allemand tue un of&cier anglais à Kattowitz. Eii répcmse» à B3rtom, les monuments de Guillaume I^ et de Frédéric III sont détruits par une bombe. Les armes allemandes affluent comme a vieux métaux ». Des bandes terrorisent les campî^es. Des agents allemands essayent d'accréditer Thypothëse que le sort de la Haute-Silésie va être réglé à l'amiable par « un juste partage ». lycs magistrats, la gendarmerie, les gardes de frontière protègent les complots des perturbateurs de Tordre.
Les journaux du Reich, entté temps, se félicitent de voir accepter par les Alliés ce qu'ils appellent « la plus large participation des émigrés au vote silésien ». Ces fanfaronnades provoquent une nouvelle crise de méfiance en Haute-Sil^e où l'Unioû des syndicats polonais (200.000 membres) menace de proclamer la grève générale si sa protestation contre le vote des émigrés allemands n'est pas prise en considération. D'où qu'ils viennent, la population s'attend à des troubles, à un pîitsck, et les /Jlemands accusent les communistes de préparer la guerre civile. Aussi s'arment-ils de jour en jour davantage.
C'est le 4 janvier que parait, émanant de la Commission interalliée, le décret réglant les opérations du plébiscite auquel prendront part les personnes des deux sexes qui, au i«' janvier 1921, auront 20 ans, qui seront nées dans la région plébiscitaire ou qui y auront leur domicile depuis le !•' Janvier 1904, ou encore qui auront été expulsées postérieurement à cette date par les autorités allemandes ^ Dès lors, commence la plus frénétique des luttes d'influences que l'on puisse relever dans l'histoire des peuples. Les agents provocateurs allemands
X. n est entendn que les non-dûtticUiés voteront en SUésic, aak A «ae dsie postéfieure à celle fixée potùr le vote des électents domiciliés : nouvelle canst de méeonttfitcmeat pour l'Allmiatiie)
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mettent toutes leurs ressources en œuvre : ils sont largement payés par la métropole. Afin de diminuer les voix polonaises, ils vont jtisqu'à engager, par de bons contrats, des ouvriers pour des usines étrangères. L'Allemagne crée partout la discorde et, par une réclamation du 12 janvier 1921, se plaint près de l'Entente eu signalant que rinsÀmrité en Haute-Silésie est due à l'action de la Commission interalliée! I^es journaux allemands mènent grand bruit autour du « banditisme haut-silésien ». Us oublient les méfaits des stosstrupper ^ ! Ils constatent avec plaisir que les voix polonaises s'élèvent pour rédamer une Silésie autonome et neutre. Ils proclament par anticipation l'inévitaUe succès de l' Allemagne dans le plâ)iscite. Et déjà ils menacent de représailles ks « mauvais votants ». Du reste, si le vote était di^avoralde, on agirait. Harden écrit, le 16 janvier : a Tout est préparé pour une intervttition armée; une colonne d'automobiles blindées est toute prête à Neisse, à la frontière de Haute^Silésie ^. » Pour faire à tout prix la majorité, on fournit des pièces aux déserteurs russes arrivés en Haute^Silésie pendant la guerre polono-bolcbeviste; on achète les voix des timides à prix d'argait. I/a fausse nouvelle court le pays : le commissaire plébiscitaire polonais doit en avertir la population par un appel motivé'. Les pangermanistes publient des déclarations erronées émanant des industriels polonais. On annonce, pour énerver les esprits, que les Allemands
z. Deux exemples eatxt mille : A Bytom, un StoMtraraer, le 19 janvier, tue un employé du commissariat i^ébisdtaire polonais. I<a police allemande arrête les témolas et rdftche le meurtrier. A PoBorxels, les Stosstrupper font sauter la maison d'un cabaretier polonais qui a accueilli che? lui les membres d'une société de Polon^.
2. Ifi. Gueia Robôtnicxa (journal ouvrier) publie un document secret, émanant de la grande organisation militaire allemande dite « Orgesdi », qui expose en détail les préparatifs pour l'invasion prochaine de la Haute-Silésie par les troupes allemandes. Une concentration a été faite à Brieg; en outre, la VIII" brigade de la Rddiswehr (régiments d'infanterie n«« 2, 4, 6, 7, S, xo), ainsi que des détachements des régiments n" 22, 83, 156, 157 sont prêts à intervenir. Vexécution de ce i^an est fiéme pour les premiers jours de février.
(Télégramme de Beuthen, 18 janvier 1921.)
S» « a s* iMtt 9m tteir compte des auasooges répandus par les Aileaumds. »
feront sauter les trains amenant les émigrés polonais. Et l'on apprend aux enfants des chansons de haine contre le « méchant Polonais ».
En Allemagne, on trie sur le volet les émigrés suspects. A ceux qui pourraient voter contre le Reich, on refuse les « papiers de route r>, quand on ne les emprisonne pas. On ne laissera partir que ceux qui sont « absolument sûrs ». Ceux-là auront voyage, logement et entretien gratuits. Leur congé leur sera payé, s'ils sont ouvriers. Des artistes des théâtres de Berlin parcourent la capitale et discourent pour exhorter les émigrés à ne pas « manquer le voyage d'agrément ». On convainc les « touristes » qu'il n'y a aucu|i danger à se rendre en Haute-Silésie et qu'on y sera reçu à bras ouverts. « Les Polonais ne sont pas dangereux \ » Partout des manifestes sont publiés, des réunions ont Ueu pour affirmer que la Haute-Silésie est terre de Deutschtum. On assure, le 12 février, que le gouvernement allemand va déclarer, à Londres, sa volonté de subordonner son attitude, nofi plus aux termes du traité, mais à la solution, favorable pour l'Allemagne, du problème haut-silésien. Tout est à l'optimisme, tandis que les armes franchissent, en quantités énormes, la frontière, avec des sommes considérables à répartir entre les derniers hésitants. Le prix d'une voix peut s'élever jusqu'à 2.000 marks. La Commission. interalliée expulse les agitateurs; Berlin ai renvoie dix pour un. On y fulmine, à la fausse nouvelle que les Polonais concentrent des troupes en bordure du territoire allemand. Mais l'on s'y réjouit quand on sait, le 21 février, que le Consdl suprême (Londres) vient d'établir que les électeurs résidant à l'extérieur voteront le même jour que les Haut-Silésiens résidents ^ Harden s'inquiète.
I. Pourtant les communes du district d'Oppeln déddeat, 1« x6 février, de ne pas héberger les émigrés et de leur refuser la nourriture.
a, Oette dédsioa provoque une vive déCQptkm ch«B Id Hattt^flriwii poloMb.
LA UAUTE-SILÉSIE 29 1
n est plus que probable qae Tanivée subite de giandes masses d'hommes dans cette atmosphère de Haute-8ilésie» tout Imprégnée de matières inflammables, va déchaîner un oiage. Ai»és le long travail d'excitation qui aura été mis en œuvre, on pourra sans erreur résumer l'état d'fime des arrivants par la phrase : « Allons faire leur affaire à ces cochons de Polonais. »
(Agence pokmaise, 22 lévrier 193 1.)
Non moins anxieuse est la population. Les grenades, les bombes à gaz asphyxiants arrivent de toutes parts dans le pays, avec les pistolets Mauser et les fusils. Des bandes armées délivrent des prisonniers dans les prisons (Cosel). L'Orgesch couvre le district de Waldenburg d'un réseau serré d'organisations secrètes; on n'attend que le signal pour intervenir. L'intrigue rayonne sur tous les territoires appartenant aux grands seigneurs allemands : « domaines de la couronne prussienne : 96.919 hectares; prince d'Ujert : 42.001 hectares; prince de Press : 40.437 hectares; prince de Ratibor : 33.395 hectares; prince de Stolberg-Wemigerode : 26.517 hectares; prince de Hohenlohe-Ingelfingen : 25.786 hectares; prince de Donnersmark : 21.942 hectares, et comptées en bloc toutes les terres des 258 grands propriétaires allemands : environ 589.000 hectares ^) Des Allemands attaquent des Polonais réunis à Beuthen, le 7 mars. Des Français sont blessés. Le 20 mars, jour du plébiscite, approche, et M. Korfanty,. député, président du Comité plébiscitaire polonais, déclare à la population polonaise :
I<es soi-disant émigrés venant de TAllemagne, imbus par les pangermanistes de Tespiit de haine, de Tesprit de barbarie de 19 14. envahissent, en grandes bandes, la Haute-^ésie et, ayant à leur disposition les armes massées id par les Allemands, seront la menace d'un danger grave pour Tordre sodal et Tacoomplissement en paix de la gjrande consultation populaire. I<e peuple pK^onais a en juste suspicion ses oppresseurs séciîlaires et ses exploiteurs. U a le droit de supposer que ceux-ci, étant désormais convaincus de la perte de la Haute-Siléàe, tendent sciemment à fomenter des troutdes de manière à ne pas permettre au plébiscite de s'accomplir dans la paix et dans l'ordre, afin de pouvoir, dans le désarroi provoqué par eux, sauver au moins une part de la Haute-^ésie pour l'AHemagne. I^e peuple haut-silésien ne
X. IfiB 60 % dt la^populatioo, qui sont Folopais, ne possèdent qn'on tiers de kl •nrfsoe du sot, et la minorité aOemaad« est propriétaire du reste.
se laissera pu aller à commettre des actes imprudents. Comme il l'a lait jusqu'à présent, il gardera, au moment suprême» tout son sang-froid et une disc^line militaire, se conformant docilement aux ordres de ses chefs.
Les a émigrés » arrivent, devancés dans le pays par les propagandes des aviateurs qui, du haut des airs, lancent des brochures stimulantes où il est sous-entendu que Hindenburg, Mackensen et Ludendorff « vont s'occuper de la Haute-Silésie ». Ne peuvent passer la frontière que les personnes munies d'une carte plébiscitaire. I^ autorités alliées arrêtent au passage des « irréguliers * et des meneurs, notamment des cheminots venus de Breslau, de Berlin ou de Saxe. Quatre bataillons britanniques sont venus se joindre aux détachements français et italien \ On trouve, dans les bagnes des femmes, des revolvers et des grenades, L'Allemagne, à toute éventualité, masse des unités d'Orgesch à la frontière. On estime que le nombre des votants sera de 1.220.000 dont 940.000 domiciliés et 180.000 vivant à l'extérieur : il en vient d'Autriche et de Roumanie. Le Reich fournit, naturellement, le plus gros effectif. Tous sont accueillis « fraternellement » par les fonctionnaires prussiens maintenus dans leur place par la Commission interalliée, par les HeimaUreue, par le Schutzbund, par la police plébiscitaire où se sont faufilés de nombreux Allemands. On est certain de « vainx:re ». Il le faut. Un texte officiel allemand vient de le rappeler à tous :
Si l'Allemagne perd la Haute-SUé^ie, la différence entre riasportation et l'exportation aHemandes deviendra si gnmde ^pte TAttemagne acsa hois d'état de vivre. Il en résuiicfa une limitation de la ptodnction indostriellé et des ehfttnagcft. I«a perte de la Silésie provoqneia tme catastrophe de toute notre vie éooaomique. VAlkmagiie tombiefait an tmag d'un lÊtat de second ordre et iaotpabfe de nourrir aa popnblion actneile. HUe serait obligée de servir « d'engrais Iwmain » aux {Koples étrangers et de dire adieu à «n grand naaâan de «ce en&nts.
X. I«es troopeâ italiennes sont également renforcées. — I<e x6 ma», la Conférence des AnifaoaaaâeHts a^rcaec à i« dél^tioa adleniiiade uae aole rappefant que le maintien de Tordre en Haute-Silésie appartient exclusivement à la CornaUssioo intesalliée et que l» Allemaads setaie&t respowaables de» suitçs q)a'«ntjalnerait l'entrée de ktû» tawpei sur le tozitoire jd^bUcité.
Et le présMent Ebcrt, la veille du vote, a prévenu par un « appdi » les Haut-Silésiens :
Haute-SIksie et AUemagxie sont unies indjasolubkmfitit par des liens puissants, par tu^e culture commune, par tm essor social simultané et par tm mCme développement économique. Si ces liens étaient rompus, la mine de Tonvrage fécond accompli au dentier siècle, et la détresse en seraient les suites inévitables.
La propagande de la dernière heure dépasse toute e^qjtession. On admire, à grand renfort d'épithètes louangeuses, Tardeur patriotique de deux voyageuseâ qui, intrépides, se sont mises en route et ont aGCOuché en chemin de fer. On affirme, à la dernière heure, que bien des Polonais sont devenus germanophiles. On distribue des images où Ton voit le Polonais à bottes éculées, ployant sottô le sac du soldat, et l'Allemand, en civil heureux, jouant avec une canne de jonc à la terrasse d'un café ^ .
Et, comme il fallait s'y attendre, le résultat du plébiscite fait apparaître, une fois de plus, les « trous » du traité de paix. Les opérations électorales se sont passées sans incidents importants. Le résultat du vote est favorable à rAlleins^e. Berlin pavoise : déjà on réclame la totàlUé de la Haute-Silésie, « puisqu'il y a majorité pro-allemande ». La Gazette de Voss soutient le principe : (c Toute tentative de partage engendrerait non seulement de l'injustice, naais aussi des impossibilités, et déchirerait les liens dont dépendent notre vie et nos communs moy«is de vivre, en créant ime situation intenable. » En réalité, la consultation a été très divisée. La Pologne n'est pas si
I. n faut tnsxxe dter tin tour des meilleurs : il y a en Vologatt tout prés de la frontière, à Czenstochowa, une vierge noire miraculeuse fort illustre et chère à tous les cœurs polonais. I«es Allemands ont publié et répandu par dizaines de mille d'caMmplaireB une charmante petite brodiure d'aspect purement slave. I«a couverture rouge» blanc et or figure la sainte image environnée de vierges et d'anges agenouillés. I> texte débute par les considérations pieuses les plus édifiantes et se poursuit longtemps sans rien qui puisse donner l'éveil. C'est peu à peu qu'il conduit par tm admirable raisonnement à cette omcltision que, pour la plus grande gloire de Dieu et pour la joie de la Vierge noire, la Haute-Silésie doit rester allemande.
Cfidouard Hblset, le Joumal, 20 mars 1921.)
affectée par les résultats qu'elle ne pavoise aussi» et n'illumine. M. Korfanty proclame que «le peuple polonais hautsilésien a remporté une victoire décisive, malgré les 200.000 émigrés allemands et les centaines de millions de marks dépensés par le Reich ». La région orientale industrielle et les districts environnants se sont prononcés pour la Pologne. Le Daily Chronicle constate :
I^ Allemands odX mie majorité de 253.000 sufEniges dans l'ensemble de la Hante-Silésie. Mais comme on Vasx a pennte d'amener d'Allemagne un grand nombre de Silésiens orighiaires dont la plupctft n'avaient aucun lien réd avec la Haute-Silâie, et comme le total de ces immigra est évalué à 200.000, on voit que la majorité allemande de la pofmlation indigène n'est pas considérable'.
I. Statistique d'origine aUemande, foornie par le Temps ^ et aona réserves, le 33 mars 1921 :
Roscnbcrg (district, ville et campagnes) : Allemands, 24.300; Polonais, it.400. Krensbnig : Alleniands, 43.000; Polonais, 3.300. I^ublinitz : Allemands, 15.100; Polodoais, Z3.800. Tamowlts : Allemands, 17.600; Polonais, 37.000. (koss-Stx^ta : Allemands, 32.500; Polonais, 32.900. Ober-Ologau: Allemands, 33.700; Polonais, 4.500. Cosel : Allemands, 36.300; Polonais, cz.700. Gkiwitz (vill^ et campagne) : Allemands, 580)00; Polonais, 33.000. I/sbschfttx : Allemands, 65.100* Picdonais, 300. Ratibor (ville et campagne) : Allemands, 48.700; Polonais, ao.700. Ktittxmitz (ville et campagne) : Allemands, 76.400; Polonais, 69.800. KœnigshAtte : Allemands, 31.800; Polonais, xo.800. Beuâien : Allemands, 73.900; Poldnab, 73.500. ZalH^ (Hindenburg) : Allemands, '45.300; Polonais, 43.000. Oppeln (ville et campagne) : Allemands, Sz.ioo; Pc^onais, 36.000. Pless : Allemands, 14.400; Bokmais, 41.000. Rybnik : Allemands. 38.500; Polonais, 50.000.
Cbiflres de la Haute-Commission interalUée publiés le 34 mars 193 z, comme « document provisoire ». — - I<e8 disaines et unités sont intentlonnellemettt supprimées :
A. RliOION XNDUSIRIBLLB BT lOMlàRB A MAJOIOTÉ POLONAISE
a) CereUt ruraux.
Dénomifintion des cerdes. Pologne. Allemagne.
Pless 48.600 Z8.400
Rybnik 52.400 27.9O0
Kattowitz 66.000 53.800
Beuthen 60.700 43.300
Zabrje 43.300 45.300
Tamonrits 37.400 17.000
Tost-Gleiwits. 36.700 19. zoo
QtOBS-Strelitz. 33. zoo 23.400
Total 348. zoo 245.000
b) Cercles Ufba,ins.
Dénomination des cercles. Pologne. Allemagne.
Beuthen ^ zo.ooo 39.800
Gldwitz 8.500 32.000
Kattowitz.... 3.800 33.70»
Kœnlgshfitte zo.700 3Z.800
Total 33.000 ZI6.300
507 communes ont voté pour la Pologne, contre 140 pour l'Allemagne. Le scrutin du 20 mars ne justifie pas
B. RéOION AORICXILB A MAJOHXTé AXXBICAMDB
a) CereU» ruraux,
Dénominatioa des cercles. Pologne. Allemagne.
Ratibor zS.ooo 26.100
I^sbschutz 200 65 . 100
OqscI 16.700 69.600
Oppeln 24.800 56.000
Rosenberg 11. 100 23.800
Ivublinits. 13.600 15.400
Kreutzsbntg , • i . 700 43 . 200
Total 86. zoo 299.200
b) CercUs urbains.
Dénominaticm des cercles. Pologne. Allemagne.
Oppeln i.ioo 20.800
Ratibor 2.^00 22.200
Total 3.300 43.000
Nouveaux chiffres (provisoires) publiés le 25 mars :
Inscrits : i. 217. 961. — Votants : 1. 176. 103.
Poux r Allemagne 704.579 voix.
Pour la Pologne 471.523 —
Majorité pour TAllemagne 233 .056 —
Résultats définitifs du plébiscite du 20 mars 1921 en Haute-Silésie :
Inscrits. Votants. Polonais. Allemands.
a) Districts du nord et de
Vouest :
Krcuzburg 46177 45317 1.785 43-447
Roaenberg 35976 35- 108 11.150 23.857
Oppeln-\111e 22.930 21.984 1.908 20.8x6
Oppeln-Campagne. 82.7x5 81.196 24.727 56.260
I^ttblinitz 29.981 39-195 13.679 Z5'454
Coâel et Ober-Glogau 88.389 86.4x5 16.717 67.476
I^oebechntz. 66.697 65.428 259 65.228
Ratibor-Ville 25.336 24.675 2.227 22.291
Ratibor-Campagne 45>900 45.052 18.516 26.354
b) Districts du sud :
Rybnik 81.985 80.435 52.347 27.918
Pl«« 73.781 7^*277 53.378 18.675
c) Bassin industriel :
Beuthen-VBle 42.990 40.09X zo.ioz 29.890
Beuthen'Campagtte 109.747 X07.126 63.02X 43.677
Gleiwitz 41.949 40.700 8.558 32.029
Kattowitz-Ville 28.531 26.715 3.900 22.774
Kattowitz-Campagne 123.390 1J9.458 66.1x9 52.892
Koraigshiitte 44-052 42.758 10.764 31.864
Zabrje (Hindenburg) 90.793 89.X53 43.256 45.313
d) Districts du centre :
Gros6-Strelit2 46.528 45.590 23.046 22.4x5
ToBt-^xldwitr 48.106 47-435 27.198 30.098
Tarnowitz 45- 561 44 .739 27.513 17.078
les cris de victoire poussée à BerUn : il est très cettaiii que les Allemands ont fait stir les populatioiis tme pteesion formidable. Leur enthousiasme du premier jour est suivi d'tme réaction qui s'exprime par tme significative hausse du mark polonais. Les chiffres flottants se précisent. Le 22, la Commission interalliée fournit ceux qui ne sont pas définitifs : pour l'Allemagne, 716.406 voix; pour la Pologne, 471.408 voix (?). Soit. Mais c'est encore une référence des plus indéterminées. ( ^ ) Nous gardons du reste pleins pouvoirs, — le texte du traité est formel, — pour fixer^la nouvelle frontière, en tenant compte de la volonté des populations et des nécessités géographiques, n'en déplaise à la thèse allemande qui réclame l'indivisibilité. La pièce n'est pas jouée : elle continue. Tout le bassin minier et industriel entend être polonais : il y aura des compromis, certes, mais le rêve allemand d'incorporation totale est vain, incontestablement vain. Il est inntile de parler, comme le fait le docteur Simons, de « l'effroi et de la consternation des Alliés ». Le 24 mars, la presse polonaise constate que la majorité absolue appartient aux Polonais dans le district minier. Les Allemands de Haute-Silésie, aigris, se livrent à des actes de violence, pour affirmer sans doute leur force et leur nombre. Ils se mettront en grève, disent-ils, et avant -peu. Ils font de l'agitation dans les centres populeux. Les Polonais réagissent, bien que M. Korf anty les invite au calme. Tous les journaux polonais et allemands, dans le pays plébiscité, sont soumis à la censure. «La Conférence des Ambassadeurs devra se hâter, dit-on, de fixer le tracé de la nouvelle frontière. » Il est vrai, mais la tâche n'est pas simple. La Pologne n'acceptera pas d'être frustrée, et l'Allemagne crie qu'on veut la démanteler. « La Haute-Silésie est une et indivisible. » (Presse berlinoise, 25 mars.) « Le vote doit
(i)Siir X.220.514 inscrits, on acompte 1.190.846 votants, soit seukaiflBt 90.000 abÀUntionnistos. Jab voix, dans l'ensemUe, se sont ainsi partagées. Poof VJd^tmagne : 707.6^5, soit 60 %; pour la Pologne : 479>359, soit 40 %. I«e moBaton des bulletins btencs ou nuls a été de 3.882. I^ majorité pour rAllemagne est de 221.246 voix. I^ nombre des émigrés ayant pris part au vote a été de i9Z.x54<
être annialé dans les territoires où s'est exercé le terrorisme franco-polonais. » (Lokal Anxeiger.) I/es « émigrés », à lenr retour, sont accueillis par la foule berlinoise chan < tant la WaclU am Rhein. D'autres restent en Haute-Silésie pour renfcwcer les Stosstruppen. Les Allemands menacent de faire sauter les mines, si elles sont attribuées à la Pologne. Certains, déguisés en officiers et soldats anglais, provoquent les Polonais pour créer des troubles. AGross- Streîitz, un câble, la nuit, barre une route et trçis Français de la Commission interalliée, voyageant en automottle, sont blessés. L'un meurt de V « accident ». On a l'impudence, à Berlin, de prendre les mesures nécessaires pour la mise en vigueur de la loi sur l'autonomie haut-silésienne, votée en septembre i^o.
Ces forfanteries et d'innombrables incidents locaux avivent la colère des ouvriers du basd^ minier. Aux premiers jours d'avril, on peut craindre qu'ils ne se vengent avec énergie des excès allemands. L'indignation de la population polonaise est à son comble. On réclame que l'état de siège soit étendu à toute la Haute-Silésie. Les provocations n'en continuent pas moins. Insidieusement, on propage le bruit qu'un accord est intervenu entre un groupe de capitalistes français-anglais et la haute finance allemande, en vue d'exploiter les mines et usine» hautsilésiennes\ On affirme que le pays restera autonome.
z. Production miatèK dt métallurgique de la Haute-Silésie :
TomieB.
Charbon 40. 118.664
Minerai de fer. i$B,to$
— de xinc (calamine) , 107.787
— — (blende) 40Q.387
— de plomb ^ 5*. 37a
Produits du charbon :
Coke 1.655.281
Goudron x54.39x
Ammoniaque 35 «447
BriqoetteB 431.967
Hauts toomeau^: et forges :
Fer brut 904.601
Foute 83.846
Ader coulé 11. 08z
Fer doux ^ î • 453 • »o3
Production des laminoirs z75*54r
Les décisions tardent, et déjà Ton s'en étonne. Le gouvernement berlinois réitère ses prétentions, par des notes è l'Entente, par la voie officieuse de la presse. La thèse connue est que Haute-Silésie et Allemagne ne peuvent vivre l'une sans l'autre. Le Vaterland seul peut rétablir l'ordre et assagir les Polonais tapageurs. Berlin, pour justifier sa doctrine, fait remettre plus de 300 pages à notre ministre des Affaires étrangères. Nous n'y relevons que des inexactitudes et des affirmations sans fondement, tandis que sont vérifiés les votes des 1.400 communes du territoire, et condanmés, en Haute-Silésie, les journalistes menteurs, nouvellistes éhontés, des journaux Oppdner Nachrichten, Morgenpost, Wanderer et General Anzeiger, Leur plus belle invention a été le refus des marks polonais par les banques polonaises en Haute-Silésie ^ Simultanément, la Haute-Commission poursuit divers fonctionnaires allemands, entre autres des magistrats justement accusés de contrebande d'armes et de falsification des résultats du plébiscite. On relève de nombreuses
Poumeaux à zinc :
Ziilcbcut x69'439
Adde sulfurique à 50° S55>589
— aiUiydrique 3.137
Plomb 4X-S79
Cadmium 38.6
Argent 7.4
TOle de zinc (laminoirs) 49 '332
(l^ Tempit 7 avril 1921.)
I. Pour délit de fausses nouvelles, les KreuUburger Nachrichten furent alors sospendnes une «emaine.
Vagenoe B3q>rera Tdegraph de TBst annonce qu'à la suite du plébiscite da 20 mara, qui donna la majorité des suffrages à l'Allemagne, la populatioa des districts ooddentauz de la Haute-Silésie a adressé à la Commission intemlUée» à Oppeln, de vives protestations au sujet de ce vote, lui demandant d'en anntiler les résultats.
De sa propre initiative, la population de ces districts organisa un nouveau plébiscite, chaque votant déposant son bulletin dans les bureaux communaux, l/cs résultats de ce plébiscite furent diamétralement contraires à ceux du plébiscite du 20 mars.
Dans le district d'Olcska, oH les Allemands avaient obtenu la majorité, toute la population, sauf celle de quatre communes, a donné ses voix à la Pcdogne. Dans le district d'Oppeln, où le plébiscite eut lieu dans S6 communes, la population s'est dédarée à l'unanimité en foveur de la Pologne. Des résultats semblables ont été obtenus dans les districts de Prudnick, Cosel et Ratibor.
(Tdégramme de Beutben, 18 avril X92Z.)
preuves d'abus et de faux commis par les Allemands à cet égard. Les cas de corruption ont été fréquents, notamment^ de la part d^ prêtres. Et Ton ne compte plus les falsifications de papiers. De même, juge-t-on des gardes-frontières allemands qui s'étaient déguisés en soldats italiens. Pourtant, un semblant de calme se rétablit, et la Commission d'Oppeln croit pouvoir lever l'état de siège, le 16 avril. On découvre toujours des cachettes d'armes et l'on frappe d'amendes et de prison les receleurs. La conspiration, moins affichée, n'en continue pas moins son œuvre. Ainsi, les agents communistes allemands s'efforcent de recruter des soldats pour l'armée rouge, parmi les ouvriers mineurs; les soldats en civil, venus d'Allemagne, persévèrent à élaborer un plan d'invasion. Les meneurs de grève s'évertuent à créer des difficultés au patronat polonais. Sur les points où l'on se sent assez nombreux, on proteste, en cortège et meetings, contre le partage qui se prépare. L'espionnage^ s'organise sur un large plan. Le 30 avril, on surprend l'organisation de renseignements mise sur pied par la direction des chemins de fer à Kattowitz. Les mines s'émeuvent des faux bruits, réclament avec l'éloignement de directeurs suspects, un démenti, par la Commission, des rumeurs qui courent, au sujet d'un partage trop profitable aux Allemands. Enfin, elles se mettent en grève et il faut rétablir l'état de siège \ Les conflits ne tardent guère. L'exaspération se propage, en trait de poudre. Des bandes polonaises essayent de s'emparer des villes où soutç^tonnées les troui)es françaises. En quarante-huit heur/çs, les Polonais de Haute- Silésie, i)our sortir de l'indédsiQ;^,! en viennent à demander un gouvernement indépendant. « Les Alliés, dit-on, ont violé le traité, en ne reconnaissant à la Pologne que deux districts^. Nous ne voulons pas retourner sous la domination allemande. »
f . 53 mines sur 65 sont en grève le 2 mai.
3. C^était une fausse nouvelle allemande selon laquelle la presque totalité du bosttai houiller était attribuée à l'Allemagne.
On se téjouit, dans k Rdeh, de ce « coup de colère ». Il démontre la faiblesse de TEntente, a incapable de fixer une frontière » et d'empêcher les conflagrâtfons ^ Pour ajouter au désordre, et sians autre raison, les Allemands haut*âilésiens font grève dans leurs usines : leur vœu est de susciter tan mouvement insurrectionnel. Dans ce chaos, de prétendus Polonais tirent sur les troupes françaises : ce sont des membres de l'Orgesch. Les Allemands font répéter en tout Heu que les Alliés « ont reçu l'ordre de noyer dans le sang la résistance polonaise ». Au principe de cette grave affaire, intervient la machination dont les fils sont tirés à Berlin. Jamais autant qu'alors, le pays n'a été inondé de tracts et journaux du Reich, attestant que l'Angleterre^ l'Italie et le Japon n'ont qu'un déait : celui de donner la Silésie à l' Allemagne. On attise lé feu : on voudrait l'incendie général : ce ne sera pourtant guère plus qu'un grand feu de paille. I/C 8 mai, on enregistre quelques symptômes de détente. L'effervescence se calme. M. Korfanty supplie les Alliés de fixer la solution sans délai, pour empêcher de tels et si fâcheux mouvements à l'avenir. Les Polonais luttent contre les formations d'Orgesch. Ils savent enfin qu'on ne les « traitera pas comme des articles de commerce » ^. On parle d'une prochaine reprise du travail : la poudrerie siléaîeune n'a pas sauté. Le 9 mai, une partie des mineurs reprend le travail, sous condition que le charbon extrait n'aille pas en Allemagne. C'est l'apaisement, bien que les « insurgés » affirment qu'eniait, ils ne déposeront pas les armes tant que le règlemèôt de la question des frontières ne sera pas effectué. Si^l'^M se bat, on ne se battra que contre des Allemands, ^ar on mande d'Oppeln, le 10 mai : « Le nombre des civils allemands armés en Haute-Silésie, qui ne cesse de s'accroître, s'élève maintenant à 18.000;
1. I^ presse allemande demande à l'Bntente d'agir avec la dernière inetg^c contre les Polonais « insurgés », et la Commissicm parlem«itaire lUleoiande, à Oppeln, offre des forces militaires pour réprimer la récite.
2. Manifeste des Polonals^ilésicns, le 9 mai, publié par le SoHal ÙemokrmUn, de Copenhague.
une bataille, sur une grande échelle, entre Polonais et Allemands, reste probable. » £n Pologne même, des volontaires s'enrôlent pour aller faire le coup de feu ^i Silésîe : on les retient pour éviter d'aggraver la situation. I>s trains recommencent à circuler en pays troublé, mais du côté allemand, l'agitation augmente (cercles de Kreuzburg^ et de Cosel) où les conflits armés ne cessent pas. La menace reste donc suspendue. 80.000 Polonais sont en campagne : ils seront 300.000, s'il est besoin. Dans les districts allemands, le 12 mai, les « fidèles à l'BmiHre » proclament la grève générale. Pourquoi? Parce que la trêve ne fait pas leur affaire, et qu'il faut troubler l'eau dormante. Des soldats bavarois arrivent en train Uindé. Une étincelle suffirait pour rallumer le brSëier. Elle jaillit. On se bat près de Kendzierzyn où le train s'est arrêté '. Simple échauffourée, qui peut recommencer le lendemain, car le Reich vient encore d'envoyer 8.000 hommes (16 mai 1921). L'artillerie donne, en effet, le 16, du côté polonais, contre la Sdbstschutz allemande. La Commission interalliée plaide en vain la conciliation et la sage attmte. Mais commait les Polonais pourraient-ils rester calmes, puisque les volontaires allemands continuent à entrer en Haute^Silésie (Ober-Glogau, Kreuzburg, Deutsch-Rasselwitz), malgré tme fictive interdiction dn gouvernement berUndis ^ ? Ces troupes sont généralement composées de Bavarois sans travail et sans aveu : elles disposent de mitrailleuses et d'artillerie. Elles prennent le nom de troupes de protection de la frontière. La Gazette de Silésie, le 20 mai, écrit à leur sujet : « Ces troupes, coqipdsées de
X. n y a daas cette ville 20.000 hommes de troupes allemandes, pour le moins. I«' Allemagne masse des troupes à la frontière.
3. Cest à ce moment qu'aux Commiifs, H. I4o7d Oeoige provooee son a%re réquidtoire contre la Pologne, et déclare qu'elle n'a pas de droits historiques sur la Silésie. U est apptoaré par toute la presse allemande, qui voit, dans ses pannes, une invite à une intervesUon militaire de rAllemacne en Haiitc-Sil<bsi«.
3 I^ x8 mai, le chef du gouvernement, chancelier Wktb, donne l'ussurance 4 M. diarks I^aurent, ambassadeur de PraKoe, que TAUemagne n'interviendra pas en Haute-Silésie, alors que la Frank/uritr Zmtung pu))Ue : « Tous les fncmlNW» de U division de fer de la légion allemande et des formatlotis de Crontlère sont lmité$ à dotfaer innii(Miat<wen< le«r adlresBe. »
réactionnaires antisémites, ignorent tout du pays et ne peuvent qu'y faire le plus grand mal. » I^es enrôlements se poursuivent fiévreusement à Munich. Le 21, le Bureau militaire de Berlin adresse nominalement aux Haut- Silésiens de la capitale une sommation de se présenter avec leurs papiers, en vue de défendre leur pays. Ce même jour, le chancelier réitère que le recrutement des corps francs ne sera pas toléré ! ! ! Et les hommes partent, en nombre, avec chacun deux fusils ! I^e Votwaerts signale le placard suivant : « Volontaires pour le corps de protection de Haute-Silésie. — 40 marks par jour, logés et voyagé payé. On n'accepte que des hommes résolus et absolument sûrs. » Le Drapeau rouge (Berlin) annonce : « Au camp d'aviation de Baieg se trouvent des armes et du matériel de guerre. Continuellement, des recrues sont dirigées vers la frontière de Pologne. »
Le 22 înai, l'ennemi allemand, portant l'uniforme de la Reichswehr, attaque dans la direction de Lesnicze- Kalinow. Sur notre injonction, le président du Reich fait savoir que : « quiconque entreprendra de grouper des personnes en formation de caractère militaire, et quiconque participera à ces formations, sera puni d'une amende allant jusqu'à 100.000 marks, ou de prison. » Il est bien temps ! Et bien temps aussi d'annoncer la stricte fermeture de la frontière! Un détachement allemand franchit l'Oder et tente de s'emparer de Syrin. On se bat à la tête de pont de Krappitz. Trois fortes colonnes allemandes, avec de l'artillerie lourde, marchent, en combattant, vers les mines silésiennes, pour une attaque concentrique. C'est une véritable offensive, que Berlin explique mal par de piteuses excuses. La Haute-Silésie est envahie par les bandes germaniques. La Haute-Commission interalliée intervient pour obtenir l'arrêt des hostilités. La « guerre » ne s'en ralentit qu'à peine. U ne suffirait que d'tme offensive des Bolcheviki contre la Pologne potu: remettre le feu dans toute l'Europe centrale.
La crise de mauvaise humeur de M. Lloyd G^rge est
passée. Après une forte tension franco- anglaise, Tharmonie s'est rétablie entre les points de vue alliés. Le 24 mai, M. Briand, à la Chambre, annonce que, sur une mise en demeure, le gouvernement allemand s'est engagé à prendre toutes mesures utiles pour faire cesser l'action militaire en Haute-Silésie. Le 26> néanmoins, on se bat encore, bien que le canon tonne paresseusement, tandis que la Commission interalliée épuise, entre les deux camps, totfô les moyens de persuasion. La Pologne, elle aussi, à notre requête, a fermé sa frontière. Serait-ce la fin de la lutte? Pas encore. Les Allemanck éprouvent le besoin d'em^doyer les gaz asphyxiants qu'ils ont apportés à toute éventualité, et, à dire vrai, ils reçoivent encore des munitions. Le 28, il y a choc entre envahisseurs et Polonais, à Grosstein, et dans le cercle de Ratibor. Le 29, les Allemands attaquent sur un front de 25 kilomètres (région de Borovian-Kameran.) Ils sont repoussés. Que serait-ce si un armistice entre les belligérants n'avait pas été signé la veille ? Dans les localités occupées par eux, les soldats du Reich font régner la terreur, réquisitionnent, prélèvent de lourdes contributions. Des Polonais sont déportés en Allemagne dans des camps de concentration. La procédure du partage se poursuit, avec une prudente et déplorable lenteur, entré temps % Londres et Paris discutait toujours. Ce ne sont qu'enquêtes et expertises, notes et contre-notes. Si, le 2 juin, l'offensive allemande est arrêtée, s'il est parlé d'une trêve, le général Hoefer^ chef des Allemands, se refuse à céder un pouce de terrain. Pour brouiller les cartes, il laisse dire que les 6.000 Anglais à peine arrivés sont prêts à collaborer avec lui en vue de mettre les Polonais à la raison. D'autres effectifs allemands s'infiltrent en terre haut-silésienne : il y a encore des engagements très vifs entre les forces polonaises et leurs adversaires. On ne parle que d'une grande offensive très prochaine. Et les Alliés délibèrent, pour ne pas s'en-
I. < ]> goovenemcnt britannique a adopté une politique de i»udente txptctative en ce qui concerne la Haute-Silétie. » (Communiqué Rcuter, 6 juin 292 x.)
tendre. . . Ce qu'ils font alors de plus poâtif , c'est d'essayer d'étabUr un cordon de troupes entre les combattants. Mais les Stosstruppen et la Reicbswehr en civâ ne se laissent pas fadtenaent déloger : ils font sauta: les pœits, empêchent la circulation des trains de ravitaillement. Les Polonais en font parfois tout autant. A Beutb^i, il y a conflit entre Français et Alleman<k. Ces derniers occupent Leicbnik, malgré les Anglais. Hoefer s'accroche à ses positions. Il fait attaquer sur Slavenice le 7 et, le même jour, reçoit des renforts, par la gare de Neustadt ^ . La zone neutralisée est établie tant bien que mal, le 9 juin. Si les gouvernements britannique et «français pouvaient tracer la frontière avec autant de rapidité, ils ne mériteraient que des félicitations. Mais c'est certainement une entreprise plus complexe. Les troupes du général Hoefer prennent Gross-Strelitz, et le problème de «l'impossible tracé » n'avance pas. Là solution.^ On la fournit, de Berlin : « Que le& troupes d'auto-protection, sans se soucier des Français et de leurs ordres, nettoient avec leurs propres forces la région industrielle des bandes polonaises et rétablissent la tranquillité. Alors, seulem^it, le C<m;is^ suprême poturra prendre une décision. » (Deutsche Zeilung.) C'est ironique et catégorique. Msintenant, les Allemands fabriquent leurs munitions aï Hâute-Silé^e même, à Stepalsdorf . Il devient fastidieux de répéter que les renforts leur arrivent incessamment et qu'ils attaquent çà et là, chaque jour, aux endroits où la zone neutre n'est pas encore très établie. Détail plus neuf : ils essayent de. soulever les Polonais contre les troupes anglaises^. Us tinrent sur les patromlles françaises. Ils refusait d'évacuer les frontières conquises. « Les Allemands ne reculât jamais », disent^ils, bien que les Polonais aient x>ris Tenga-
1. I^ Allanands ocgaaisoit alors les Frdkc^ps Schmidt, Méml^, voa Ham^ don, etc.
2. Selon 1«8 journsnz berlinois, l'acticm des forces aillées tSt dirigée uniquement contre les Polonais. Des forces de Hoefer, on ne souffle moL Des aéroplanes UniOÊÊU 4eB inipriwiéa o^ il est dit qpie ^autr«s tnoupms tsfMmm^f» wnt airii^er •u tcQoiffs des Altonwndf.
gexnent de rétrograder pour éviter les chocs de troupes. Mieux, les Stosstruppen occupent les villages d'où se retirent les Silésiens. Hoefer ne dispose pas moins de 60.000 hommes, le i6 juin. Il a 104 canons de campagne, 14 canons lourds, 28 lance-mines, 16 trains blindés et i.oii mitrailleuses. I^e 18, son gouvonement parle, tout au plus, de modérer son ardeur. On considère sans doute, à Berlin, l'équipée haut-silésienne comme un nouveau Baltikum.
Le 20 juin, les Allemands se déterminent enfin à rendre du terrain. I^a population allemande du pays leur en^a donné le conseil. La presse a suggéré que l'intransigeance excessive pourrait devenir dangereuse. Hoêfer cède, mais il enrôle de nouveaux venus et il organise ses effectifs, alors que, le 20 juin, M. Lloyd George déclare : « Le désarmement de l'Allemagne est une affaire réglée. » Pour se retirer davantage, le condottiere exige des garanties. Il présente de véritables contrepropositions au plan du général français Le Rond. Il désigne les villes où il veut rester. Il n'écoute pas Berlin qui semble Im donner des ordres. A aucun prix, il ne procédera à la dissolution de ses troupes. Le 22 juin, il se débat encore; il atteste son utilité absolue pour refréner les « méfaits » des Polonais sotdevés, coupables, — ce qui est vrai en soi, — d'un certain nombre d'excès. Il reçoit une Commission parlementaire allemande, confère avec elle. Il a des entretiens avec le général anglais Henniker. Il commence à comprendre que la politique de violence qu'il préconise se produit trop tard... ou trop tôt. Les provocations sont dédaignées par les Polonais : on veut le mettre, par une extrême sagesse, dans l'impossibilité d'en tenter d'autres. On se replie devant lui pour l'obliger à imiter le mouvement qu'imposent les Alliés et que conseille timidement l'Allemagne elle-même. « Nous nous conformerons, disent les Haut-Silésiens, à la décision de la Commission et met* trons fin à l'effusion de sang. Au moment décisif, conser-
VOUS notre calme. » Et l'on apprend, le 27 juin, que }e général Hoefer s'est soumis. Un accord germano-polonais est signé pour la double évacuation des régions occupées. lyC repli conoimence dès le lendemain. Les Allemands reculent donc quelquefois; les formations irrégulières allemandes d^vent être complètement dissoutes le 5 juillet. £n partant, les « conquérants 1 font le plus de mal possible. Ils ne pardcmnent pas à la Commission d'avoir amnistié tous les actes illégaux en relation avec le soulèvement. Hoefer laisse une proclamation plaisante : a Nos compatriotes non encore libérés comprendront notre modération et nous en seront un jour reconnaissants. » Il a des caprices, revient sur le territoire évacué, ouvre le feu avec des mitrailleuses sur Blotnica. Il interrompt le trafic par chemins de fer, arrête des Polonais. Pourtant, il faut s'en aller ^^Mais avec quel regret t Une compensatioa à l'amertume de la retraite est donnée aux soldats allemands. Le 5 juillet, ils apprennent qu'à Oppeln, am cours ^'une, manifestation pangermaniste, le commandant français Montalegre, du 27^ bataillon de chasseurs à pied, a été tué ou, pour plus exactement dire, assassiné. L'Allemagne exprime ses regrets, mais à Berlin xé crime déchcdne une tempête d'indignation... contre les Français, « bétes féroces lâchées \:ontré la paisible pppulation haut-silésienne ». « Que les Français interprètent l'incident «de Beuthen comme un avertissement solennel, écrit M. Hœser, ministre d'État, dans le fi#rliiier TagMait. Un peuple opprimé subit toutes les humiliations jusqu'au jour où il en e^^ige le paiement en bloc. Le coup de feu de Beuthen n'est que la résulr tante fatale de cet état d'âme. Il est encore temps que
t. VQr$mk se prâf bi«i» de âés^mier w Havt«*Si}Me ft les ^rm«^ («nwe l«s munltiocis çpntiiiuent à être introduites sur le territoire. I<e ;i juillet, oh compte à Olemitf, 9.000 « Orgetacb 1 ecxmplAtcÉLeiit ann^ «t émitpàk QQt(«r;«e mime jour, av^tit ri^tei^t^ : « ^ Iç Çoûfieil s^pr^me prend une déç^gn 4éfaYÇf9Uc A nos intérêts, je retourne Ik-ha» avec mes troupes, je chaise les Français et les Polonais. C'e^t ^ ta Hautt^^« qu'autitMs est parti la ni^v^sfa^t <|m s'sst ^ terminé par la victoire siir Napoléon. »
Ift Piaoce tienne compte de l'avis. Demain, il sera peut* ètrt trop tard. »
Il reste bien entendu, en Âll^nagne, que l'on n'ad* mettra pas une aliénation même partielle de la Silésie. On le fait savoir sur tous lestons à Londres et à Paris, où les « études » et « recherches d'accords » se poursuivent parmi d'ixmombrables obstacles. Nous avons un peu perdu de vue ces conciliabules en regardant la bataille germano-pcdonaise. Une Commission d'experts, entre temps, s'est réunie. Âboutira-t-elle à un résultat? Il est permis d'en douter. La Commission d'Oppeln a échoué dans sa tentative d'élaborer un projet de partage. Quand statueront les Alliés? L'Angleterre n'est guère convaincue d'envoyer en Haute-Silésie des renforts pour rétablir l'ordre, ce qui est la thèse de M. Briand. Pourtant le fnUch allemand peut éclater, une fois de plus, d'un moment à l'autre. Sous l'action des agita^ teurs, une violente hostilité se développe contre la France \ A Lœbschutz, on Insulte nos troupes, on assaille la résidence de nos officiers. Les crimes allemands se multiplient. La Commission interalliée demande des renforts. Et l'Angleterre se tient encore sur la réserve. Les félicitations adressées, le 17 juillet, par le président Bbert à Hoefer sont pourtant un indice de l'état d'esprit allemand. Français et Anglais s'attardent en conversation. UEvening Standard, pariant des renforts> s'exprime ainsi : « La proposition française constitue un danger. » Si bien que les Allemands, par une pente logique, en appellent à M. Lloyd George. I^es associations allemandes de Silésie priment l'initiative de la démarche. De plus haut, le chancelier Wirth dit, en substance, à tm correi^ndant de V United Pfêss : « Ou la Haute-SilésIe, ou ma démission. » L'Angleterre réclame une réunion du Consal suprênnie pour le 28 juillet et réserve pour cette réunion ^examen de
X. I^ mot d'cxrdre ooosiste alors à faire considérer oomxne une provocation Intolérable renvoi d'une nouvelle division française en Bautc-SOéiie.
la question des renforts qu'elle pourrait envoyer. Commence-t-elle à voir dair? Comprend-elle que le temps presse et qu'il ne faut plus faire traîner les choses en longueur? A- t-elle entendu le cri d'alarme de la Haute- Commission interalliée? Déjà les éléments belliqueux importés du Reich en Silésie s'agitent. Leurs effectifs grossissent; leurs agressions se font plus violentes, a L'état de la Haute-Silésie est sérieux », avertit le Temps du 22 juillet. Les gouvernements allemand et soviétique participent à l'action des communistes dans le but de provoquer de nouveaux troubles. Londres maintient sa thèse imprudente : « Une armée aUiée blesserait les sentiments polonais et allemands. » Le Berliner TagéblaU constate que « la bonne volonté de l'Angleterre est certaine ». En tout cas, elle légitime l'attitude de la population allemande qui se déclare résolue à s'opposer au transport des troupes françaises. Pendant ces atermoiements, les attentats allemands s'accumulent et les journaux de Berlin présentent la situation sous un jour de plus en plus menaçant. Nous y sommes accusés de payer les Polonais pour les encourager à susciter des incidents.
La réunion du Conseil est fixée au 4 août à Paris S et le 28 juillet on n'en est encore qu'à murmurer autour de M. Lloyd George : « On pourrait laisser la France agir seule, en ce qui touche l'envoi des renforts, tout en dégageant la responsabilité britannique. » « Les forces intexalliées sont insuffisantes », ne cessent, cependant, de répéter les hauts commissaires en Silésie. On craint que France et Angleterre ne puissent jamais accorder leurs points de vue, lorsque, le 30 juillet, M. Lloyd George cède à un heureux mouvement en disant : « Il est inconcevable que deux pays qui firent d'aussi énormes sacrifices pour la cause commune et qui, par tant de souffrances, marchèrent au triomphe commun pour cette
I* Date postérieurement modifiée et reportée an 8 août.
cause, puissent se qtiereller à propos d'une interprétatioii de la paix qu'ils ont faite à un td prix. » Et soudain, le conflit Franco-britannique apparsdt moins aigu : on a trouvé le bon terrain. Les deux gouvernements tenteront une démarche auprès de l'Allemagne et lui feront connaître qu'elle doit se tenir prête à faciliter le transport des troupes alliées. Il n'est encore question, entre Alliés, que d'un compromis. La réunion du Conseil va permettre d'aborder les précisions sur le nombre et la nature des renforts nécessaires. Il n'est pas jusqu'aux Allemands qui ne s'inclinent de bonne grâce.
Si les axnbassadeuis anglais et italien demandent, en même temps, que Tambassadeur de Fiance au gonvemement allemand de prendre les mesures propres à fodliter le transport des troupes alliées pouvant devenir nécessaires à cbaque instant, vu la sitnatkni en Hante-Silésie, le ministre des Affaires étrangères allemand déclarera certainement qu'il est prêt à accepter cette demande.
(GaxetU de Voss.)
Pourtant le chancelier Wirth reste amer : a Le triste spectacle de la Haute-Silésie montre où conduit l'idée de puissance. » (Discours de Brème, 2 août^) Comment cette puissance ne s'exercerait-elle pas avec énergie puisqu'on signale de nouveaux troubles dans le district de Gross-Strelitz, puisqu'un détachement britannique est attaqué dans le cercle de Rosenberg et que des bandes allemandes parcourent les régions d'Olesno, de Lublinitz. C'est pour exercer la « puissance » nécessaire que le Conseil suprême se réunit, non sans points de vue différents, notamment au sujet du fameux « triangle industriel ». On s'entendra. Les thèses se rapprochent peu à peu, malgré les suggestions osées de M. Lloyd George concernant les droits allemands sur le bassin industriel et la vérité historique des titres de propriété allemands
I. A ce moment dicule mie rmnem* selon laquelle les Alliés se décideraient à un partage de la Hante-SUésie en trois parts : a) à TAllemagne; b) àla Pologne; c) bassin industriel, sous le contrôle des Alliés, pendant quinze ou vingt ans. I^ Pcdogne est hostile à tout projet de compromis.
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sut ce torritdffê. Btt-ce Taccoîd? Nous avons vu, par ailleuts, que cet accord ne fut. pas obtenu sans peine. Le Premier anglais repart soudain en Angleterre « appalé par les affaires d'Irlande ». Va*t*on rester chacun sur ses positions après le « déjeuner poivre et sel » de Rambouillet ? Le ts» la presse allemande espère une rupture entre les Alliés. C'eût été un défi au bon sens : on se borne à faire appel à la Société des Nations. L'arbitrage des États* Unis eût, à beaucoup, paru préférable. « C'est cepen* dant un succès pouf la tactique française »> déplora la GazeUô de Francfort, Lft presse polonaise n'est guère plus satisfaite. ÉUe voit dans la décision du Conseil suprême un « âégant moyen de tourner le traité » (Narod) et estime qu'en attendant « la Haute-Silésie continuera à être un foyer d'anarchie » (Roboimk), Pour lui donner faison, le 15 août, les Allemands incendtetit le village de Gieszowitz et les forêts du district de Pless. A Lesnica, ils attaquent sur la route plusieurs membres du Comité plébiscitaire local. Berlin» par un messine du président d'Empire, encourage les Allemands haut-^ésiens à la patience : « Tout le peuple allemand espère en vous. » De leur côté» les présidents des Comités polonais invitent la population à garder son sang-froid» puisque le 29 août, le Conseil exécutif de la Société d^ Nations abordera le problème silésien, à Genève! L'Allemagne accuse toutefois les Polonais de fomenter des querelles dans |
les districts de Pless et de Ribnik, et ses partisans |
attaquent, à Beuthen, le siège du Conseil populaire polonais. Les autorités allemandes persécutent les protestants polonais de Haute-Silésie, ks chassent de leurs paroisses. Les pro-polonais répondent par des manifestations, le 19 août» pour célébrer l'anniversaire de l'insurrection de 1920. Et les renforts alliés tardent à |
se rendre sur place. j
Une pression toute particulière se manifeste, du côté allemand» dans le disteict de Rosenberg, où les repré- !
sentants de différentes organisations pangermattirtei
forcent la population polonatae à signer des déclarations aux termes doMinéUes sQsb réclament la nationalité allemande. On nse de repiésailles contre ceii^ qui refusent. L'nud'^nxi un maire de village, est assassiné au bord d'un chemin; un autre, un vieillsurd, dans son lit (21 août). Les Polonais de Beuthen sont maltraités» battus dans les mes. I4t police ferme les yeux. On expulse les Polonais du district de ROsenberg et de Pologne même; ils réda« ment protection aux AtUés. Le 23 août, il s'en faut de peu que la population de Oldwitz ne soit massacrée par une bande de Stossttuppen. A Rybnik, nombre de fabricants allemands ferment leurs usines, dans le but de bolcheviser le prolétariat polonais. Dans la presse pangermaniste, on s'efforoe d'izmocenter Joacke, l!asaaaaia du conunandant Montalegre, qui est jBfst le 25 aoftt^ Un détadv^nent aUemand de ^.000 hommes surgit, le ^8 août, dans le district de Gross-Strelitz.
On emplirait des pages de ces méfaits. Mesurons^nous; le crime, ainsi accumulé, n'irait pas sans monotonie : il n'est que les Allemands pour ne point s'en lasser.
L'état de siège est levé à Gross-Strelits et à Oleiwitt le i^ septembre, tandis que le Conseil de la Société des Nations poursuit ses travaux à Genève. 15.000 Allemands n'en continuent pas moi^ à semer la terreur sur la rive gauche de l'Oder. A Kattowitz, nous confis* quons 50.000 cartouches, 6 mitrailleuses, 140 fusils et, pour oe délit, arrêtons le bourgmestre et ses adjoints. Le premier transport de troupes françaises arrive enfin à Oppcln, le 7 septembi^e'. Il est grand temps, car les Allemands recrutent ouvertement pour la Haute^ SiUsie; l'engagement est de 2.000 mail»), à la « Société pour les travaux des champs », Hanovre, Steinbarstrasse,
z. I(C %Q août, a 8cn dàitoitancnt oondamaé à daq ans de traTaïuc toroét. I«c Ooitteu de guerre a répondu niégadvement à la question de meurtre avec prémédttottoa. ht t>Mdini ff»ÇÊk dtt ttibunal iakfttlUé de tinKMrtts avait deiMode TappUcatioii del'artlde axx du Code pénal allemand, qui eût entraîné la peine de mort !««§ avtrea juges étaient anglais et itaUens.
t. Date dala Wv*t Steimlt4t l'état dt tU$€ m BatttMUMa.
n^ 6. Stir place, ils constituent un vague comité hautsilésien qui est, disent les Polonais, « une nouvelle ruse de guerre ». Les renforts anglais et français se complètent, le 14 septembre; les Italiens sont en route et ne tarderont pas. Ils auront à entreprendre, de toute urgence, le a nettoiement » de la Selbstschutz, des organisations militaires secrètes, entre autres, de la Schwartzkopf à peine créée, du trop fameux « détachement pour les suppressions des Polonais nuisibles », de VEinheit (unité), société fondée pour obtenir la constitution de la Haute- Silésie en État autonome, de rÂrbeitsgemeinschaft, de la Jagdkommando et autres fourmilières où l'on ne rêve que d'intrigues et de violences.
Nous devons d'ailleurs convenir que la présence des renforts ne modifie qu'à peine la situation. Chaque jour amène son désordre, son attentat. L'Orgesch, dispersée id, se reforme plus loin. Les autorités allemandes arrêtent d'anciens insurgés polonais, sans tenir compte de l'amnistie accordée par la Commission interalliée « pour tous les actes contraires à la loi commis à cause de l'insurrection, excepté les actes commis par désir de lucre, de vengeance personnelle ou par cruauté »\ L'heure est proche où Genève va parler. Aussi bien, Berlin anticipe-t-elle pour réclamer « la Haute-Silésie allemande et indivisible ». On vitupère contre les « machinations germanophobes du Conseil de la Société des Nations », contre le « déni de justice » que l'on prévoit. La Taeglische Rundschau se moque de la a comédie genevoise » et l'on menace de la démission du chancelier. On répète aussi qu'on fera sauter les mines silésiennes. Comme argument de chantage, on atteste que les accords de Wiesbaden seront rompus si le désir allemand n'est pas exaucé. Le Reich est littéralement en ébullition (10-13 octobre). On manifeste dans les rues à Stuttgart, Breslau, Francfort. La Gazette générale de V Allemagne ne
X. Journal officia de Haute-SiUsie, ii« 22-23, 6 juillet tgzi.
voit en la « spoliation fatale » qu'un commencement. Avant peu, les Français occuperont la rive gauche du Rhin et la Ruhr. C'est dire Tâcreté du débat. La Comxzdssion interalliée en Haute-Silésie prend de prudentes mesures d'ordre. Le Conseil national polonais hautsilésien supplie chacun d'accepter raisonnablement la sentence. Les Allemands ne conservent pas le même calme. Le partage est enfin connu le 21 octobre 1921 \ La Pologne perd Beuthen, Zabrze, Gleiwitz. Mais la nouvelle frontière lui donne 82 % de la houille produite en Haute-Silésie, 51 % du coke, la totalité du zinc et 70,5 % de l'acier, avec toute la production d'acide sulfurique et les usines de fabrication synthétique d'ammoniaque et de produits nitrés. Il lui est octroyé
I. Dispositions essentielles des dédsions prises par les prindpales puissances alliées et associées.
I/'Bmpire britannique, la France, Tltalie et le Japon, signataires avec les ^tats- Unls d'Amérique, comme principales puissances alliées et associées du traité de paix de Venailles, Décident :
I«a frontière entre l'Allemagne et la Pologne, dans la partie de la Haute-Silésie décrite à l'article 86 du traité de paix de Versailles, est définie comme il suit :
I«a frontière suit l'Oder, depuis le point où ce fleuve pénètre en Haute-Silésie jusqu'à la hauteur de Niobotschou;
De là, die se dirige vers le nord-est en laissant en territoire polonais les commîmes de Hofaenbirken, Wilhelmstal, Rasdiûtz, Adamowitz, Bogunitz, I4ssek, Summin, Zwonowitz, Chwallencritz, Ochojetz, Wilcza (haut et bas), Kriewald, Knurow, CMeraltowitz, Preiswitz, Makosdiau, Kunzendorf, Paulsdorf, Ruda, Orzogow, Schlosiengrube, Hohenlin^e et, en laissant en territoire allemand les communes d'Ostrog, Markowitx, Babitz, Gurdc, StodoU, NlederdofF, Pilchowltz, Nieborowitzer, Hammor, Nioborowitz, Schonwald, Ellguth, Zabrze, Sosnica, Mathesdorf, Zaborze, Bfskupits, Bobrék, Schomberg;
De là, la frontière passe entre Rossberg (à l'Allemagne), et Dirkenheim (à la Pologne);
De là, die se dir^e vers le nord-ouest en laissant en territoire allemand les communes de Karf, Sfiechowitz, Stolarzowitz, Priedrichswille, Ptakowitz, I<arlscfahof, Ifiedar, Hanusek, Neudorf-Tworog, Kottenlust, Potemt», Kdtsdi, Zawadski, Pluder-Petershof. Klein-I^ewnik, Skrzidlowitz, Gwodazian, Dzidna, Cziasnau, Sorowski, et en laissant en toritoire polonais les communes de Schari^, Radxionkau, Ttodcenberg, Neu-Repten, Alt-Rq>ten, Alt-Tamofwitz, Rybna, Piassetsna, Borasdiowitz, Mikoleska, Drathhammer, Brusdiidc, Wûstenhammer, Kokottck, Koschmieder, Pawonkau, Spiegdhof (Gutsbedrk), Gro6S-I«agiewnik, Glinitz, EUKhtsdintz, lissau.
De là, vers le nord-ouest, la frontière odndde avec l'andenne frontière entre l'Allemagne et la Russie jiisqu'à son point de renomtre avec la frontière entre l'Allemagne et la Pologne, tdle qu'dle est décrite à l'artide 27 du traité de Versailles.
Ia Commission de délimitation jirévue par l'artide 87 du traité de Versailles tracera la frontière sur place. Elle commencera immédiatement ses travaux.
(Voir aux Annexes : I«a Convention économique.)
tme tégbm • hàiÂUé pat 900.800 votante, et la population âe <Mte rtgioti r^pftente, par rapport à la popûlatâon totale du territoire pUbiadtaire, 48 % i>\ I^ gonvememetit allMiaûd prottete : on devait s'y attendre. Lu ConfÉtenee dês Ambassadeurs l'inf orme que sa ptotestàtiM est considérée comme nulle et non avenue. La diète polonaise vote unanimement une réeolulion portant adoption des décisions de Oenève. La presse du Rdch sort de ses gonds. La seule parole à peu i^ès raisonnable est prononcée, dans le Weli am Montag, par lé publidste von Gerlach : « Le tracé de la frontîte est une conséquence du traité de Veziaillâs. Il nt s'agit pas de savoir si nous autres» jyiemands, la trouvons Juste on injuste, pratique ou non. Ce n'est pas une question poUtico-morale, mais juridique et, au point de vue formel, l'Entente était justifiée à tracer la frontière haut^silésienne comme die l'a fait. NOUS n'avons qu'à prendre connaissance dé ce fait; cela peut paraître effroyablement dur, mais c'est une des redoutables suites de la guerre dédànchée si étourdiment par Ouillanme n et traînée démesurément en longueur par Ludendorff. C'est un fait et on ne modifie pas les faits en disant qu'on ne les accepte pas. Il nV a que les enfants ou les fous qui agissent ainsi. »
A la date du 24 octobre 1921, où cet artide parait, le problème germano-polonais semble résolu sans appd. Mais l'est^il aussi complètement qu'on le croit? Le Birliner T^MM écrit, et cette brève phrase en dit long : a Nous avons maintenant une Alsace-Lorraine à l^Bst. 1
I. I«c Têmpit ai eetobrc ignu
««k*k^«MMS
A titre de ganmtie d'eaécutioii par rAllenutnie du présent traité, les terHtoitM allemaiidfl tittiéi à l'ouest du Rhin, etucttble 1«B têtes de pOQt, setwit occupés par 1«b troupes des polssoftoes alliées et aasodées pendant une période de quinze années à compter de U mise tti IrigtÀit du ^réWSat tiaité. *
(Bstrait de l'article 438 du Traité ié psiMj
Et l'on vit arriver les Français en armes; mai^ ils ne Semblaient appoHit^ que de l'amitié <t réeUemeiit Us l'apportaient: ll§ avalent l'âme généreuse: ils plantaient d'une main joyeuse las j«lis arbres de la liberté. Us promettaient 4 diacun son droit et son gotiverneatCBt propre. I«a jeunesse s'en réjouissait^ la viettlesse y (itaiait Maisir, et les daàises se déroulaient autour du nouvel étendard. Ciit «inlli «arent tôt lait, les l^rançais triompÉiants. dé gn^er r«q)rit des hommes par leurs ardentes et galcB cntrcpitoes et 1« Qceut des femmes pat leur iri-éslstible bonne gfftoe.
Gontti.
En octobre içai^ les Allemands, venons-nous de dire, prétendaielit que le partage de la Haute^^ilésie, td qu'il était décidé par les principales puissances alliées et associéesi créait, à Test du Reich, une nouvelle Alsace-Lorraine. Dès la fin de la guerre, et depuis lors, ilft ne cessaient de répéter que l'occupation, par les troupes alliées, de la Sarre et des pays rhénans, n'était qu'un élargissement de Mtte « mainmise temporaire » exercée par le vainqueur français, sur la véritable Alsace-Lorraine dé l'Ouest. Nos deux provinces retrouvées étaient appelées dans toute l'Allemagne a les territoires momentanément occupés », et l'on ne désespérait pas, dans les milieux ultra-chauvins, de délivrer à la fois et avant quinse années, Mets, Strasbourg, Cologne, Coblentz, Mayenoe et les deux rives du Rhin.
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AU cours de cette étude, nous avons eu plusieurs fois l'occasion d'entendre les lamentations ou les menaces suscitées par l'article 428 du traité de paix. Nous avons de même été amené» par l'exposé des faits afférents à diverses des rubriques ici considérées, à envisager un certain nombre de circonstances où notre action dans la Sarre et les pays rhénans devait être signalée : ainsi en fut-il, par exemple, lorsqu'il a été parlé des mesures de contrainte que prirent les Alliés en occupant Dusseldorf , Duisbourg et Ruhrort. Par ailleurs, au point de vue économique, et de par la complexité du sujet, nous n'avons pu faire autrement que de mentionner telles circonstances qui trouvaient pour cadre la rive droite du Rhin : c'est ainsi que nous avons été conduits à Wiesbaden pour assister aux entretiens Loucheur-Rathenau.
De telles « interpénétrations de chapitres » nous facilitent, en ce moment, notre tâche : elles nous permettront de composer ce chapitre XVI, en l'allégeant d'un certain « matériel d'études » que nous estimons, et que le lecteur estimera sans doute avec nous, sufl&samment exploité.
En septembre 1920, les Allemands, qui ne manquent aucuiie occasion de crier, se plaignent que les réquisitions et prestations exigées par la France et la Belgique excèdent les frais de solde et d'entretien des troupes d'occupation. ly'agence Wolff mène, à ce sujet, la cabale. Nos chiffres répondent : les frais d'occupation dépassent deux milliards; le montant des acomptes versés par l'Allemagne, au 31 juillet, n'atteint que 402.813.000 francs \
I. Suivant des diifiEres, de source alliée, les divers contingents de l'armée d'occupation ont coûté, depuis l'armistice :
Armée américaine, 263.474.170 dollars.
Armée britannique, 51.900.890 livres.
Armée ftançaise, 2.002.998.0(50 francs.
Armée italienne, z5.207.717 lires.
Armée belge, 3x4.490.698 francs.
Outre les frais d'entretien, les Allemands auraient payé en argent comptant 608 millions de marks pour l'armée américaine, 266 millions de marks pour l'armée britannique, i milliard 427 millicms 841.000 marks pour l'armée française, 49 millions 185.000 marks pour l'armée belge.
Tableau, à la date du 3 février 1921, du prix d'entretien par unité des officiers, hommes et chevaux dans les armée? alliées, le tout ramené à la valeur du franc-
Le but poursuivi est de démontrer que nous ruinons les finances du Reich, et que si jamais nous allions dans la Rulir, ce serait pour l'Allemagne la banqueroute immédiate. Pour parer à ce risque, on invente, en octobre, un v^;ue projet de transformation de la Ruhr en une « unité économique » avec la participation du capital américain pour 25 %. Par ce moyen, on espère que l'on retiendra les Français de porter leurs armes dans le territoire toujours menacé. C'est là un rêve fumeux. On ne se console pas de nos « violences », du plébiscite concernant la région Eupen-Malmedy, on reste irrité des décisions de Spa concernant le charbon à livrer à la France \ Et surtout, on mène campagne, plus que jamais, contre nos soldats noirs. C'est le refrain quotidien : nous aurons l'occasion de le signaler plusieurs fois. A Cologne, le i8 novembre, M. Fehrenbach, chancelier d'Empire, donne des assurances consolatrices : « ly'occupation a commencé le lo janvier 1920 pour Cologne, elle sera donc terminée le 10 janvier 1925, et peut-être avant. » M. Simons, après lui, prétend qu'avec dix fois moins d'hommes, les Alliés pourraient assurer l'occupation. Il conclut : « Mais ils considèrent les provinces rhénanes comme vm terrain militaire préparatoire à une invasion de l'Allemagne ! » « Bombardement oratoire, » déclare le Temps.
Les partisans d'une autonomie ne sont peut-être pas si nombreux qu'on le présume, mais ils agissent (Rhenische Republikanische Volkspartei et Plaefzische Republika-
papier au cotiis du change, à cette époque 14 fr. 50 pour le dollar et 55 francs pour la livre, x £r. 05 pour le franc belge.
Officiers. Hommes. Chevaux.
France (en francs) 47 45 1337 693
Belgique (en francs belges) 44 » 12 4S xo 30
— (en francs français).... 46 20 13 17 10 60
États-Unis (en dollars) xx on 409 079
— (en francs) X59 65 59 3© ïx 45
Angleterre (en ehelUngs) 35 7 xx 6 ♦ xx
— (en francs) 9785 3x60 X3 50
X. « ^industrie allemande soufire du manque de combustible, alors que la France r^ocge de charbon. » (Discours du docteur Simons, à Dussddorf, le X5 novembre X920.)
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nische Volktpaîtd). Un fonctioiinaire prussien traite les Rhénans de « nichée de Français ». Â UrlofFen (Bade), la population désarme nn détachement de Sicherkeitzpolisei, aux cris de : « Vive la France ! » Ce sont des incidents isolés, d'où Ton aurait tort de déduire un esprit général. Les pangermanistes n'en accusent pas moins le docteur Dorten de vouloir se faire nommer président de la République rhénane; protégée par la France, et de comploter ce grand projet avec des Français, qui ^encouragent^ De fait, à Mayence notamment, la population indigène voit les Français sans malveillance, mais elle est terrorisée par l'élément prussien. C'est à peine si, au Landtag provincial rhénan (Dusseldorf), le président Grélhe peut dire : « Nous nous rendons pldbement compte que le traité doit être exécuté dans la mesui^ du possible. » Le gouvernement de Berlin, par tous les moyens, exdte contre nous les populations. Les tr noirs maudits », la « honte noire » lui servent d'argument capital, malgré les rectifications faites par des Allemands eux-mêmes, tel le pasteur Bleier, de Berlin (19 décembre 1920)^. Il fait
X. Après tvoir été <Bl«vé p«r les AnemaBds, il Mvient de lAipég où il a tsiUi ftr« Jufé oomnt iftXtn à ki patrie.
3. Pour se débarrasser des noirs, le crime même est admis. A Cologne, un Cfb9retier, le 33 décembre, est convaincu d'avoir vendu à nos soldats aMcams 5.000 boatdllsB d'un vin additionné de poison ruinant peu à pea la sa^tét '*-' Jusqu'aux États-Unis, les éléments gemuno-américains font campagne contre Tamploi d^B noirs SB BJiéaaiiit (disooun d€ IC Brittw, membre de la Chambre des vt|>réMnta«tB à Wasliington, 3 janvier 1931). « C'est desservir la cause de la justice et de l'humanité que d'empk^er des tKvipcB de eouleur. » -— Bn janvier 19S1, on imprime en Allemagne une toochure dteitdt interdite en Rhénanie : Dû Sehmarxe Pest in Buropa (la peste ndre en Europe). — ^^ I^e 5 février, le Berliner TageblaU reconnaît si expressément rialunie d'une telle rawpagae. qu'il met l'opinios en fuda eontie des « exagérations faites plutôt pour nidre à la propagande allemande ». «*• I<e général Allen, commandant du corps américain d'occupation, dément les calomnies allemandes, le 30 février : « I«es crimes attribués aux troupes françaises : détoiurnements de mineures, enlèvements, mutilations, meurtres suivis da disparition de cadavroi, sont faux et inventés dans nn but de prapagandt. ■ *• I«e 3 avril, à Munidi, es on meeting, il est dit : « Kaoourea aux armes dont on se sert en Amérique. I^ynehcx 1 Pendes tout homme noir qui profsae la raee hlawrh» I » — I<e 3t avril, à Rome, se réunit nn oongrés antiesdavagistc qui demande aux gouvemtQients de limiter l'emploi des troupes n<^es à la défense des ooloaies. -^ I^ 5 mai, des journaux étrangers (neutres) signalent fàussemant des cas de typhus esaaUtématique parai nos troupes noires du Bhis. — J<a proporandt agit par le dnéma. BOc produit un ignoble fllm : DU Dtuttck$ Sehm^çk, On nous accuse d'ouvrir des maisons de tolérance pouf les noirs, d'y enfermer des femmes de force. •<— « Tolérer la honte noir^ lit-on dans DU Arix Têcknih Rwtdschmm de mai içsr.
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distrilmer de» brochureB bokbcvistM aux troupe d'occupation. Il exdte à la grève les ouvriers d^ mmes et 4e6 usines. Il travaille à la formation d'associations ^'occupant de questions militaires et il coaseUle les organisations scolaires de caractère politique. Nous avons eu la faiblesse de laisser venir en pays occupés MM, Febrenbach et Simons. Leurs discours ont été efficaces : nous le reconnaissons trop tard (fin décembre 1990), en avertissant le gouvernement allemand que ces intrigues seront désormais int^dites. De même (janvier rçiitl), int^dit-on enfin le colportage et la vente de Talmanacb badois, de Die GegMrschnimg, de Dû roU Hand, Die Jugend» det Tag des Gerickis, publications portant atteinte i la dignité des armées aUiées. Nous «puisons les meneurs, les astucieux fonctionnaires, mais insuffisamment* Les espions abondent : le 8 janvier, nous décidons que, désormais, la détention à perpétuité pourra leur être appliquée par les juridictions militaires; nous punissons les receleurs d'armes, sévissons contre les autorités réfractaires. Par contre, nous créons des collèges ou écoles à Sarrebriick, à Sarrelouis, Ncuen Kircben. Saint- Wandel, Hombourg,
c'«ii aâmtttfe qnt notru poputotloti devienne mvlAfrf et sypbUitique. Ja Finoce 89it ce qu'elle veut. » — Des femmes hcmgrolses écrivent à û X^iffoe des femmen de mkén«aie pour proUêUt contre U Keste iKiirt. ^ !<• || août, pm itn wruMUff qui ^BUt 4'^tre l^oXif 1% Commissioii de censure dnématographiqûe allemande refuse Tautorisatipo de laisser représenter It film de }>ropafande aaUfranfaiie, La Hm$e nomt, oQWpne narépooda^t pas Mf vérité, -^li, Rçvuf 4ê$ Gfwt J4m4et du x5 HVteni)>re, parmi d'autres insatiitfs allemandes, rappdle cette fausse nouvdle puhliée paf la Miûitêktut NmmH N«ickfitk4m, le il juin iffi :
i On 9009 MDdnct'de Trêves :
« Des Jeunes filles ayant perdu eonnalssanca-furent conduites dies un wAJodn » qui constata que leu^ ar^es étalant presque compUtemcnt vidçi de sang. I<C8 Qoirs coupent 01^ mordent les artères de leurs victimes et en sucent ensuite It sang. Ce sont de viaUe» Mtes léroofs. »
f n y a une écple spéciale à Hambourg où le sénégalais et le mateadie sont enseignés 4 d'andens nègres allemands. On leur ressassa tous les gi&fs Imagi* maires do rAllofaagpe, puis 00 les envoie ans colonies propager ces infâmes mensonges. * (IC. Norbert sevestre, Revué des Deux Mondes, zj septembre 19* z.) — I^ «9 oot^bfa, la capitaine Oagley. membre dn Parlement britaimiqua, part en gpene contre les troupes noires qui gardait le Khin et propose, dans le Sun4(^y Tiniês .* « Si la France n'a pas asset de troupes blancbes, qu'elle enrAla des vokmtaira» pgniii lea aneioQs combattants brltaoïiique» lans travail. Cela vaudra mieu^ que les Marocalqs, les Sénégalais et les Annamites. > M. Cedl Harmworth, sousseorétaira des Allairei étrangères, dira, au owMiY, U 99 octobca : « U n> a a«0un l«oUI pour Igiîo dos ropréscutatipns, quelles qu'elles soient, au gouvernement frança», au sujet de l'emploi des troupe» de oouloor an territoire t)ooupé. •
Mettlach, et organisons des cours de langue française pour les employés allemands. Dans la plus large mesure possible, nous réduisons la liste des fonctionnaires allemands, malgré les protestations du commissaire d'Empire (janvier 1921). Il nous faut veiller à la scrupuleuse attribution de la prime de 5 marks-or accordée aux mineurs (Convention de Spa) et empêcher les détournements trop fréquents. Nous révoquons des maires séditieux, interdisons des réunions; nous- recensons les ressources qui peuvent être utilisées pour les besoins militaires, limitons la consommation de Talcool, imposons silence aux professeurs (cas du docteur Dressen, de Trêves) qui, dans les lycées allemands, commentent et discriminent le traité de Versailles. Nos ÂUiés et nous exigeons le respect aux drapeaux et emblèmes militaires : nos conseils de guerre jugent les refus d'obéissance aux autorités, les chants protestataires : « L'Allemagne par dessus tout ! » (Tribunal de simple police de Mayence, 4 février.)
Une agitation communiste est entretenue dans la Ruhr : elle s'infiltre dans les pays occupés : nous avons à lui barrer la route (février), tout autant qu'à la propagande nationaliste attisée de Berlin, et dontl'une des formes, en apparence innocente, est l'éducation militaire de la jeunesse scolaire. Tous ces actes d'administration et de police nous sont reprochés, globalement et en détail : il est entendu que nous sommes des tyrans impérialistes. Nous le serons bien davantage, lorsque le mauvais vouloir allemand nous aura conduits à Dusseldôrf , après le refus de contresignature de l'accord de Paris, Ce jour-là, la Taeglische Rundschau aura l'inconscience de dire : « L'exigence adressée à celui qui fui aUaqué, maîtrisé, pUU, de devoir réparer les dommages que, dans sa lutte pour son existence, il cause à V assaillant ( !) ne fut jamais légale : elle constitue la négation du droit. » La juste sanction est, aux yeux des Allemands, une exaction. La barrière douanière est « une chsûne attachée à la cheville d'un forçat ». La saisie des douanes est un vol. L'occupation
par les troupes est une conquête. La dissolution de la <c police verte » est un abus de pouvoir. L'interdiction des journaux, quinous insultent, est un crimecontre la pensée. Ainsi en va-t-il de tout. La thèse de Berlin est de maudire, d'incriminer et de ruser. On cite plaisamment, en avril, un de ces cas, invraisemblables mais vrais, où l'Allemagne s'efforce de nous reprendre ce que nous lui prenons, et utilise à cet effet les moyens les plus grossiers et les prétentions les plus abusives. A Schleiden, la municipalité est tenue de nous fournir un local. EUe fait déménager un cantonnier qui s'en va demeurer un kilomètre plus loin et on nous établit une liste de frais de 13.683 marks. Au compte de détail, on trouve : « 254 marks pour le transport de 12 poules, 110 marks pour une mesure de haricots qui n'ont pu supporter le voyage et qui sont arrivés tellement durs qu'il fallut les jeter ! » On ment effrontément, dans tout le Rdch, en publiant que les troupes de l'Entente ont étendu leur occupation au delà des villes désignées dans les décisions de Londres. Pour échapper aux sanctions économiques, l'Allemagne mécontente la Rhénanie. Elle se propose d'établir en territoire non occupé, au delà de notre barrière douanière, des postes de surveillance chargés de siEiisir les marchandises d'origine étrangère qui seront introduites sans les licences régulières d'importation octroyées par les offices du commerce extérieur du Reich. On ne ser§dt pas désolé, en Prusse, si les communistes réussissaient à déclancher le mouvement insurrectionnel, dont ils rêvent, dans la région industrielle rhénane. Les Nouvelles de Francfort accusent les Français d'ar|ner secrètement les insurgés ! C'est dire à quel point la mauvaise foi et la passion aveuglent les esprits, en Germanie, au printemps de 1921 *. A ce moment, à Munich, les journaux plaignent la Rhénanie d'être dans les mains des « voyous français », et s'indignent parce que les territoires occupés sont interdits aux avions alle-
I. Le 3 avril, la troupe belge intervient contre des communistes allemands, à Siioers, où l'état de siège est proclamé.
mands. Une nouvelle ligne douanière va être établie (20 avril). Le Journal de Berlin à midi, avertit, dès le 12, qu'on fera tout pour la rendre ineflBcace.
Il est dair que ni le gouvernement ni aucun employé allemands ne fodUtetoat rt^écutiûii dm sâoctions, non {dus que la dâlmltatioii de la nouvelle Irontière douanière. Cela n'est ^as ^ulnûs6il>^ ni moralement ni en droit; mais il est certain que le gouvernement protestera énergiquemcut contre tout* oontfiaintc exercée par l'Entente sur les AHelaaiids pour les arnennr à coUalx>rer ^ la ré^ùisatlov des sfmction» <.
L'arcbevfque de Colc^n^ ne daigna pas répondre quand le cardinal-archevêque de Pari» lui écrivit :
Émioence, la patience de la France est à bout
Je le dis» non pas seulement pour faire écho à la parole de nos liommes d'Btat, mais paice que, de toutes parts, osla se vciit, cda se sent On ne heurte pas impunément chez un peuple le sentiment de la justice.
Et c'est la justice seule que nous réclamons. Vous ne pouvez pas ne pas la réclamer avec nous.
S'il s'agit de transférer les réserves d'or du Reich en territoire occupé, on rrfuse. I^orsqu'en mai, rAllemc^e est sommée de répondre, par oui ou parnon, à l'ultimatum de l'Entente, tout se passe à l'armée du RMn comme si elle devait répondre non. Irons-nous dans la Ruhr ? Occtiperons^nous le triangle Wesd-Solingen-Hamm? On le redoute dans rEmfrire anxieux : la France et la Belgique sont abreuvées d'injures, mais la population ouvrière de Dtissddorf chante La Marseillaise devant les fenêtres du quartier général français. Par contre, à Essen, les 37 organisations pangermanistes et la police verte déménî^ent leurs armes et leurs documents. Une affiche, placardée à Dortmund, indte les ouvriers à ne pas « se laisser commander par des Cafres ». Nous devons interdire des journaux et revues (Kladderaddatsch, Deutschland Emeuerung) qui s'efforcent de susciter de nouvelles haines en
i. Ifi fduveracnueitt ëUmwsA |irotC8t« et cené « les gmvtfiiaiiflas des pett* sanccs d'occupation responsables de la violence contractuelle commise pv la Commission interalliée ». n interdit à ses douaniers de se mettre à la dispositian du CofldM ^cctcttf ém douaats.
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explaitant }e tbènie de roccopatian projetée\ Le 13 mai, à 1» suite de la signature de rolrimatnm par le nottveao goor v^Bementatlemand, la maTcheveis la Ruhr est suspendue Nous possédcms un jouoial quasi <^&ciel dans la Sane, le Neuer SaarkurUr. Ncms avons cessé un instant de le surveilla : il nous calonniie à pleines pages : il publie des ^otestations de foncHonnaircs piitssîens contre l'introductioa du franc dans la ré^on. â l'occasicMi du centeuaixe napoléonien, il nous injurie. Nous sévisscms, mais un peu tard (33 mai). On met l'opinion en défiance contre les billets émis par la direction des mines de la Sarre, dont la valeur est déposée an Trésor français. On ir^mise et tiçiM^ pour suspecte la par<^ de M. Sartbou, qui, en visite à Mayence, déclare : « La France n'a jamais eu l'intention d'annexer. La conquête est exclue de nos esprits. » (2 juin.) On incite les Rhénans à boycotter l'exposition d'art français ouverte à Wiesbaden, le 11 juin *. On y taxe sévèrement les étrangers. On réclame avec violence lorsqu'en fin juin, la Commission interalliée refuse l'immunité aux parlementaires allemands dans les territinres occupés. Chaque fois que les partis populaires républicains de Rhénanie, comme en ce mois de juin 1921, rq>axient de ht créatkm d'un État indépendant, toute la presse aUemande les voue aux gémonies'. On considère comme indigne le fait de maintenir minés les jnliers des ponts de Lttdwigshafen, de Worms et de Casse! (i^ juîUet). Et le refrain quotidien, c'est la ruine de la Rhénanie par les sanctions économiques. La Gazette de Francfort (8 juillet), assure qne la production rhénane, dans certains cas, a été
X. Co totcrdictians sont fréquentes : Die Grotu BerHntr lUustriérU BtOmockemcknft (4 juin) ; Du$$ddorfer TatMêU (6 juin) ; Der Wmhre Jacob, Ulk (xq join) ; Acr^ Vorwaerit I27 juin); Ber^ischrMaerhifeke Zeitung (z8 Inalet): Deutsdu OtMerbtMU (33 jnlilet); le livre FftuuosUcke Giftmi$eker (z*' août); SocuOist R»dii Bêpublik (2 août).
9. On ocsanisc une mngti^ rivale, — archéologie et art cubiste, — U Bciaui* tanstdtmig, à grmwwni.
3. ' La lldélitéda la peoalatioa tliéiiaac enrcfs la patrie alkmasdcfcsIvaiAébraalable. • (IMsooitr» du docteur RnMalt, Maire de OohIcBts, lois de la vWlic da «i9d»tr« d« TiéMf dn Itfkli, doctcor Bancr, en cette rôle, le «9 jviUet 19S1.)
réduite de 30 à 50 %, que les journées de chômage ont quadruplé, que le port de Mannheiin ne se relèvera jamais. Par manière de consolation, on incite les armateurs rhénans pour leur décision de ne pas arborer le drapeau commercial de type nouveau, maïs le drapeau noir, blanc et rouge de l'Empire HohenzollemV
On avait cru que les troupes américaines seraient retirées : elles restent sur le Rhin, et c'est un autre déboire *.
Non sans appréhension, on feuillette, à Berlin, le guide des pays rhénans publié à Wiesbaden par notre Syndicat d'initiative et où il est dit que nous avons créé dans le pays tm lycée de garçons, un lycée de filles, des cours secondaires, une école d'agriculture, un institut commercial, une école de droit et 131 écoles primaires. C'est
X. Au lendemain de la grève des cfaaufleun et m^canidcmi de la batellerie du Rhin.
3. Contxadictoirement, le 27 juillet, la GazeUe de Francfort fait connaître que le gouvernement du Reich a intôcédé auprès de celui des Stats-Unis pour lui deman> dcr le maintien de ses troupes sur le Rhin > afin que Berlin puisse être en rapport dkect avec les ressortissants américains et discuter ainsi certaines questions nnau' dères et économiques ». I«es effectifo américains sur le Rhin et en Allemagne comptent alors X3.796 hommes. — On estime, que le départ des Américaûis laisserait les nudns trop libres aux Français. — le Temps du 19 août xgax publie les sommes réclamées par les États-Unis, la Frano*, la Grande-Bretagne, la Belgique et ri^e, pour le coût de leurs armées d'occupation, du xx novembre xgxS au X*' mai X93X. (Comparer ces chiffres, avec ceux publiés en note, void quelques pages, pour établir une moyenne entre desjapprédations de différentes origines.)
]&tats-Unis d'Amérique 378.067.6x0 dollars.
France. 3.304.850.470 francs fraaçRis.
Grande-Bretagne , 53.88x.398 livres.
Belgique. 378.73k*390 francsbdges.
Italie 15. 307. 717 francs français.
Xfi prix de la journée d'occupation pour chacune des armées ressort aux diillres que void :
États-Unis d'Amérique 4 dollars Vt*
France. x5fr. 35
Grande-Bretagne 14 shdlings.
Bdgiqne. x6 fr. 50
Italie 33 francs.
Si l'on ramenait les dépenses des diverses armées d'occupation au coût du soldat français, le montant total de ces dépenses, au x*' mai dernier, scsnit, en diifire rond, de s milliards de francs français, à savoir :
États-Unis d'Amérique 981. 335. 608 francs français.
Ftaiioe. 3.304.850.470 —
Grande-Bretagne x. 330. 906. 338 —
Belgique. 376.053. 30X —
Italie 13. 153. 335 —
Total 4»90S>x97*93o francs français.
fréquemment que nous devons arrêter et expulser des propagandistes du genre de ce docteur Brkdenz, député au Reichstag, qui fut chassé de Dusseldorf, le i^ août. Ces orateurs assurent généralement que M. Lloyd George et l'Angleterre déplorent les obligations trop dures imposées à l'ÂUemagne par les Français. Ils fulminent contre les interdits exercés sur les « bons journaux ». (Frankfurter Nachrichten, Munchner Neueste NachricMen, Sud' deutsche Monatshefte (août). Ils supplient les « martyres » de ne pas se laisser séduire « par le Vandale et le Wdch »: Ils luttent âprement contre « la destruction de l'idée allemande, en Sarre et Rhénanie, par les Français ». Ils dénoncent le gallicisme menaçant, ils exaltent la kultur. La propagande gréviste ne leur est pas indifférente. Le but est d'empêcher l'envoi de troupes dans la Ruhr. Le 10 août, les maçons, dans tout le bassin du Rhin, obéissent au mot d'ordre. Les employés des tramways, à Crefdd, les imitent. On rédame à cor et à cri la suppression des sanctions militaires, maintenues le 14 août 1921. « La satisfaction due à la suppression des sanctions économiques, se lamente la Gazette de Cologne, est accompagnée d'une plus profonde amertume, résultant du maintien de l'occupation militaire de Dussddorf , Duisbourg et Ruhrort. » Les conférenders de Deutsch Offiziersbund affirment que la France, bientôt abandonnée par ses Alliés, n'aura plus que des soldats nègres et un matérid démodé. Ils répètent les absurdités que publient des éditeurs de tracts qu'on se glisse sous le manteau : OffenUiche Erklaerung der jetzigen Raub und BltUregiertmgen zu Paris, London und Bruxelles est, en août, un modèle du genre ^ Ils dénoncent des périls imaginaires, lorsque, par exemple, la Commission gouvernementale du bassin de la Sarre promulgue une ordonnance réglant la situation juridique des
z. Constatant les pcrslstaiites manœuvres de la presse tendancieuse» la Haute- Commission intecalliée, le 17 septembre» se réserve le pouvoir d'interdire l'accès des territoires occupais, tPunê manière définitive, auxpublicati<nis déjà frappées de dcnz suspensions, ije SimpHcissimus sera l'un des premiers désignés» avec la revue Dos Rheinland in KetUn (la Rhénanie dans les fers).
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habitants An territoire : « C'est, disent-ils eu éeho du gouvemeBient allanatvd, une première te&tatiire potit créer une conception tendant à donner au bassin de la Sarre les attributs d'un État particulier. » Au reste, ils ne trouvent pas partout les mêmes publics : ils sont exaspérés à Wiesbaden où le ton acre est de situation, mais bien plus calmes à Mayence où la mentalité est bien différente. Il y a ainsi des nuances à observer, de ville à ville, selon l'état de prussianisation des auditoires. Ils ne vont guère à Sarrelouis, où ils seraient mal écoutés.
I^ 2î septembre, l'usine deB produite chimiques de Ludwigshafen-Oppau, près de Frankenthal, saute en partie ^ lye déplacement de l'air est si formidable que toutes les vitres sont brisées à Mànnheim et à Worms. Les Français collaborent activement à l'organisation des secours. On les remercie d'abord, en un sincère élan de reconnaissance. La presse allemande trouvera, avant peu, le moy«i de les dénigrer. Constatons, d'ailleurs, que quelques journaux seulement prirent cette attitude, au moment même où, à ce naturel mouvement d'humanité, nous ajoutons le geste pacifique de retirer les troupes françaises qui, en mai, avaient été massées dans la région rhénane, en prévision de l'occupation de la Ruhr. Quant aux autres journaux du Reich, la Freiheit mise à part, ils passent sous silence le rôle de nos formations sanitaires, sur le théâtre de la catastrophe d'Oppau.
Le î5 octobre, la Haute-Commission installe le nouveâtl commissaire d'£mpire, prince de Hat^feld, qui déclare sa volonté de collaborer loyalement à la solution des pfo^ blêmes soulevés par l'occupation.
£n résumé, à la date du x^ novembre Ï921, on peat dire que, dans l'ensemble, la population rhénane s'accommode de la présence des troupes alliées qui garantissent l'ordre et la paix publique. Les rapports entre troupes et habitants, sauf inddents inévitables, sont nôttnaul. Fonc-
X. Badische Anilin uHâ Sod» PaiHk
tionnaires et intellectuels dissimulent mal une hostilité irréductible. Les classes populaires sont de beaucoup plus accommodantes. La propagande allemande n'abdique pas. Les séparatistes ne perdent pas l'espoir de la création d'un « État-tampon ». Ils en soutiennent le principe dans leur organe, la Rheifrische RèpUbHk, AotLt le directeur est M. Joseph Smets, socialiste indépendant. Les fédéralistes ont pour chef le doctetir Dorten» et pQur tribune le Rheinische Herold : ils veulent la création d'un État rhénan confédéré, sur le pied d'égalité, avec les autres États du Reioh. Le centre est opportuniste et accepte, comme solution temporaire, l'autonomie provinciale dans le cadre de l'État prussien. Il marche avec le gouvernement d'Empire. Quant au gouvernement prussien luimême, il s'oppose à toute dislocation. Pour faire la part du feu, il accepte l'hypothèse d'im projet d'autonomie provinciale, afin de limiter les revendications rhénanes. Et il désapprouve tout plébiscite pendant l'occupation ^
X. Quant à la Saite, il convient d'être extrêmement prudent en présence des atgum^nts de nos condtc^ens qtd imaginent mi « vote, pour la France, » après les qtânze anaées d*o6ctipaÔon. Au Congrès socialiste de Goerlits (24 octobre), M. Heugel, délégué de Sarrebrack, vient d'elprimer un sentiment qu'il est loin d'être seul à partager :
m Pendant quinze ans, a-t-il dit, le territoire de la Sarre sera gouverné par un comité de cinq membres, dont un seul Allemand qui, naturellement, ne peut rien contre les quatre autres. Une diose est aujoivd'hui nettement établie : la spéoulatiott que la YrÂnœ comptait foire en introduisant le ftanc comme tmité m(}netaite a échouéi Les babitaikts de la Sarre sont et veulent rester des Allemands et agkoot, pendant les quinze années qui vont suivre, comme l'espèrent et l'attendent des Sttrois les camanides d'AlleiÉàgne. Nous ne sommés pas des nàtlônattsteB, mais nous avons cependant le respect du caractère germafliquc, de l'art allemand^ dé la science tt du travail. »
LA RÉPUBLIQUE TCHECO-SLOVAQUE
Vind^endanoe de la Tdiéoo-Slovaqtde a été reconnue pax un traité si^ié à 8aint-Gemiain-en-I<aye, le xo septembre 19x9, par les principales puissances alliées et associées.
« Nous ne voulons pas opprimer les Allemand, car nous ne voulons opprimer personne. Pend£uit des centaines d'années, nous aurions pu i^yprendre l'art d'opprimer, mais nous ne Tavons pas appris et ne voulons pas l'apprendre. Nous laissons et laisserons toujours aux Allemands la possibilité de vivre leur vie nationale et de donner à leurs enfants l'enseignement deuis leur langue matcmdle. Nous leur donnerons les mêmes droits dont nous jouissons nous-mêmes, mais nous ne leur accorderons aucun privilège ni en Bohême, ni en Moravie, ni en Slovaquie. Us seront égaux entre des ^ux, mais cxMnme tout le mcmde, ils devront reconnaître que dâos une démocratie, c'est la majorité qui gouverne. Il ne dépend que d'eux-mêmes de faire partie de cette majorité, mais ils doivent commencer par dianger leur attitude à l'égard de l'I^tat tchéco-slovaque dans lequel ils vivent. »
(Discours de M. Kramarcs, leader du parti naticmal démocrate, ex-président du Conseil de la République tdiécoslovaque, à Olomouc (Moravie), le 14 septembre X921.)
Nous avons entendu (tome !«'), en août et septembre 1920, les citoyens de race allemande en Tchéco-Slovaqtiie se plaindre d'être les victimes des autochtones et porter leurs doléances devant la Société des Nations. Nous avons constaté des tentatives de grèves d'ouvriers allemands dans le pays, et nous revaions en Tchéco-Slovaquie pour écouter, au Congrès de la gauche social-démocrate, un commimiste, Zapotocky, réclamant la constitution d'un parti communiste groupant toutes les nationalités en Tchéco-Slovaquie. Nous apprenons que Lénine vient d'adresser un message à ses « amis » et qu'il leur conseille d'ajouter à letir programme l'expropriation, sans
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indemnités, des fabriques, des banques, des mines et des institutions d'assurances, ainsi que le développement du régime des conseils d'ouvriers ^
Nous voyons, par ailleurs, le ministre des Finances, Englis, monter à la tribune pour apprendre au pays que les puissances étrangères consentent aux Tchéco-Slovaques un crédit à 12 % d'intérêt destiné à l'achat de céréales. Un nouveau cabinet (Cemy) va être formé : il veut renforcer l'autorité de l'État, raffermir la discipline dans l'armée, conclure des traités de commerce avec la France, l'Italie et la Roumanie. Le Comité exécutif du parti populaire catholique vient de voter un ordre du jour proclamant la volonté du parti de s'en tenir à un programme républicain démocratique. On dément le bruit selon lequel les effectifs de l'armée vont être augmentés. On se préoccupe de réglementer les rapports de l'Église et de l'État, en tenant compte des majorités catholiques. M. Benès, questionné par le Berliner TageblaU, entrevoit un avenir pacifique et fécond, à la condition que les Habsbourg ne reviennent pas en Hongrie et que l'Allemagne respecte le point de vue tchéco-slovaque, dans la question des Allemands de Bohême. Il est à souhaiter que les Magyars ne s'imaginent plus que les Slovaques sont opprimés par les Tchèques, qu'il y a une question nationale slovaque en Tchéco-Slovaquie. Au contraire, on vient de créer, en moins d'un an, près de 3.000 écoles primaires et une quarantaine de lycées et écoles professionnelles slovaques. Le Slovaque n'est pas un frère inférieur du Tchèque : il est maître de ses destinées dans l'État. C'est un « rameau de l'arbre ». Il serait vain de chercher à créer, chez les Slovaques, un mouvement national antitchèque, que l'agitation soit de forme religieuse ou sociale. Quant à la question des Allemands de Bohême, elle semble s'arranger.
I. I^ 6 Odette 1930, le Cooffés de la sodal-demokiatie allemande de Tdiéco- Slovaqide tean à Carlabad ai^vouvera, à ta jnajorité de deux tiers, une motion contre la III* Intemattonale.
Certains d'entre eux, notammeiit les sœlfil^âétnâktàttiâ, àCâet>tait dès maintenant le fait accompli et se placent sur le terrain dâs traités. Tous comprendront, tôt ou tard, que leur sort n'est pas une question tchéco-allemande, inais une question ètiropéenne.
Enlever à la Bohême led régions industrielles et minières où habitent des Allemands, ce serait, en ràdîté, mettre la vie économique de Prague à la discrétidn de rAUemagiie. Ce Aérait supprimer en fait l'indépendance de la Répablique tchéco^tlovaque et, pal: conséquent, lessuBoiter le MiUelturopa. Nul n'a le droit de lancer TEurope dans une pardtle aventure. Nous attendons tranquillement que cette vérité ait bien pénétré dans la tCte de tous nos condtojrenB alHgaoûdS. Au Mfpittt, ils trouvent dans notre pays une foule d'avantages qu'ils n'auraient point s'ils étaient citoyens dti Reich*.
Les dépenses totales prévues au budget de 192 1 s'élèvent à 14 tnilliards 104 millions de couronnes. I^es recettes atteindront 14 milliards 108 millions de couronnes. Ainsi, la troisième année après sa constitution, la Tchéco-Slovaquie peut établir un budget sans déficit. Le problème agraire doit être considéré de toute urgence : la grande propriété (magyare) le complique singulièrement : il faudrait créer une classe de petits paysans propriétaires. La droite conservatrice du parti agrarien tchèque diffère le plus possible cette réforme. Le magyar féodal craint de voir cesser un séculaire prolétariat rural.
Ces quelques indications sous les yeux, on comprendra mieux pourquoi et comment les pangermanistes ne désarment pas dans la jeune République. Ils intriguent dans les Commissions de la Chambre, et interpellent. Le II novembre, le sénateur (allemand) Heller déclare, à la tribtme, que le chauvinisme français est l'obstacle principal à la réorganisation de TAllemagne. Des soldats, à Teplitz, et malgré les ordres de leurs officiers, ont démoli un monument de TÊmpereur François-Joseph. A la Chambre, les députés allemands et magyars chantent la Wachi am Rhein, Cinq d'entre eux sont expulsés, et, pendant quelques jours, les représentants des nationalistes allemands refusent de siéger au Parlement. Le
X. Dédamtioii de M. B«nét, ministre des Aflsircs étrtaferes, à un rept^seatant du temps, (20 octobre 1920.)
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15 ttovembrt, à Gàtlsbad, le chef du parti, M. Irodgmann, devant un nombreux auditoire, attaque l'Entente, le gouvemenient et l'armée tchéco-slcxvaque. L'autorité doit intervenir et dissoudre l'assemblée. Le 21 novembre, à tort ou à raison, le Ininistre d'Allemagne, à Prague, fait une démarche auprès du président de la République tchéco-slovaque pour lui demander de prendre des mesures de protection en faveur des sujets allemands domiciliés en Tchéco-Slovaquie, dont certains ont été molestés. M. Cemy, président du Conseil, invite les députés et sénateurs à profiter des Vacances parlementaires pour tempérer les passions nationales. Ce qu'ils ne réussiront pas à calmer, c'est la propagande magyare pour obtenir la révision du traité de Trianon. Afin d'y parvenir, les journaux autrichiens et allemands, reproduits par certaines feuilles tchéco-slovaques, inventent constamment des fausses nouvelles : immeubles « allemands » saccagés, destruction de la bibliothèque du club des étudiants « allemands >», pillage des magasins «t allemands », meurtres d'agents de police. Le VorUfaerts à Berlin avertit ses lecteurs que ce sont là d'absurdes calomnies (ao novembre) . Sur le terrain religieux comme dans le domaine politique, on entretient de savantes chicanes. Une catégorie de Tchèques m^yarophiles essaye d'opposer la population slovaque contre les « mécréants » les « hussites » praguois. On tient compte de ce que les paysans slovaques sont, pour la plus grande part, catholiques et l'on n'oublie pas que 70 % des prêtres de Slovaquie sont pro-magyars. On se sert d'eux pour combattre le nouveau régime. Ils participent à des complots tel que celui qui fut découvert le i»^ décembre, et où il fut prouvé que des organisations chrétiennes sociales hongroises avaittit fourtd des armes en Slovaquie du Sud. Dans la Bohême du Nord, les nationalistes allemands saisissent tous les prétextes pouf créer des incidents. A Eger, ils détruisent une école tchèque et blessent des enfants. Il en résulte, à Prague, des manifestations, le
sac des deux théâtres allemands, du cercle national allemand, et des journaux Bohemia et Prager TageblaU. Le Pravo Lidu publie, à ce propos, une proclamation de la sozial-démokratie tchéco-slovaque condamnant le jeu dangereux des pangermanistes. Au Sénat, on établit avec preuves à l'appui, le 17 décembre, que l'Orgesch a des ramifications en Tchéco-Slovaquie et que la tentative d'organisation d'une Burgerwehr, à Reichenbei^, est inspirée par l'Orgesch munichoise. Trois jours plus tard, la Chambre doit voter l'expulsion des principaux perturbateurs socialistes allemands, acharnés obstructionnistes ^ . C'est une mesure de police qui peut être utile dans une enceinte parlementaire, mais il n'en reste pas moins, dans la République, 3 millions de Germains qui rêvent le rattachement à Berlin. Ils vivent sur le pied d'égalité avec les Slaves, et cette disposition équitable exaspère leur orgueil. Les pires extrêmes leur paraîtraient préférables. En fin de décembre, ils se réjouissent de la fausse nouvelle que la Hongrie mobilise. Toutes les démonstrations de sympathie franco-tchéco-slovaque les mettent hors d'eux-mêmes. Ils rugissent, lorsque, le 1^^ janvier 1921, est enfin dissoute la section de l'Union de contrôle démocratique pour la Tchéco-Slovaquie. Le désordre vînt-il des bolchevistes, serait par eux le bienvenu. Ils trouvent à reprendre au procès intenté aux communistes arrêtés au cours d'une tentative de grève générale à Frogat, le 3 janvier. Ils ergotent sur les traités de commerce avec la France, avec l'Allemagne. Ils témoignent de la joie la plus vive, le 20 janvier, lorsque l'union des parlementaires bourgeois reçoit du président Ebert, en réponse à un télégramme de félicitations potir le Cinquantenaire de la fondation de l'Empire allemand, une dépêche de gratitude, où il est dit qu'entre tous les Allemands, il existe un lien commun résultant du sentiment de leur commune origine. Leur colère renaît lorsque M. Benès
I. I/«8 Allemands ont 74 députés, représentation qui correspond rigoureusement à leur importance numérique dans le pays.
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établit à la Chambre que les relations avec l'Âllemagiie ne peuvent être basées que sur Tapplication des traités (28 janvier), et qu'en ce qui concerne la Hongrie, la restauration de Tempereur Charles constituerait un casus belli. L'amélioration des rapports tchéco-polonais les affile, autant que les pourparlers commerciaux entre la Roumanie et la Tchéco-Slovaquie. Ils se passionnent pour la victoire allemande en Haute-Silésie et ne cachent pas qu'ils ieront tous leurs efforts pour empêcher Tinternationalisation de rOder. Ils voient d'un mauvais œil le voyage de M. Benès à Rome \ les Conférences austrotchèques pour un traité de commerce entre les deux pays (mars). Le 8 mars, ils sont tous derrière Lodgmann, chef du parti pangermaniste, qui, une fois de plus, invoque le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et réclame, en termes ambigus, le rattachement des Allemands de Bohême à l'Allemagne ^. Ils ne veulent pas reconnaître qu'ils sont une minorité distribuée, en lots dispersés, sur le territoire de la République. A les croire, des villes comme Znaïm en Moravie sont entièrement allemandes : un recensement ne leur accorde que 35 % de la population. Il leur semble, en avril, particulièrement intolérable que, de quelque façon que ce soit, la Tchéco-Slovaquie puisse participer aux sanctions douanières contre l'Allemagne. A ce propos, leurs journaux engagent une véhémente campagne et le Venkov doit dénoncer avec énergie la prétention des Allemands à exercer une influence prépondérante sur la politique étrangère du pays. « La presse allemande de Prague, disent les dépêches du 17 avril, interprétant la décision de la Commission des Réparations de reconnaître la Tchéco-Slovaquie comme État belligérant seulement à dater du 28 octobre 1918, voudrait suggérer à l'opinion
X. Au sujet de ce voyage, les sénateurs allemands (xo mars) affirment leur solidaxité arec rAllemagne et blâment le ministre. — ]> 23 mars, à Rome, est signée une convention économique entre l'Italie et la Tchéco-Slovaquie. — la convention commerciale avec l'Autridie est signée le 20 mai.
2. I^ député Iiodgmann reprendra la mime thèse, à Carlsbad, le 24 mai, devant les mbiJatres du OoDgrès du parti national allemand de Tchéco-Slovaquie.
publique d'en faire usage comme baae juridique contre radhésipn au9: saxLCtions, » Far manière de chantage, des banques allemsuides, qui avaient accordé des crédits en Tcbéco-Slovaquie* font savoir que ces crédits seront dénoncés ^ . Berlin a d'actifs porte-paroles dans la presse de Bohême et de Moravie ; ils déo^ntrent que, particqmnt aux sanctions, la République court à sa ruine économique et sort de la neutralité» soulignent que plus de 40 % des importations proviennent d'Allemagne, sous forme de matières premières indispensables et de charbon. Us annoncent la chute de la couronne tchéco-slovaque aussi bas que le mark allemand, la hausse de la vie. Ces avis peuvent être relativement fondés : ils ne remontent pas pourtant le courant de Vo^^nion- 1/^ agitateurs le sentent et passent à l'injure : « Prague, quand il s'agit de montrer à la France la soumission la plus omiidète ne veut être derrière persoxme quant i la servilité. Benès e^ le symbole de cette attitude. )> (Bohêmia,)
Le résultat du plébiscite haut-siléden ne peut que susciter un peu plus les passions. Ici, c'est une doulou^ imxse surprise et, là, une joie disproportionnée. La Bohemia constate : « La situation en Haute-Silésie ddt faire douter, pour 1^ première fois, les Tchèques de la puissance de rSnt^te. Fuissent ces événements leur servir de leçon. »
Feu après, il est question d'un a^ccord tchéoo-polimais analc^e à l'accord roumanp-yougo*slave qui vient d'être conclu et qui cimente un peu plus les liens d'amitié de la petite l^ntente, renforcés par la toute récente alliance
z. Cette menace est liée, dit-on, à l'imvitfttioii faite paf l' AUemagne à la Tdiéœ- Slovaquie de fcrvir d'intenuédialrc entre Berlin et l'Bntente, pour la txansniiafAan d'ia nouveau projet allemand de réparations. Cette nouvdie sera démentie : c'était une manœuvre pour faire naître des dissentiments entre la Tdiéco-^ovaqnie et les Alliés. I«a maladresse allemande eut pour effet de rallier tous les partis t^éooslovaques à la nécessité de prendre une part effective aux mesures de coerdÔoo édictées pv l'Bntente. « V AUemogne combat la paix de Versaflles. Pas un T^éque ne voudrait venir «a aide k ce paya. » (Député HahQ, Con^te de la 4^i&Qcr»tic nationale de B<^ème>Pragtte, s6 avril.) « Souvenons-nous que la France a dcmné Indépendance à la TdiécQ-âlonrtqiiM- » (Cnknimwêkê fUtuéHè^ lo avril.) Sans ^Ûçut«j p«r<l«^poqf| m$ IWlgtioa». » /NmM lUtjf.}
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défensive romnano-tcbéco-slovaque ^ . Ou songe de même à la couclusiou d'un traité de co^^nerce avec la Rn^e qui vient d'envoyer une mission à Prague à cette intention (juin 1921), De même, la Tchéco-Slovaquie cherche à s'entendre avec le gouvernement de Budapest pour écouler ses produits sur le marché hongrois : une Conférence a lieu, dans ce but, à Marienbad. Ce que Ton souhaite, par-dessus tout, c'est l'établissement de relations économiques normales entre les nouveaux États. I^e 8 juillet, la Praget Prsss^ proteste contre les insinuations des journaux de Vienne suivant lesquelles la di^omatie tchécoslovaque travaillerait ccmtre le crédit à accorder à l'Autriche. « Notre gouvernement fut des premiers à soutenir une politique de crédit à l'Autriche : sur cette question, il participera officiellement aux travaux de la Société des Nations. » Par contre, on ne ca^che pas à l'Allemagne la méfiance qu'elle inspire. Les écoles supérieures du Reich ont refu^ les demandes d'immatriculation des élèves tchéco-slovaques de nationalité slave; on a àéxmhé à Libérée une organisation seorète des Allemands de Bohême. Un député allemand, à la Chambre, a déclaré, en quittant la salle, que « des Allemands n'avaient rien à voir en cette compagnie ». Le Reich montre une vive colère en apprenant la signature du traité d'alliance roumano-poloQais, qui rei^orce le traité roumano-tchèque. I«e pangermaniste Brunar prophétise en plein Parlem^t que les Allejnands de Tchéco-Slovaquie se réuniront bien un jour à letu: vraie patrie. La presse du Reich insinue qixt les Tchéco-Slovaques massent des troupes à la frontière haut-silésienne (fin juillet). Autant de provocations qui s'ajoutent aux essais tentés par Hugo Stinnes d'acquérir des usines (Vilkovice et Larich), aux incidents pro-allemands de Aussig, suscités par les députés pangermanistes (meetings tumultueux), à l'armement clandestin de la population allemande du district silésien
X. I«a convention ftoa aigUiU le 2 iuUlet
d'Opava, sur la frontière, à la découverte de 7.000 fusils, à Coska-Lipa, apportés dans le pays par les émissaires du Rdch. On considère les chiffres des Allemands de la République et on les juge hors de proportion avec les ennuis qui résultent de ces 3.300.430 turbulents citoyens (24.6 % de la population). On leur a accordé le maximum de faveurs et ils ne sont pas encore satisfaits : Us peuvent se servir de leur langue devant la justice, dans les écoles, ne pas apprendre le tchèque s'ils sont employés et ont plus de vingt ans de service. Or, ils réclament que TAllemand soit la langue officielle : ils voudraient l'imposer d'abord au Parlement. Du haut des pupitres, leurs professeurs, dans leurs institutions secondaires et primaires, prêchent la haine du Slave ^ Dans leurs sociétés de g3rmnastique, de sport, de développement cultuel, ils mènent le même furieux combat. Leur situation est privilégiée : ils se considèrent comme des esclaves.
La Convention militaire yougo-dave-tchéco-slovaque d'août 1921 ajoute à leurs aigreurs : tant d'accords entre les peuples qui n'aiment pas l'Allemagne leur sont autant de blessures cuisantes. Ces alliances constituent des blocs bien cimentés dans le mur dressé entre le Reich et les Balkans. Berlin est à 200 kilomètres de la frontière nord de Bohême. Aussi, les nationalistes manœuvrent-ils pour la réduction du nombre d'hommes sous les armes ^, souhaitent-ils une future incorporation de la jeune République à la Hongrie, favorisent-ils les entreprises perturbatrices des révolutionnaires, alimentent-ils une presse répandue d'autant mieux qu'ils ont affermé les kiosques de journaux, un peu partout. Les agences allemandes
1. Un de nos amis nous racontait l'histoire suivante : « Son père était mineur, n vivait heureux de son travail, avec ses trois enfants, dans sa petite maison, n possédait une vache et une chèvre, n envoya son fils aîné dans une école tchèque. Immédiatement, il fut appelé devant Tautorité municipale : « Si ton fils continue « à fréquenter l'école tchèque, si tu ne l'envoies tout de suite à l'école allemande, « tu ne pourras plus faire pattre tes bètes dans le pAtmafle communal. De ptus, c tu seras renvoyé de la mine. ■ (hc Tempt, zo août 1931.)
2. I«e 30 août, le général français Spire sera nommé au commandement des troupes de Slovaquie» en remplacement du général Foumlcr.
LA RÉPUBLIQUE TCHÉCO-gLOVAQUE 337
ttompent la confiante pcesae tcbàque par de quotidiensieB fausses nouvelles, provenant notamment de l'agence centrale Berliu'^Genève.
Mais les Tchéoo^Slovaqués restent les yeux grands ouverts. « Jamais, dit le Temps du 23 Mût; cette nalicni n'a été {dus unie que maintenant ccmtre les violences pai^ermanistes... La poussée tchèque ne fait que s'accentuer... L'opinion tchèque est exagérée... Les aunorités tchèques du nord de la Bohême ont derrière elles tous les Slaves de la République. Les organisations nationales tchèques sont décidées à soutenir énergiquément leurs minorités de la Bohême du Nord. Tousles dimanches, des centaines, parfois même des millieis de 6okols et de citoyens tchèques de toutes classes et dé tous partis se rendent dans les centres germanisés pour y faire s^itir aux minorités tchèques qu'elles peuvent compter sur l'appui de tous leurs frères de race et pour y affirmer qu'en Bohême le slavisme ne reculera plus devant le germanisme. Le gouvernement de Prague, ému par les derniers événements, est d'ailleurs résolu à imposer énergiquément le respect de la légalité et du droit des Tchèques à se sentir partout chez eux dans leur État. »
En septembre, la Tchéco-Slovaquie va se donner un nouveau personnel parlementaire. La majorité sur laquelle on compte comprend les partis agrariens, populaires catholiques, sociaux-démocrates, socialistes nationaux et démocrates nationaux. L'organe des Allemands, Sûziaidemokrcii, voit dans l'adhésiot^ des sociaux-démocrates une alliance élargie de tous les partis tchéco-slovaques contre les Allemands. M. Benès forme un cabinet de coalition ^
X. A rezdualoa des oonununistes. — Composition du nouveau cabinet :
Présidence du Conseil et AfEaircs étiangèrcs : M. H. Ben^.
Intérieur : M. Cemy.
Défense nationale : M. Udrzal.
Travaux publics : M. Tucny.
Agriculture : M. Stanek.
Instruction publique ; M. ^obar.
Finances : docteur Novak.
Oommerce : ingénieur Novak.
Prévoyance sociale i M. Habnnann.
« pour présenter un front unifié à l'ennemi intérieur »« dit le Tifnes du 28 septembre^ La presse allemande se tient sur la léserve. Ce n'est, bien évidemment, qu'une trêve. L'obstruction ne se considère pas comme vaincue. En peu de jours, eJe aura repris le mauvais combat, celui de la désunion, de la guérilla à outrance, pour la àéssffégation d'un édifice qui se construit malgré elle, et qu'elle a bien juré de renverser un jour.
Mlaistie pour la Slofvaqvie : M. MIcuia. Conmumicationi : M. Sramdc.
PoBtcs et xaviteUlcmcnt : M. Srba.
Jvstloe : M. Dolanikf.
Uidftoatkm : M. Derer.
Hygiène : M. Vrboiakj.
I«cs AlUmwiartt et Hongrois n'ont pas de rqNiésentants dans oe ministère. — I«e inremicr acte du président du Conseil est de déclarer que la Tchéoo-Slovaqme agira toujours en coBiplet accord avec ses Alliés de la Grande et de la Petite- ^tente. --^ I«e x8 xïctobre, M. Benés prononce à la Oiambre son discoors-pro* gramme :
« Oonsolidatioc financière et économique de l'fitat par l'introdnctioa d'mle stricte économie dans les services publics, eztenstoa des relations oommeccialcs avec l'étranger et lancement à l'étranger d'un emprunt au sujet duqod des pourpartcrs sont c^. cours. I«e gouvernement présentera un projet de loi sur les aàsuranccs et les retraites, hAtera l'application de la réiorme agraire et réglem les rapports entre les églises et l'mt par l'entente mntndle profitable à l'^t comme aux âgUses n^émes. I^e cabinet réformera l'adminisuatioa et réalisera, avant la fin de 19SS, l'organisation départemental de la Skyvaquie.
« Bn politique étrangère, les relations avec les grands alliés, la France, l'Angletcrre, l'Italie et les Btat^lTnis, sont cordiales et vont se resserrant. I,a Petite- Entente avec la You^o-Slavle et la Roumanie repréKnte dans l'Europe centrale un facteur puhsant et paix et d'organisation, auqud personne ne pourra porter atteinte. I^ relations avec l'Allemagne sont stabilisées, les r^yports avec l'An* triche sont ezcdlents. I,e gouvernement eq»ère qu'^»rès la solution de la question du Burgenland, les rapports avec la Hongrie s'amélioreront. Tout en gardant l'expectative envers la Russie, la Tcbéoo-Stovaquie fait preuve d'initiative dans l'aide à la Russie. I<es pourparlers engagés récônment avec la Pcdogne ne sont dirigés contre aucun des voisiiis de celle^i ou de la Tcliéco<81ovaquie; les rapports entre les deux pays se sont sensiblement améliorés et les négodations abontiroot à un accord économique et politique garantissant la paix européenne. » (Iwe Ttmps, 19 octobre xçax.)
I«e vote d'un ordre du jour de confiance est adopté, moins les voix des germa* nophilcs et des eommuntotcs.
CHAPITRE XVni
Nous rentrons en Autriche après l'avoir vue, dans notre tome premier et en septembre igao, nourrissant manifestement le désir de s'incorporer à l'Allemagne. Cette question vient d'être la plus importante de toutes celles qui forent traitées au Congrès pangermaniste de Francfort. M. Geiser, de Gratz, a exposé que l'interdiction de la France était un obstacle sérieux, mais que, si l'on pouvait , en Autriche même, briser l'opposition de certains milieux réfractaires, on réussirait à fonder l'union espérée, sans trouver une opposition véritable chez les autres Alliés. C'est une opinion de congressiste. Elle précède de peu la séance de l'Assemblée nationale de Vienne où est approuvé en troisième lecture le projet de Constitution (i®' octobre) et où est adoptée à rtmanimité une résolution présentée par les pangermanistes exigeant du gouvernement qu'il fasse procéder, dans les six mois, à un plébiscite de la population^ sur la réunion de l'Autriche à l'Allems^cX^e vote constitue un nouvel avertissement à l'Entente. U a réjoui le comte Czemin et tous ceux qui, avec lui, soutiennent le point de vue du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Le docteur Renner, secrétaire d'État aux Affaires étrangères, s'est, officiellement et publiquement, prononcé pour le rattachement. Le plébiscite est pourtant inconciliable avec la lettre et l'esprit des a chartes internationales » nées de la guerre, encloses dans le traité. Le veto français est hors de doute. La mani-
festatioD des députés autrichiens n'est donc qu'un jeu platonique, pour fixer une fois de plus on principe. « L'indépendance de l'Autriche est inaliénable, si ce n'est du consentement du Conseil de la Société des Nations, > objecte catégoriquement l'article 88 des dispositions générales du traité. Le plébiscite, eût>tl lieu, ne porterait pas on effet réel : il ne fixerait qu'un droit prétendu. Le pea|de autrichien aurait voté sur une illusion : celle d'associer sa misère à celle du Reich, sans pouvoir recevoir de lui aucune aide véritable ' .
Un petit exemple des grandes difficultés que soulèverait le > rattachement ■ apparat le 3 octotHe, dans l'échec des tentatives faites par différentes personnalités du ' ministère de l'Instruction publique et du numde savant, — à l'inetigatÎQn du gouvernement autrichien, — pour préparer un accord entre univeraftés allemande et autnchienne eu vue d'assurer t'équivaiet^eé des inscriptiaas st diplômes dans les deux pays. L'Allemagne voit d'un mauvais oeil la concurrence Intellectuelle antrlchienae. Dans le domaine de l'esprit, comme en tous les autres, w cas de rattachement, elle voudrait commander. L'incl-
faveur du rattachement à TAUems^e et refuse toute idée de jonction avec la Hongrie. Il repousse égcLlement riVentuiilité d'une restauration des Habsbourg. Mais, cela, c'est une autre histoire. La presse du Reich marque les coups. « Le pâu^de autrichien persiste dans son souhait d'être uni à l'Extipire allemand. La Société des N&tions donnera satisfaction à ce vœu \ » (GaxéiU généfoU de VAUsmagnt, 9 octobi'e.)
Quoi qu'il advienne du grand plébiscite, on voie sur de moindres questions en Carinthie> le lo. Il s'agit de déterminer l'attribution, à l'Autriche ou à la Yougoslavie, de la partie carinthienne contiguë au territoire Slovène de Camiole : résultat favorable à l'Autriche^. Le 17 octobre, le peu^de autrichien vote pour une nouvelle Chambre. Il sort des urnes 84 chrétiens sociaux, 64 social-démocrates, 21 pangerinanistes, 2 représentants du parti paysan et un (c'est Czemin), pour le parti bourgeois libéral. Le parti sozial-démokrate recule généralement et perd 80.000 voix à Vienne : il a trop flirté avec les Soviets. Le parti communiste est, à plus forte raison^ écrasé : il y a dans le pays une aspiration vers l'ordre. Les maigies résultats pangennanistes instruisent singulièrement stlr la valeur du rêve annexioniste de Berlin. La nouvelle Chambre autrichienne prend le nom de NaiiofuUrat. Les socialistes (Renner, Hantisch, Deutsch, Hllenbogen, Glockel» Tandler) se retirent du gouvernement. Les sozial-dëmokrates feront désormais, disent-ils, une opposition systématique. Bt la nouvelle Chambre est convoquée pour le 10 novembre. Le parti chrétien social,
X. C*edt vouloir ignorer que le seul veto de la Prance pourrait empèdier la fomuitlMi d'ttat Pufeffliatkie.
2. 22.025 voix pour l'Autridie, 15.278 pour la Yougo-Slavie. ^^enne pavoise. VAllemagne a fait des effm^ oomsidéniblcs et des pressions énoones ont été exercées par elle, pour assurer ce résultat, dans le « plâtisdte de Klagenfurt ». — « Cette victoire du germanisme ea Carinthie, constaté le Neues Wiener Tagehlatt, donne Tespéituure de revoir bientôt d'autres frères allemands perdus, réunis À nouveau à notre nation. » — AussitAt, des trotq>es serbes oocupent le territote de Klagcnfurt : c'est le coup du généial Zeligowski à Wllna, et de d'Annunzio à gtmufc Zfte Jovménx dt Beiffadè rédamcnt vukt mfiakm du plétisdtt. l»e calme rétabU et les ScMns rtotréi dm tnxM OooimltfBion IntcndUée qvdttt Uagcnfort, le 20 novembre 1920.
SOUS la présidence du chancelier Mayr, assume le pouvoir ^ Sa tâche principale sera d'assurer la vie matéridle du pays, avec l'aide de l'étranger : la question du ravitaille* ment est la plus pressante.
Le 28 novembre, on connaît les résultats des élections au Bundesrat autrichien (f^ Chambre) : 22 sièges aux chrétiens sociaux, 21 aux sozial-démoJbrates, 3 aux pangermanistes qui, ici encore, perdent du terrain. I^ 10 décembre est nommé le nouveau président fédéral, M. Michaël Hainisch; il n'est inscrit à aucun parti, mais il compte des amis dans chacun d'eux. Le pangermaniste Dinghof er obtient moins de voix que tout autre candidat. Le Président de la République, à peine élu, souligne, lui aussi, le besoin impérieux de donner le pas aux questions économiques sur les questions politiques. Il est de fait que le budget, déposé le 25 octobre, prévoit 33 milliards de dépenses pour 20 milliards de recettes, qu'il y a lieu de considérer la nécessité de faire de grands emprunts. Là production agricole n'esb que la moitié de ce qu'elle devrait être. Il faudrait faire revivre les industries du meuble, du papier, des cuirs, pourvues d'un matériel excellent. La question du charbon doit être résolue, ainsi que celle des matières premières. Le gouvernement anglais, le i®' novembre, fait expédier en Autriche 20.000 balles de laine d'Australie. Si le peuple a du travail, il patientera, cessera de manifester et de se mettre en grève (novembre-décembre : Vienne) *. « Il est impossible, constate le ministre des Finances, de faire subir à la population de nouveaux impôts. Nous pensons réaliser des économies en diminuant le nombre des fonctioimaires, en créant de nouveaux monopoles sur le sucre, le pétrole,
X. Ckancélûr et Affaires étrangères, docteur Mayr (chrétieii sodal); Intêrietir, Glânz (chrétien social); Guerre, ^dba (chrétien social); Finances, Grimm (dirétien social); Agriculture, Hands (chrétien aodal); Chemins de fer, Peista ^)angermaniste); Commerce, Heinl; Administration sociale, Resdi; Instruction publique, Brcisky; Justice, Paltauf; Ravitaillement, Gruenbecger.
2, Grève élaijeie à 60.000 fonctionnaires des finances, des tabacs et des donanes, sans préjudice des peintres, des diooolatiers, des ouvriers des métaux et du cuir des garçons de café et restaurant.
1^ alcools, en procédant à ttn nouvel emprunt intérieur, garanti par les puissances, en déposant des projets visant notamment l'électrification des chemins de fer. I^ dette d'État s'élève à 60 milliards, soit 10.000 couronnes par habitant, » Des représentants du gouvernement autrichien viennent à Paris crier secours.
I^ situation financière de T Autriche est lamentable, en effet I«'État ne peut pas renoncer à centraliser hii-même le commerce des vivres, car le paya ne ptodolt qu'une ixès petite partie de ce qui est nécessaire à son alâneatation, et kt suppression du monopcde livrerait le marché aux accapareurs. Dlautre part, les importations de vivres constituent pour le Trésor une charge écrasante. Suivant une évaluation offiddle, on estime à 45 millions de dollars la somme nécessaire à ces achats, pour la i>ériode du i*' septembre 1920 au 30 juin 1921, sans compter II millions de doUars qui sont indispensables pour Pimportaticm de fourrages ou de céréales destinés à des usages industriels. Sdon une autre évaluation, également officielle, les importations de denrées alimentaires représenteraient, pour les douze moëi qui se termineront à la fin de juin 1921, une somme totale de 32 millions et demi de livres sterling. A l'époque où fut établi le calcul, c'est-à-dire à la fin de septembre, ce total correspondait approximativement à 32 milliards et demi de couronnes autrk^ennes. U est vrai que VÛtat revend aux consommateurs les vivres qu'il importe, mais il ne peut pas les revendre au prix coûtant : jamais le public ne pourrait les payer. I<e Trésor suppose donc une partie du fardeau, et l'on n'est pas surpris d'afïprendre que le déficit probaUe du budget autrichien est estimé à to milliards de couronnes pour l'exercice qui se terminera le 30 juin prochain.
Aucun pays ne saurait subsister dans des oonditicms pareilles '.
<I,e TempSt 11 décembre 192^1.)
Le Times écrit : « Il faut repousser l'idée de laisser l'Autriche tomber en morceaux. » L'inflation des billets de banque, la cherté des vivres s'accroissent : le cours du change empire de semaine en semaine. Le déficit de la balance commerciale de l'Autriche est de 75 % au 15 décembre 1920. On ne vit que d'expédients... et d'espoirs. Ainsi, la Neue Frète Presse (29 décembre) anticipe sur les intentions françaises et admet que nous allons bientôt consentir à l'Autriche un emprunt de 150 millions, pour achat de denrées alimentaires et matières
1. Ifi 2 juillet 1930, M. MUlcnmd avait dépoté à la Chambre des députés tm projet de loi latiflaat les avances oonaentieB à TÂntiidie en 19x9 et autorisant de nouvelles avances jtequ'à une limite détenniaée.
prêtdîètes : cm piéstiiiie encore que nous alkms céder au « pay3 sans feu » îoo.ooo tonnes âe charbon haut-sUésien^ c II conviait de se hâter d'agir, dit la predse française, car la faim est mauvaise conseillère. » Déjà le chancelier Mayr menace de se retirer (8 janvier 1921), si mie seUution n'apparaît pas. I<a Franee est lente à se décider : on regarde vers les Êtats-Ums et l'on prête aussi l'oreille aux voix des pangermanistes qui représentent notre pays comme hors d'état d'aider autrui. Le 10 janvier, M. Mataya, chef du parti social chrétien autrichien, se rend à Berlin « pour implorer une aide économique et financière »* De jour en jour, la dépréciation de la monnaie met les vivres hors de prix : on est en pleine crise aiguë; les grèves renaissent. Et Hugo Stinnes est à Vienne « pour pêcher en eau trouble », comme il le déclare lui-même. La capitale est aux mains des mercantis. On parle tout bas de révolution prochaine; les communistes préparent, dit*on, \m mouvement. « Les paysans brûlent les portes de leurs maisons pour faire cuite leur gruau. La mortalité augmente considérablement. » (New-York Herald^ 25 janvier 1921.)
D'où viendra le salut : « De la plus grande Allemagne, n'en doutez pas, » ne cesse de répéter Berlin, en ajoutant que l'Italie serait heureuse d'une telle solution. Le scandale de l'ingérence allemande dans les élections autrichiennes récentes est découvert et fait grand bruit. £t d'où vient, sinon de Prusse, le conseil, donné à l'Autriche, de solliciter son admission dans la Société des Nations? (Lettre du gouvernement autrichien au secrétaire général
t. I«a proposition seim ftiite pttr M. I/wJs Dmonet, daas U Reimi8$tme0, le 15 janvier 1921 :
« VefiBcntiel est d'aâBorer à l'industrie atttiichleiine tout ïé diâi1>on dont elle a beaoU, et qui se monte à 1.100.000 tonnes par aa. Cette quantité poumit être aisément fournie par les chartxmnai^ silédcns, dont rextmctioo annodle atteint tso millioMS de tonnes. Or, les dcrtinéca de la Saute-Silétié ^«nt être piodinine* ment fixées. Il importe de profiter des arrangements» qui Interviendront à txève édiéanoe, pour faire accordera l'Antridie un droit de distiibution ptéfércntidle sut la liotifile en piwtnancè de cette pravinoe. Nous pnMivcfiotts ainsi à la Jcnne aj^MUUqne que noui cntendooris remplir avec vifDanoe le rftlc tntélaire que nous avons assumé à son égard. »
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de la 8. d. N. : 9 novembre 1920.) Cette ambition sera bientôt couronnée de succès : rAngleferre y souscrit la première par lé rapport favorable de Lord Robert Cecil\ Voici donc admise au « Collège des peuples » une nation où règne,.de l'avis même de son président, « un sentiment en faveur du rattachement à l'Allemagne ». Si ce sentiment y devenait un jour imanime, le Reich aurait frontière commune avec l'Italie, la Youg^Slavie> la Hongrie. Il retrouverait son influence sur Budapest, tiendrait sous son contrôle la Tchéço-Slovaquie, lierait partie avec les germanophiles de Moravie et de Bohême. La Roumanie seule ferait barrière entre l'Orient et l'Allemagne. C'est ce que pensent, le 19 janvier, les étudiants autrichiens qui, à Vienne, manifestent en faveur de la « réunion », à l'occasion du cinquantenaire de la fondation de l'Bmpire allemand, en présence de leurs professeurs^. Attitude qui autorise le chancelier allemand à écrire, dans un appel a^f^ peuple :
Dana le$ pertes sensibles que nous avons subies de par la guerre et par la paix, un seul grand malheur nous a été' épargné, puisque les lÊiMis aUemaads ne se sont pas détachés l'un de l'autre; Us tiennent fortement ensemble. Nous devons nous en îéjouir, tout en regardant avec tristesse vers les répons allemandes séparées contre leur volonté des pays auxquels eltos appartiennent. Notre pensée va tout spécialement à l'Autriche durement éprouvée qui. est attirée vers nous comme nous sommes attirés vers elle.
Cette a fratemdle pensée » méritait une réponse. Elle fut fournie sans délai, le 25 janvier 1921, lors de l'ouverture de la session du Conseil national :
I^e conseil national, dit le président WHskirchncr, envoie au Reichstag allemand ainsi tn*att Président- d'Empire ses voettz les plus chaletiretix.
• \ I. I«e 15 déoeuitofe tçao, l'Àutildie, la Bulgarie, le I^oxembatirg et la Finlande cntxaicat dans la Sodété des Natiataa. VAll«migtie n'y était pas adapJsc M. Rcaé Viviani avait élevé contre la prétention de cette puissance un ardent et Intime réqoialtèlre : « U y aurait là, pour l'histoire, pour le monde, une inunoralitè qui révolterait là conscience. »
3. 3.000 étudiants envoyèrent une délégation au président du Coosdl Mayr pour demander le tattadMnwat à yAHctrtagne;
Dans tous nos ooeun sont ancrés la foi et respétanoe en le noavd essor du peuple allemand. Puisse l'avenir procurer à TAllemagne comme à TAutridie Tacoomidissement de leurs désirs les plus chers.
Nous n'en poursuivons pas moins un projet de reconstruction de l'Autriche. Au dossier de la Conférence de Paris figure le rapport lyoucheur (26 janvier 1921), tendant à la création d'une Commission internationale pour contrôler le budget de l'État, assainir les finances publiques, gérer les revenus affectés à la garantie des crédits étrangers. Entre temps, se déroulent à Vienne les débats (22-27 février) de la Conférence socialiste internationale, « témoignage du trouble profond causé par la guerre dans les milieux socialistes comme dans tous les autres milieux ^ ». Le bruit que peut faire cette assemblée est couvert par celui de la Conférence de Londres (21 février-io mars). A la dernière séance, le Consdl s'occupe de la situation lamentable qui continue à régner en Autriche. Sur la suggestion de M. Loucheur, l'Autriche devra justifier les crédits qu'elle demande (12 mars). Elle le$ demande à cor et à cri. Le chancelier Mayr expose, le 15, les garanties qui pourraient être fournies, devant une conférence d'experts financiers des pays alliés : recettes des douanes, monopoles du tabac, du sel; chemins de fer de l'État ; pétrole, sucre, alcool, s'ilétait besoin. L'Entente prend enfin les résolutions suivantes (18 mars) :
i« lA Grande-Bretagne, la France, l'Italie et le Japon suspendent, pour une période qui reste à déterminer, toutes leurs revendications contre TAutriche au titre des réparations, les crédits et les frais d'entretien des armées d'occupation, à la ooncûtion que les autres gouvernements étrangers consentent également à l'ajournement de letus créances. Les quatre gouvernements alUés sont disposés, d'autre part, à autorfaer l'ajournement du pa3rement des intérêts et des capitaux avancés afin de réduire la détresse de l'Autriebe;
2^ lA Commission financière de la Société des Nations sera chargée d'inviter les banques et établissements de crédit à une omférenoe avec éUe pour apf^quer à l'Autriche le plan Ter Meulen des crédits internationaux;
3<> I^ Alliés, à la Conférence des lÊtats héritiers de l'Autriche qui se
X. M. André Pierre. VEwope nowetlej 5 mars
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réunit le mois pfochabi, proposeront des améliorations à apporter dans l'organisation des échanges et transports du centre et du sud-ouest de l'EÙttope;
40 Des mesures seront prises pour développer le ravitaillement de rAutriche en charbon.
Noiis saura-t-on gré, en Autriche, de cette quadruple détermination ? Les étudiants viennent de renouveler leurs scènes de violences à l'Université viennoise. !La jeunesse nationaliste allemande y a attaqué les jeunes socialistes qui commémoraient la révolution de 1848. Un tisserand viennois, interrogé par le Temps, — et -sa réponse peut être envisagée comine vox poptdi, — déclare : « Si le gouvernement organisait un référendum, nous voterions pour le rattachement, uniquement parce que nous nous figurons que ce serait un moyen de sortir de notre actuelle misère. Nous savons que l'Âllems^e ne recherche en nous que des consommateurs. Elle aurait tôt fait d'anéantir notre industrie, nos métiers, notre art. Voilà nos sentiments vrais. » Lamentable psychologie, prête à céder sous l'emprise du plus fort. Stinnes et son groupe viennent d'acquérir la majorité des actions de l'Alpine Montangesellschaft (minerai de fer en Styrie). Par le charbon allemand, il va leur rendre la vie. C'est une des formes du Drang nach Osten. Vienne s'émeut à peine en apprenant la nouvelle. On est las. Ce qui intéresse : c'est que l'on va recevoir annuellement 200.000 tonnes du charbon de la Sarre, en échange de pulpe de bois; c'est que la Conmûssion financière de la Société des Nations va se réunir pour examiner le problème autrichien; c'est que l'on a des chances de ne pas mourir sous une émission à jet continu de papier-monnaie qui ne vaut rien. « Il y a une hémorragie à arrêter, après quoi on soignera l'état général du malade ^ » On peut enfin essayer de parier, avec quelque sérieux, du relèvement possible de l'Autriche. Les Alliés veulent tenter ce bel ouvrage. S'ils y échouent, on se retournera vers l'Allemagne sur laquelle on gardera, à
t. Cette parole est d'un des membres de la sectk» viennoise de la Commission det R^Mxatloas, en mars igsz.
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toute éventtialîté, les yeux fixés. « Les vaines attestes auxquelles nous avons été condamnés pendant deux ans, vieiit de dite rex-chancelier Renûèt\ ont fait prendre au sentiment de solidarité avec T Allems^e des racines tellem«it profondes dans notre pays qu'aucun pouvoir au monde ne pourrait plus les arracher. »
Pin mars, on se passionne tout à coup sur un fait nouveau : Charles de Habsbourg, entré sur le territcÂre hongrois, marche vers Budapest. Il se dit d'accord avec la France qui rétablit la vérité par un télégramme à ses représentants à l'étranger. Si Charles IV doit abdiquer, son fils Otto, présume-t-on en Autriche, pourrait r^ner. C'est une illusion encore : les Alliés n'y souscrivent en aucune manière. Berlin considère fiévreusement la folle aventure. Le ptésident du Reichstag, M. Lœbe, exprime en public ^ l'espoif que l'acte de Charles d'Autriche affermira l'idée de la réunion de l'Autriche allemande au Reich, « néces^té historique et cultutelle ». Mais l'équipée tourne mal (voir chapitre : la Hongrie) •. Une magnifique espérance s'évanouit. On retombe prossuquement dans les dures réalités de la vie difficile, tandis que la Commission des Réparations poursuit ses travaux épineux. Charles IV a quitté la Hongrie en assurant qu'il y reviendra. On pense à regret que s'il avait réussi, non seulement le traité de Trianon était brisé en pièces, mais encore cdui de Saint-Germain devenait fort compromis, puisque le cas des Habsbourg y est réglé dans les termes les plus formels. Les Cent- Jours de Charles ont duré une semaine. C'est peu, au gré de Berlin qui, pour faire diversion, suggère aux organisations pangermanistes du T3rrol autrichien et de la province de Salzbourg de se prononcer, par
t. Au jonnial roumain DiminMtiê*
2. Devant les membres de rUnkm nationale authchienne-allcmande.
3. I«e 13 avril, par 14 voix contre xo, la Cnttinri^on coostitutionn^le de rAasêmblée nationale autrichienne yota une loi dite « des âabsbonfg » interdisant aux membres de rez-famille inq>ériale le retofur snr le territoire autrichien. Cette loi est, thits Joins plus tard, ttptiUÊtét pet l'Assonblêe nationale. Uiie cHse gouvernementale est ainsi évitée.
viàe de {délùapite, sur te point de savoir a'ils veulent être incorporés à l'Empire aÛemand. C'est une vaine hypothèste. X<e traité de Saint-Germain interdisant le ^rattachement de l'Autriche, a forHori, il s'oppose à celui d'une partie quelconque du pays. On voudrait digérer l'Autriche par morceaux. De ipême, fait-on annoncer un plébiscite analogue en Styrie pour le courant de mai. Que n'appellet-on aussi les voix des Allemands de Tcbéco-Slovaquie, de Yougo-Slavie et du Tyrol italien? I^ gouvernement autrichien déclare s'opposer à l'ouverture des urnes, mais comment pourrait-il l'empêcher, pratiquement? I^a Bavière entretient l'intrigue et tire les fils : on veut opposer les provinces à l'autorité centrale de Vienne et l'entraîner à souscrire, elle aussi, à un rattachement du toi4i si impérieusement désiré par les parties. I<e 14 avril, le ministre de France à Vienne prévient le chancelier Mayr : « Si le gouvernement amtrichien n'était pas à même de rendre inefficaces les mesures actu^es visant a.u rattachement de l'Autriche à l'Allemagne, le gouvernement français cesserait son action de secours en faveur de l'Autriche, et la Conunission des Réparations serait complètement rétablie àsais ses attributions. » C'est l'ultimatum économique et financier. On est étoimé d'apprendre qu'au lieu de ployer, le Conseil national, à la demande des membres pangermanistes, se propose d'adresser aux puissances une circulaire établissant que l'Autriche, d'après le traité, est libre de pr^idre ses déterminations dans la question du rattachement à l'Allemi^gne. Le Tyrol, par ailleurs, fait savoir que le plébiscite anncmcé aura lieu le 24 avril. « I/es Alliés doivent comprendre que nous ne pouvons pas rester to^jou^ les esclaves de la perspective de crédits possibles. » (Nette Freie Presse.) Voilà ce qui peut s'appeler le yrj^ langage de l^ingratitude. Le chancelier Mayr est plus fin, ou, si l'on préfère, plus tortueux. Il dit, le 16 avril :
I«e gouvernement est persuadé^ a-t-ll dit, de la nécessité d'^MSuret
tout d'abord au peuple les moyens d'existence indJspensables. Aussi le gouTemement ne trouve pas désirable de tioubler l'action des seooms par la question de la réunion à l'Allemagne. Mais U gouvememaii n'hésitera pas, en cas éP insuccès, de « VacUon de secours » à employer un autre moyen lésai reconnu par Varticle 88 du traité de paix, t^est-à-dire de s'adresser à la Société des Nations pour la réunion à P Empire allemand.
M. Mayr a donc un pistolet à deux coups. H comprend cependant à merveille tout ce qu'a d'inadmissible la consultation populaire telle qu'on la conçoit au Tyrol. Il sait qu'à Munich des « associations tyroliennes se réunissent, le 15 avril, pour voter le principe de plébiscites qui rendront, par lambeaux, l'Autriche à l'Allemagne »^ Il entend, le 18, les pangermanistes viennois manifester devant l'ambassade de France. Il reçoit d'eux, le même soir, une résolution réclamant un plébiscite immédiat. Ils lui disent qu'ils n'ont aucune confiance dans les secours de l'Entente. Il lui faut bien les désavouer et exprimer des regrets pour le tapage sous nos fenêtres, mais ce n'est pas une solution aux difficultés plus grandes, à la nécessité de faire vivre le pays et à l'obligation de ne pas irriter les Alliés par un référendum inopportun. Précisément, les délégués du comité financier de la Société des Nations arrivent à Vienne. Les manifestants ont mal choisi leur heure, pour faire écho aux membres de la Ligue austroallemande qui, à Berlin, se réunissent pour exiger le rattachement.
Dans les jours où l'Allemagne est menacée à nouveau par un danger venu de l'ouest, disent-ils, dans le mdment le plus critique qu'elle ait traversé, depuis la signature de la paix, le mouvement qui mène l'Autriche allemande vers le rattachement nous i4>porte, à nous autres Allemands du Reich, la joyeuse espérance et la ferme certitude que tous les Allemands seront réunis plus tard en un même État.
... Tyroliens, vous allez être les premiers à faire votre plébiscite, le 24 avriL I<e reste de rAutri<±e vous suivra. Nous vous saluons, Autrichiens allemands, et nous voyons dans vos actes un acheminement significatif vers la réalisation de la Grande Allemagne à laquelle nous crpyons.
i. Jx t9 avril, le goavemcmeiit francait agit près du gouvernement bavarois pour riavitet à faire eeseer sans délat les manifestations en faveur du luttadiement du Tyrol à FAllemagne. I«e ai, Muaidi oontintte à fêter les sociétés tyroliennes locales. On prépare un départ solennel des Tyroliens ^ voqt partir pour ptendre part au vote.
Le chancelier Mayr pèse, assez perplexe, le pour et le contre. Il lit et compare les journaux autrichiens qui, par leur personnel directeur, ne sont, à vrai dire, que journaux allemands. Il y relève notamment cette opinion défavorable au projet tyrolien :
Dans la démiuxrhe récente des représentants de la France, de l'Angleterre et de l'Italie auprès du chancelier Mayr, il ne s'agissait aucunement d'interdire une fcmne ou une autre d'iuie manifestation de l'opinion, n s'agissait : z^ en présence des intrigues de l'Allemagne pour provoquer la réunion progressive des provinces autrichiennes au Reich,de réserver, tons les droits des gouvernements alli^ sur les gages, créamxs et réparations pour le cas où elles aboutiraient finalement à une solution menaçant les intérêts des Alliés; 2^ de rappeler au gouvernement autrichien ses obfigations à cet égard ; s^ de donner à l'opinion publique un avertissement nécessaire. Ifi premier de ces buts a été atteint par une déclaration du ministre de France, auquel se sont associés ses collègues. Vattitude du chancelier Mayr constitue une réponse satisfaisante au second objet. Quant à l'opinion publique autrichienne, les responsabilités sont prises maintenant par chacun. Ifi plébiscite du 24, où il ne s'agit que d'un désir ou d'un voeu n'ayant aucune valeur légale, sera considéré par les puissances comme nul et tncm avenu. On rdéve combien cette manifestation inopportune est peu en harmonie avec le traité de paix qui consacre l'indépcaidance et l'intégrité de la République d'Autriche.
(Reichsposi.)
Mayr sait qu'au moins une partie de l'opinion autrichienne approuve la ss^esse de ce texte. Entre autres, les socialistes marquent peu d'enthousiasme pour le Reich d'Hugo Stinnes*. Pourtant, le temps passe et voici le 24 avril. I> Tyrol votera, quoi que l'on dise et fasse, au mépris de l'article 80 de la paix de Versailles. Tous les âéments propagandistes ont « marché » à outrance: l'Office central pour les Allemands de l'extérieur, que dirige le lieutenant-colonel d'état-major de Willisen, l'un des agents de la mainmise allemande sur l'armée autrichienne pendant la guerre; le réseau d'officiers pangermanistes informateurs qui s'est déployé sur l'Autriche; l'organisation Krauss: le groupe parlemea-
I. Far IcB votes pour rAssen^lée nstknale, aovt avons pu font que les penchants germaniques des dtés et des caxspagoM danubiennes ét^ent loin détK irrésistibles.
taire pro-aUemand; les sections de la a Marche orientale »; les associations d'étudiants/ la presse de propagande et, à sa tête, VAlpenland, d'Innsbiuck et le Michel de Gratz. Le plébiscite conclut, presque à Tunanimité, pour le rattachement à rAHemagne \ Le Reichstag allemand adresse son salut fraternel à la Diète du Tyrol. La grosse industrie allemande a dépensé pjus de 4 millions de marks, à cette occasion, dans la région dlnnsbifick seulement. Les typographes tyroliens se sont opposés à l'impression de tout article contraire au r^.ttachem^t. La région de Salzbourg est impati^ite dé stûvre l'exemple qui vient d'être donné. Sa Diète fixe le plébiscite au 29 mai. La République autrichienne va-t-elle s'effriter comme un morceau de craie sous la pluie? £t continuerons-nous à nous saigner aux quatre vdn^ pour une Autriche inamicale? Lés délégués du Comité financier de Iq. Société des Nations travaillent à Vi^me, imperturbablement, tandis qti'à quelques pas, la Commission de la constitution de l'assemblée nationale discute la proposition du groupe allemand concernant le plébiscite pour l'tmion Autriche-Allemagne. Le chancelier ^ protesté contre le plébiscite t3nrolien : il prépare un plan d*assainissement des finance pour les délégués de la Société des Nations, mais il n'ose franchement-prendre parti contre les provinces, par crainte que l'expression d'une volonl^ trop fermement opposée à toute tentative de plébiscite nouveau ne brusque la décomposition du pays tout entier. «
Pourtant, il essaye sa force. Il va à Salzbourg, le 16 m$i, et en rappoite un résultat. Il obtient que la Diète provinciale remette en question l'opportunité du plébiscite désormais tout proche : c'e^ un succès véritable. Mais à peine est-il reparti que les agents alleinands rallument les poudres et on reparle très positivement d'appeler le peuple aux urnes, le 29 mai, jour fixé et
X. Il y a plùs-de 80.000 voix pour 1* Allemagne et environ z.aoo eooire.
immuable. Avec la France qui intervient à nouveau, la Roumanie et la Yougo-Slavie s'émeuvent. Que dire pour apaiser ces protestataires? Le chancelier imagine de prétendre que l'affaire de Salzbourg n'est qu'une simple démonstration privée des partis politiques, et sans caractère officiel. Mais il semonce la province, par tél^amme, y interdit la participation des fonctionnaires au vote. Et il court en Styrie pour tenter de détourner les chefs locaux des partis chrétien-social et socialiste de se laisser entraîner dans le jeu pangermaniste. Malgré son zèle, Salzbourg n'a pas cédé : Le référendum (29 mai), presque unanimement, réclame l'annexion \ Le chancelier, quasi débordé, manifeste l'intention de démissionner si la Diète de Styrie refuse de céder à son avis. La Tchécoslovaquie et la Yougo-Slavie menacent de mesures militaires. On passe outre et les Styriens se promettent bien de voter le 3 juillet ^. Le i^ juin, le cabinet Ma3rr se retire donc; le chanceUer préfère la retraite à la lutte contre Stinnes qui, maintenant, possède toute l'industrie métallurgique de Styrie et influe puissamment sur tous les politiciens de la province. £t les chefs pangermanistes lèvent la tête plus haut que jamais.
On voit que le prestige des Alliés est tombé bien bas en Autriche, Une voix autorisée le d&ait avant-hier à Vienne : on ne croit plus ni à leurs menaces, ni à leurs promesses. C'est une situation qui ne peut pas se prolonger sans péril, car elle encourage les pires agitateurs, et ces agitateurs peuvent, selon le dicton allemand, « mettre le leu à la maison pour faire cuire leur petite soupe ».
(I*e Temps, 3 juin.)
A Berlin, on se réjouit désormais moins bien, qu'on ne s'en alarme, d'une agitation si triomphante. I^ chancelier Wirth a demandé au ministère autrichien d'entraver l'organisation plébiscitaire. Â son sens, les pangermanistes trop actifs, trop impatients, compromettent leur
X. lA ville de Salibourg donne 20.135 voix au projet et 225 contre.
2. I^ gouvernement provincial décide que la coosuUatioB populaire aura ua caractère oflUdd.
cause ëû brUsqUatit leurs eutteptises. Il y a là| tout ijiiéreësé qu'il Soit» Mû tëtul de la j^Uti^te Ifiilitantè allèmàïiâè (|U'il 6sl bôu àè âigûalet, comiue Ufl i^a§ eufkujt et tété dû ks VtBUS ûvt Rëich se teâeontfâit ave^ les Udltes. AU Odhgtès Hàtlê&al au pgifti ^Métitt^sodal àtil^liiêâ {U j^M) se y^ûvAl ûii aûtte fait ^gnalé*tiqUë : leâ délégués âtyptéUvéiit là politique du câMuet àétuisâlônûâilê : c'èdt Me viét<^e âguiâdàtive stit les tendantes sé{)»àratisté&. Mais le pàiti patigetiûamste tépond (15 juin) pat Uôe outreèuidatLce : il adfesse aux teptéseutafttfe de* gtâudcs puissaudés de rButeute, à Vieime, Un extrait des délibétatièns de ce pâtti^ sommant les ioinisttes étrangers de fiiottet à la CoUàaissance de lèuts goUvemeiâeftts le |)dittt de vue pangetmaniste sur la nécessité du rattàchetnènt aU Rdch. 1> ^o, édlàte un coup de tliéâtfe : le patti chfétieâ-sdcial de Styrié dédde de reporter siHe die le plébiscite ptopdfeé. On se taille à la doctrine qUe l'AUemagiie doit se tessaislt et se a délivret des chimères dû rattachement ». Il eh résulte la formation assefe aisée d'un cabinet SchdËber (21 Juki) pat un acicôtd eftitre tous les partis bourgeois contre les sozial-démoktfttes, les chrétiens^sOciaU^ âjraat renoncé à former un gouvernement. On poursuivra la politique Mayr, de collaboratioU avec la Société des Nations et de reconstitution économique du pays^ en laissant à l'écart le problême du tattachemeflt. Le gdUVetiieméflt demande de pleins pouvoirs pour assUrer les crédits internationaux. Il se fait applaudir en disant : « Nous nous préoccuperons des rapports avec l'Empire allemand, auquel flous rattachent des liens de parenté ethnique. »
Quelques jdUrs plus tard (29 juin), a lièU à VieUUe le CôUgrès du parti pangertnaniste autrichien. Les délé-
I. Chancelier, ministre det Affaires étrangères, M. Schœber; vice^kancelier, ministre de F Instruction pnèH^ne, M. Brdaky ; Intérieur, M. Waber (pctafmnaaiste) ; Défense nationale, M. Vatigoin (chrétien sodal); Finances, M. Griinin; Commerce, M. Àngerèr; .Ùdihikufiicàttons, St. Rodler; Jnstiee, tt. I*altaiif; ItlMiamemtnt, M. (kuenbetser; Prévoyance sociale, M. Pauer; Agriculture, M. fitttttet.
gyés âlkitiâiidB itiristetit sut to sympathies de TAllelûG^e poûf TAUttichë SGëiir. Ils ont tt^vé^ ââns la vietilè ëapitâk, « Tair le plus désirable à rei^èt it, y teiiëeôttadsefit-ilâ quelque meiâtrte de ce Ceiâité Snandet de la Sodélé des Nations qui, avet une adtâitablè fiètsévérahce, a pdUIrsuiVi et va pob<3t^er sed ttavatli de féotganisâtiM éeoâôn^ûè. l^ cha&deli^ Setes^ber a Akhotéi de son doté, Un progtaiôâie asâee analogue à cdui du gduvemeôietit Mâyt. I^e traité de Trianôn vieat d'êtfe ratifié; l'appui de rEnteUtë, dans raiîttire des crédits, s'àffimie.I^ Autticlnens soût-ik enfin convaincus que uous ne voulons pas la thott du pécheur? Pas tout & fait, puisqu'eu julttet, par ttois fois, les âé&^ts avancés de la WekrmaeM ruanifestent centre le ptojet de tédu^ tion des attributions dés cohseils de soldats, puiKciUe leis paugetinatiistês, int&itioliiieUefiielit, afic^ent la BoUtsè pat d^ iôUU€6UVi^ et dëîi spéeulatioufe efitéuées, puisque la ptopâgàUdè àllemcâiâè §'éVëltue à râUitner les paëMous liéfàiUaUteë dans ce Votatlbefg qui, deust ahs plus tôt, vota le tattaëhêUieUt à la Puisse ^ où ôidntenaut Ton pt^êcoUisèr^ le tattachèmeut à l'Mei&ague; Au moins, le pféteUd-^oUi dar TaSsertion est des moius prouvées. I^ pais est faite entte Tchéco^Sl^aquie et Autriche : le 12 août, les deUJ^ pfésidétttë se reutontrent et se con^ ^atul^t; Bt le 14, ou sedt que le Conseil suptéme vient d'émettte ce vteU :
I^ Conseil suprême, ayant pris connaissance des mesurés.financiéres desUnées au ttlèirenieiit de l'Atitridie, eotîstate ^tie leur «xécutloii n'attend plus que raseentiment de quelques ^uvetnements au projet de suspension des li3^tlièques basé sur sa dédsion du 17 mars, et déjà accèiitô pat la ptesqUe totalité des goUvemeinents intéressés. Ut Conseil suprême, teowuiaisfiantla pressante néceMité des besoins de rAutticte et ks efforts déjà effectués par le gouvernement autrichien, exprime sa plus entière cbnnaiice que Tàide àttèUdiië pat l'Âutti&^ lui sëta apportée éB3È& le plus bt^ âfiei.
. la(t Gonsea suprême émet le vœu que les gouvernements des États- Unis, de la Serbie, de la Roumanie veuillenf bien prendre en considération Turgence impérieuse d'une solution aussi vitale et donner leur adbésioa, deat rattcnte seide entrave la féalisatiott des intentions unanimes des puiManoès et dont dépeiideat le tétaMiasetiient de l'éc^nti-
Hbte ê6onomii|ttè tô Bui6pe et te Vie même de r Auititîhe.
I^ ministre des Finances, M. Orimm, se rend à Paris afin de continuer les négociations engagées à Vienne. L'Autriche signe la paix avec les États-Unis (24 août). Le protocole de la remise des comitats occidentaux à l'Autriche va être signé le 27 août; l'Autriche prendra possession du Burgerland le i®^ septembre. Un heureux arrangement est pris avec la Belgique pour le règlement des dettes d'avant-guerre. C'est une période presque souriante, après les otages. Mais le beau temps, en des pays si troublés, ne peut durer de longues semaines. Dès le 6 septembre, courent des rumeurs alarmistes : les Hongrois marcheraient sur Vienne. Simple coup de Bourse qui ruine un peu plus la couronne autrichienne et qui fut inspiré par des différends, assez graves du reste, dans les comitats occupés, entre Autrichiens et Hongrois. On se bat; il y a un réel conflit austro-magyar. Le traité de Trianon était pourtant bien clair; les Hongrois devaient évacuer les comitats occidentaux et les remettre à l'Autriche. Ce dernier pays, pour éviter des faits plus irré» médiables, évacue donc le Burgerland. Un certain trouble résulte, à Vienne, de cette affaire, plutôt humiliante. On se plaint des Alliés qui ont enlevé ses armes à l'Autriche et qui l'ont rendue impuissante à se faire respecter quand elle réclame ses droits au nom des traités. Les associations pangermanistes, le 18 septembre, saisissent l'occasion précieuse et organisait des cortèges bruyants. La Conmiision des affaires étrangères (25 septembre) vote une résolution autorisant le gouvernement à poursuivre toutes les démarches nécessaires pour que l'état de droit soit enfin rétabli et pour que le Burgerland soit délivré de ses épreuves. On constate avec aigreur que l'Autriche, à peu près complètement désarmée, ne peut rien contre une Hongrie favorisée et relativement riche en matériel de guerre \ Or, les Hongrois, convaincus
X. I4ste du matériel de guerre remis à la Oommissioo interalliée, à la date du x«r octobre 1921» en exécution des clauses du traité de paix : 4.X44 canons, 15.772 wagons de munitions, 3.673 lance^mincs et grenades
par la Commission militaire interalliée, évacuent le territoire indûment détenu par eux, et les esprits retrouvent le calme, tout relatif, dont ils ont besoin. Tout relatif, disons-nous bien, car le lo octobre^ on échange encore des coups de fusils à la frontière austro-hongroise \ alors qu'il n'est partout question, dans les deux pays rivaux, que de mouvements carlistes occultement préparés pour éclater au premier jour. Par surcroît, les nouvellistes « savent » que le Tyrol est à la veille de proclamer son indépendance. On donne la date : 20 octobre. Quelques semaines plus tard, il s'unirait à la Bavière en mariage indissoluble. Indiscutablement, tout le pays s'énerve, se laisse gagner par une sorte d'esprit de panique. On voit, ou l'on croit voir, se tramer en tous lieux des complots légitimistes. L'anti-sémitisme suscite des bagarres. Les associations d'anciens combattants en provoquent d'autres. Déplorable psychologie bien peu propice à autoriser, chez le peuple autrichien, la saine conscience de ses intérêts pressants et essentiels.
S.3X3 mitxafllcttses, 445.956 fusils d'infanterie, 32.961 revolvers, 1.629.1 za armes blanches, 1408.384 obus d'artillerie, 3z.z22.200 cartoncbcs de fusils et mitzail> lenses, 16.646490 cartouches de revolver et pistolet, 5.6x5.600 parties diverses de fodls, 26 wagons d'explosifs, z.333 appareils divers d'aviation et d'aéronautique, 3.289 moteort d'aéroplanes, Z5.000 magnétos, 2.500 mitrailleuses d'aéroplanes.
I. Dans moins d'une semaine, une Conférence se réunira à Venise pour la fixation définitive de la frontière austro-hongroise, selon la médiation du ministre des AflEaires étrangères d'Italie, marquis Délia Torretta; la Hongrie évacue le territoire entier, un plébiscite auxa Ueu pour la ville de Sopron et ses environs.
CHAPITRE XIX
JyC cabinet Tdeki, depuiq la Conférence de Bruxelles (^4 septem]>re 1920), connaissait des difQcultés $ans îlopibre. Nous avons vu (tome I^r). que gon président du Conseil remerciait la Frapcç d'avoir soutenu la Hongrie
désirait entretenir avec die les rapports les* tnejlleurs. Intérieurement comme à l'extérieur, la Hongrie cherche la stabilisation, l'accalmie. Elle souligne cette disposition d'Mprit p^ des act^ significatifs qui aboutissent, pa? ç^^çmple, en décembre, à^ h signature d'un décret d'am»
nûstie pour les délits politiques. Toute p^aonne condamnée ^ moins de cinq ans de prison pour participation au3ç troubles de la révcduticm Karolvi et du ré^[imfi bôlehûi viste, est absoute. Hors les frontières, on imite la Tchécoslovaquie attentive à se solidariser, par de bons traités commerciaux, avec les peuples voisins*. On n'y réussit
I. I<e 2 janvier 1921, le général Balicska, ministre de la Défense nationale, fera les dédarations suivantes au sujet de prétendues préparations de guerre de la Hongrie :
< Je peux déclarer catégoriquement qu*il n'y a pas un mot de vrai dans les nouvelles qu'on fait circuler concernant la mobilisation de la Honipie et l'occupation de la «me neiftre roumaine par nos troupes.
« En ratifiant le traité de Trianon, l'état hongrois a donné la preuve de son désir de vivre en paix. Je suis fermement décidé à exécuter les obligati<»s qui nous sont imposées par ce traité. D'ailleurs, les miasl<»s militaires alliées, qui sont à Budapest ou qui circulent dans le pays, peuvent toujours se convaincre de l'inanité de semblables rumeurs. H n'est donc pas moins insensé de parler de préparatifs militaires ou d'intentions t>elliqùenses au moment où l'État hongrois fait un suprême effort
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pa« toujours auBsi bien. Pourtçmt, avec le De^sch^ Umk» on renouvelle un tt^% (Je comm^çe rt, du eôt4 4e l'Eu» tente, on s'efforcer^, de plus çn plus, dit k comte Teleki, . de créer et de mainteiiir de boue repport». Le 13 novenibre, * l'Assemblée nftti^ftle bongroi3e a décidé, bien qu'avec rérignation, de ratifier le traité d^ Trifuion, tout œ le disant arbitraire et injuste. C'egt la soumission d'un peuple de 7.300.000 âme», d'un pays dont la eaF4taIe seule compte 1.500.0Q0 habitants. Le démembrement est réeent : il reste cuisant. On à souffert du Jc^plyigme, des soviets de Bêla Kun, et de }a régence Hortby. On accepte le traité parce qu'il s'impose, et ne peut être sérieusement diseuté. En aparté, on sent que ravenir peut apporter d'heureuses surprises, La République est un mot, la Royauté est un fait. C'est à ee fait que l'on croit. On est royaliste ^ Hongrie \ en se donnera, un jour, le prince désiré, quil s'appelle Charles IV ou porte un autre nom. Mais, pour le présent, la nation paraît lasse de ses luttes intestines. A peine a-t-elle l'énergie de discuter la question de principe, dans l'éventualité d'une restauration. Le ^ décembre, la majorité du parti gou» vememental se prononce doue pour la royauté nationale hcmgroise. Elle marque eette nuance que l'on ne sera pas tenu de respecter là pragmatique sanction de 1733 qui contraint la Hongrie à donner la couronne à un prince de la maison des Habsbourg. Les légitimistes font des réserves fort vives sur cette « innovation ». Ils ménagent tous leurs droits, toutes leur» convictions invétérées. Ce n'est pas seulement pour elle une « attitude de fidé< lité », c'est aussi im « moyen de eombat ». CHi s'en sert,
le 4 décembre, pour faire tomber le cabinet Teleki, sur un vajgue projet de loi relatif aux banques ft caisses d'épargne. Chrétiens nationaux, chrétiens aoeiau^, grands et petitg agrariens {bloc national) tendent \ se dissoder.
La crise ministérielle pourrait porter en elle une crise
pQOr rétablir son éqiiDibre i^^s^sr «t éepptmaqiiii *t vm t^roârt m 9Ç0«Pa* tions d'avant-guerre. *
parlementaire et présager la dissolution de l'Assemblée, élue pour deux ans, âgée de dix mois^ On dit partout, à Vienne, à Rome, que les cercles politiques magyars préparent le redressement du trône. Charles I^*IV serait invité à reprendre la couronne de Saint- Etienne et, aussitôt après, on proclamerait l'union de la Hongrie et de l'Autriche. I^'historien Sosmoski s'applique, jusque dans la Moffiing Post, à démontrer la nécessité de cette restauration. Il appelle la renaissance de la Vieille Autriche (Autriche, Bohême, Illyrie, pays croato-slovènes, yougoslaves et Transylvanie). Le BerUner TagéblaU fait entendre un autre son de cloche : La Hongrie se préparerait à attaquer... l'Autriche. Notons qu'en Autriche, et par réciproque, le chancelier Mayr déclare que la Hongrie occidentale est terre autrichienne. Il évoque ainsi ces trop fameux comitats qui font alors l'objet des délibérations de la Conférence des Ambassadeurs. Délibérations qui aggravent à l'extrême l'amertume hongroise. On s'attend à im déboire cruel, le 6 janvier 1921, et le dépit est avivé par les manœuvres de la propagande allemande qui tâche de persuader l'opinion publique, en disant : « La France manifeste à la Hongrie toute sa malveillance. L'Allemagne aura la volonté et le pouvoir de restaurer votre pays dans ses droits. » On ne vit, en attendant, que sur les racontars des journaux : « Le Conseil aurait décidé, assurent-ils, de transférer à l'Autriche les parties de la Hongrie occidentale enlevées aux Magyars par le traité de Trianon. » Ce n'est pas la vérité. Il a été entendu, au contraire, que, sitôt l'entrée en vigueur du traité, les Hongrois mettront lesdits territoires à la disposition des puis-
z. On dit que ladédaion du adécembre aété provoquée, en grande partie, par la déclaration du ministre Ssabo de Nagyatad qui fit savoir qu'il tenait de source certaine que Ifs Alliés, aussi bien que les voisins de la Hongrie, s'opposeraient formellement au retour des Habsbourg, et que toute tentative de restauration du roi Charles constituerait un casui btUi contre la Hongrie. (VOpifùon, 25 décembre Z930.)
1> a janvier Z931, est publié un accord italo-yougo-slave, ayant pour objet de concerter une action commune contre la Hongrie au cas, de pltu en plus probàUe, de la restauration des Habsbourg et de la reconstitutian d'une seconde monarchie dualiste austro-hongroise.
sances alliées et associées. Il est vrai que ces puissances, dois, remettront les territoires à TÂutriche. Mais y a-t-il exaction, « abomination », comme on le prétend à Budapest? Un tel transfert est opéré sur la base du droit des gens; il est conséquence logique et prévue du traité. Et il n'exclut pas la possibilité, pour les parties intéressées, de négocier à l'amiable sur des délimitations appropriées aux besoins de chacun. On le voit, la nuance est appréciable. I,es bruits malveillants s'efforcent de détruire la valeur apaisante de ce distinguo. Ils n'y parviennent qu'à demi. Dès le 12 janvier, en Hongrie, on apprécie plus sagement les faits. « On a maintenant une impression favorable, dit M. Gratz, envoyé hongrois à Vienne, parce qu'on y voit que l'Entente, et spédalement la France, est prête à appuyer les efforts de la Hongrie pour régler la question d'une manière amicsde avec l'Autriche ^ » Cette affaire des comitats a son importance, — et l'avenir le prouvera bien, — mais la préoccupation majeure, la hantise, pourrait-on dire, du pays hongrois, c'est le Roi. Ce sujet prime tpus les autres. Il agite les partis, inquiète l'étranger. Les Tchéco-Slovaques veillent, tout particulièrement, et pour cause. On donne un sens secret, prophétique, à des actes tels que l'offre, par les Hongrois, d'ime épée d'honneur au maréchal allemand Mackensen. On associe ce cadeau à certains billets mystérieux, colportés sous le manteau, et coptes d'tm prétendu autographe de l'ex-empereur Charles : « J'entrerai en mars à Budapest, coûte que coûte.» On se refuse à écouter les conseils qui viennent d'autres pays. Timidement, on nie le péril. On oppose de vagues démentis, lorsque le Corriere délia Sera (8 janvier) imprime : « Nous dénonçons, depuis l'armistice, le danger de cette restauration. Nous nous y opposerons par tous les moyens. »
X. I<e 33 ma», une grande assemblée populaire aura lieu à Sopron ((Bdenburg) : on y adoptera une résolution disant que « la population de la Hongrie occidentale reste fidèle à la patrie millénaire, proteste contre toute annexion forcée et revendique une antre décision sur son sort ». — M. Gustave Gratz devait être nommé ministre des ABabn» étrangères, le 19 janvier 1921.
Qui fégnera? Telle est Tiaterrc^ation Intime ou avouée de tous les Hongrois ? Chariee, son fils ôthon, les archidues Albert ou Joseph, voire même Morthy, ù, à tout prix, on veut une couronne? Ou bien le comte Ladislas Szechenyi, le prinoe Louis Windisc^aets, le comte Ândrassy, le comte Crouy, descendant des Arpad? Ou eneore le due de Teck, marquis de Cambridge, le duc de Connaught, le duc de Gênes, le prince Cyrille de Bulgarie, ou même le second fils du roi Albert de Belgique? Autant de noms qui sont prononcés pour f^re diver^on. En fsût, Charles I^ serait préféré. Il n'a pas abdiqué. On répand sa photographie. Il y paraît, près de sa femme Zita, entouré de ses enfants. On le montre, à Frangins, lisant les philosophes, dans une maison silencieuse : le silence de Conrart, lye 6 février, le parti gouvernemental hongrois vote une nouvelle motion portant que la pragmatique sanction est considérée comme éteinte et que le principe de la libre élection royale est adopté en Hongrie ^ Le 7, le comte Apponyi soutient qu'il ne peut être question de choi^r un autre souverain, tant que vivra le roi qui a porté la couronne hongroise. Il s'honore d'avmr réeem^ m^it porté, à Frangins, ses hommages au « roi couronné de Hongrie ». Est-ce tenir tête à la volonté des Alliés? Non point, mais simplement façon de parler et qui, à en croii^ M. de Frasnowsky, ministre de Hongrie à Faris, n'entraîne pas à ci^séquenee ^.
I^ HDftjgroJs ne sont p^ répi}bl|p9|tis, et je ne croîs pas qu'ils acquièrent ja)n^ l'esprit républicain, |ls aiment le régime iï)onarclii(|ue et déaifcnt un rei. Mais p e^t faux de conclure de là qi^e nous désirens le retour ^ If^bslxjmrg W mtoe que nous y s^gao^. Çettis qi|çst|eQ doit être aujourd'hi|i rdéguée au second plan, t^ c^uçstÎQn dynastique sera réglée un jour par un accord avec les Alliés. '
Il ne faut donc paii s^ét^mer non plus de v^ Iç geu-^ vemement hongrois faire en Angleterre de grandes com-
X. c I««8 légiHmistM eompteat uae majorité 4*4Bivirmi 30 voix à l'AsMablée. » fPesi€ii Uoyà.)
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marnées d'armée, de munition» et d'équipaqidmta. Et même, ccmimeBt se mcmtrer surpris du bruçqtle retour du roi Chailes ? Il est sorti de Suispe, a traverse 1* At^triehe, est entré en Hongrie, sans que nul ne l'ait reconnu. C^est le voyage anonyme. Le jour de Pâques, pourtant, Iq tocufiste royal a quitté son incognito. Il s'est rendu à la capitale, a reçu les salutations du président du Cmseil et celles du régent. Ensuite, il est reparti. Y a-t^il en cejait beaucoup à reprendre ? I^ gouvemeDient hongrois dédare qu'il ne voit ri^ d'absoltiment étoiinant dans cette prome* nade printaniàre. Il parsut tmnber des nties, quand on lui fait constater qu'il s'agit d'une tentative de re^uration, et quand on lui rappelle les termes de la déclaration hongroise du 4 février 1920. Il feint de croire que, si Charles a c^uitté la Suisse, c'est qu'il devait être secrèt^nent
d'accord avec Içgouvemçmçnt français. IJ éînetd^ doutes,-
quand on l'assure que cette information t^idaneieusa a été forgée à Beriln. I^es sphères officines içîioraient-elje^ vraiment le projet du monarque? EUes affirment quHl n'y eut pas eon^v^ce entre çUes et lui. I^a preuve en apparaît, ditrpn, dçiQS l'invît^tipn f^te au roi par ïlortby de reprendre sans délai le chemin de l'exil. Il ne reste donc, aux chefs des missions étrangères, qu'à féliciter le gouvernement hongrois pour la façon correcte dont cette question si délicate a été réglée. Charles est à Steinamanger et peut-être la Suisse lui fermera- trcUe ' ses portes. Ira-t-il en Espagne, ce pays où les rêveurs cons-
truigçî^t 4çs çhâteauîç? l^ ^i mar§, l'amiraJ Hortljy ^t
les membre? du gouvernement magyar sont impatients de voir s'élmgner l'importun. L'opinion échalaude des combinaisons sur l'équipée d'un jour. Pourquoi n'admet-
trait'PG pasj h thèse 4'w§ régence avec î'ç?c-priftce béri-
ti^ Otto, qui a sept s^s? Cbarles ç^ prévepu d^ eç courant d'euprit. Lus télégrammes soudain affluât à Vi^uifi. Vfi^îQi groupe des troupes, est acclama par les paysans:
il est, avec ?5ita, l'objet d'ovations déUraptes. 1,'aHiiral ne vattsil pas eéder sa plai^ au souverain qui ^arehe déjà
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sur Budapest? Le gouvernement prépare la résistance. Ce voyage princier n'était donc pas un fait divers, mais un coup d'Etat ? Qu'apportera demain ? La Révolution ? La guerre ? Les États de la Petite Entente parlent d'entreprendre une démonstration militaire ^ La Conférence des Ambassadeurs envoie un avertissement^... mais l'incendie s'achève en feu de paille. Le gouvernement délègue vers Charles le comte Jules Andrassy, le comte Etienne Bethlen, le général Paul Hegediis. Et les mandataires obtiennent que l'escapade prenne fin. Il se produit à Budapest une sorte de choc en retour qui détermine, à l'Assemblée nationale, tm vote caractéristique :
U Assemblée nattonaU, qui représente seule la souveraineté nationale^ a solermeUemetU constaté^ dans V article i^^ delà loi de 1920, que V exercice du pouvoir royal a pris fin le iz novetnbre 1918. Elle a donc conféré la dignité de chef de l'État au gouverneur Horthy, pour qu'il Tezerce à titre provisoire. VAssemblée nationale Va consigné dans la loi et, de fait, le gouverneur Horthy exerce, depuis 1920, le pouvoir du chef de nÊtat.
Aussi l'Assemblée nationale dédare-t-elle que le retour inopiné de l'ex-roi en Hongrie mettait en danger l'ordre légal, et condamne-t-elle avec la plus gnmde sévérité cet attentat à la Constitution.
Bile demande au gouvernement de faire toqs ses efforts pour empêcher un trouble pareil.
Devant cette motion, les membres du parti chrétien national, quoique partisans de la restauration, font bonne
z. I«a Yoogo-Slavie mobilise (z** avril); le gouvernement tdiéco-slovaque fait une démarche énergique axtptéa du gouvernement de Budapest. Une vive agitation régne en Slovaquie où l'état de si^e est prodamé le 3Z mars. I«a Roumanie est déddée à s'opposer à la restauration, l'Autriche couvre sa frontière. I<a Pologne se déshitéresse de la question.
2. «I^ événements dont la Hongrie est le théâtre mettent les principales puissances alliées dans l'èbligation de rappeler au gouvernement et au peuple hofl^rois les termes de leur décwation du 4 février Z920. Fidèles aux principes énoooès dans cette déclaration, les Alliés ont le devoir de répéter que la restauration des Habibourg mettrait en péril les bases mêmes de la paix et qu'elle ne pourrait être ni reconnue par eux» ni tolérée.
«I«cs puissances alliées comptent que le gouvernement hongrois, conscient de la gravité de la situation, que créoaitle retour sur le trône de Hongrie de l'ancien souverain, prendra des mesures efficaces pour enrayer une tentative dont le succès momentané ne pourrait avoir pour la Hongrie que de désastreuses coofléqucDoes. >
mine à mauvais jeu\ Les légitimistes irréductibles s'accordent à blâmer le projet aventureux. Us reconnaissent au fond d'eux-mêmes qu'ainsi conduit, il ne pouvait qu'être préjudiciable à l'idée même qui l'inspirait. C'est, en somme, tout le secret du vote énergique de l'Assemblée nationale. D'autre part, on reste saisi par le très mauvais effet que fit en Allemagne la tentative de restauration. Ce n'était pas pour aboutir à ce résultat que les propagandistes germanistes avaient travaillé. En flattant les goûts royalistes de la Hongrie, ils ne considéraient, à long terme, que le rattachement de ce pays à l'Autriche et la réunion de l'Autriche-Hongrie au Reich. Or, on s'avisait de croire véritablement réalisable, en un tournemain, une aventure monarchique en pays magyar! Ce n'était plus le jeu des partisans d'annexions morales, des « rattachistes», des AUdetUsche. Tout d'abord, à Berlin, on avait accueilli, d'un ton « amusé », les nouvelles de Budapest. Mais quand Charles avait paru bien résolu à ne pas s'être mis en marche pour échouer, on avait, dans toute la presse du Reich, condanmé cette attitude sans la moindre indulgence. Les journaux conservateurs dénonçaient l'ex-roi comme un « traître à la cause du pangermanisme », comme un « ami de la France ». Il était à craindre que son équipée n'encourageât les Wittelsbach à tenter une restauration en Bavière. Et si Charles, un jour, régnait sur l'Autriche et la Hoi^e, que deviendrait le bel espoir de la plus grande Allemagne ?
Charles, malade, ne quitte point encore la Hongrie, Il attend la séance de l'Assemblée nationale (3 avril). Tout un état-major l'entoure : c'est le camp des carlistes. Le a roi » nomme des dignitaires impériaux et royaux. La Tchéco-Slovaquie prend à nouveau ombrage de ces fantaisies et fait savoir à Budapest que, si dans les trois jours, « l'aventure » n'est pas terminée, une intervention
X. I^ parti paysan a pris position contre l'cx-roi. — Quelques jours plus tard, lorsque le comte Tddd, aprâ le départ du roi, annonça la nouvelle à TAssemblée nationale, quelques députés du parti dos petits propriétaires de l'extrême gaudie s'écrièrent : « Dieu mcid t »
militaire se dédanchera. I^ Voyageur enfin s'en va, avec l'espérance de f éparaîtns bientôt^ Bt c^tte espérance n'est point vaine ^
1^ Firaiice, la Grande- Bretagne et lltàlié fermât remettre au président du Conseil hdngrois Une déclaration interdisant formellement toute restautatioû de^ Habsbourg. De leur côté, leë jeunes Êtatà de rBurôj^ centrale exigent des garanties : le désarmement des forces hongitn^â non autorisées paf le ttaité de Trianon, la cession défiiiitive des proviiices de Hongtie ocddeUtale à l'Autriche; Ébranlé par trop d'épreuves, le ministère Tdeki démissionné (7 avril). I^ déclaratioils hettçxli^t légkimistes de M. Oratz, ministre des Affaires étrangères, lui ont porté le dernier coup.
Ire comte Stephan Betklen forme un cabinet^; IfC nouveau président du Conseil jUge dès plus néfastes le traité
X. Dédaratioâ de Charles de Habs1?ourg, le jcmr de son départ de HoogiiQ i
« ^^ suis rentf é sur le sol bèUi dé la Hdugrte porM que mdti abàfcncé d« la pàkht, à Urauelle je suis lié par un sennent étémri et par les Utm en saâg, me eause vnt contmuelle et insupportable souffrance. Je suis rentré, persuadé que mon pays, si jSraTeMent éprouvé, ut peut dbtenir la piâx intérieure tf t sa |)h»t>éritë ahciénlie <pie sous la conduite du roi légalement couronné. I«es événements néfastes de 19x8 «t de 1919 ont été, à la fdlâ, difl^ès contre la Coiistiitttioh, coûtfft tàféiti coftffé ît roi légitûne; maiè 14 Icqrauté et la modération du pei»)e henétois ne peuvent |>^s être longtemps déçues, et je vois avec satisfaction que la Hongrie est sur le cnemm de la renaissance.
« I<cs diœositions du compromis de 1867 et de la pragmatique sanction concer- Haut riiidiftsblubillté dé l'^lilfé ddt été annihiiétt pat dés érttiemèntÀ âe fdrcé mijeure; l'indépendance absolue de la Hongrie a été rétaUie et la défense de eetté indépendance sera mon principal bui. Je suis désespéré d'être éam rimpos^bilité dé collaborer au relèvement de ma àdtion.
« I«e calme, la amsolidation, le rétablissement de l'indépendance de la Hongrie sont d'un intérêt européen et constituent une garantie ini^>oridntè et la pafaé. Jt ne peux pas suppoéer que les ^tats étraxttén d^ent efapédicr mes feffortt, qui ont pouf ëeul but de rétablir et d'assufer IVÔrore et la paix dufables. I^ersuadé que le tetbur an pouvait dtl roi ai>ostoliqtte éi^teerait la âation A et gnins étHéuVes que je veux éviter, je m'élo^e; niais, loin du pays, je consacrerai toutes mes ftxrtcs, tdut mc»n teinf» et tmit ttiott sang à là patrie, à qiil je testiirâi ttmjota« fi^
• J'ai foi en la Providence divine; je crois que le momôit vienâm oA je pourrai rester dans nia patrie, uni à la nation dans un éSort commun. "
« En attendant, je pHé là Aation fibn|rdise de 90dtmt l'htiHiàie qàit pêi U confiance de l'Assemblée nationale, exerce actuellement lei fonctions si naves et si ibiitdes de râi)tttSabilites éû soitvéhiin et dùqdèl j'àtténd» aussi, avec oônflàiiee, quil ttauvcipwde les intérêts du pays qui, selon la vieille Ooastlttttien dé la B^jofl^ exigent une collaboration harmonieuse entre le roi et la nation. « CBARisà. »
s. PfMétftt étm CwntHl, coûte Bethlen; AffÊÊMs itrângim, comte Banffy; /MfHMtr^ tomtè Raday) F^mmcw, Hcgediis; AirkMimnt SMbO Nagystoéi; Corn* MMTM, Hégt«riialmy) Défèm» miMuS», BéUtria; Fttivféku «MMfi Btenolsk; RtmétaUlsmeni, Mayer; Instruction publique, docteur Tass; /wNl^ TMMÉMl^
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de Trianon : u II a ctéé, dit-U^ un ordre de choses si instable que la seule veâue du roi Chalrles a nécessité la proclaâatioa de l'état de siège en Croatie et e& Sloyaqtiie. » Il a» sur l'Autriche^ des opinions de nature à nous intéresser :
Nou3 avons aujourd'hui trois États danubiens forts : la Tchéco- SloVâqiiié, la Kouiuaàie et là Yougo'SlaVie; et âèu± âtatà faibÎM : r AUtHthe «l la Hoflgrie. Ot, m ^iâts faibles et pfttiirta n'ont pas d'amis : c'est notre cas. Mais, si nous relevons notre pays et si nous redevenons riches et forts, tout changera. Voiis verrez alors l'Autriche Vétiit d*edemênie véis hotis et elle ne regatdeiâ t^tia du côté de l'AUëtiiagne. Il serait insensé aujourd'hui de parler éé confédération : la guerre est trop récente. Mais prenons patience et surtout travaillons et consolidohs la Hongrie : le rat^prodieih^t àustto-hbhgrcris vieiidra de lui-mêHie et il supprimera la question du fattechement de l'Autriche à l'Allemagne^
Il faudra^ d'ailleurs, que ks Autrichiens fassent aussi des efforts poiu: se relevet et avant tout qu'ils èe libèrent de létir afmée rouge, la faiheust Volhswihff dmt le gouvârneméat dé vienne est le joaet.
n faudra aussi que l'on régie la question de la Hongrie occidentale, que les socialistes vieiinois et les pangefmànistes d'Âuttiche sont seiil^ à réelainâr. Ot, en Aiitriehej dodaUstes et pangehnaâistes, c'est, pour le motaenti tout un. Notre pays, relevé par son travail, reprendra sa place en Europe centrale, sans heurt et sans violence. C'est alors qu'un équilibre éiabk pmiHa êtte établi, et l'Autriche ellé-âiême, gtâce atik accords qu'dle conclura avec nous, |iourra vivre dans des Conditions normales. Ces accords seront d'abord imiquement économiques. I<e ireste viendra plus tafd... Comme là feëtauration de la monarchie chez hous. n faut songer uniquement à réalisa: ee qui est possiUe en ce moment.
(Déclaration faite à un rédacteut du Petit Journal, 17 avril 1921.)
C'est là un programme qui s'appuie sur le parti des petits paysans, nettement hostile à toute orientation allemande. D'un premier geste^ le comte Bethlen s'aUène
lês sympathies du patti lé^tiniiëtfe qttl passé à l'bppo-
sition, sur la simple nomination, au sous-secrétariat d'Ëtat, de l'ex-capitaine ôombos, chef «du parti qui
réclame là Ubte ilettion d'un tbl C'est ttiltiet les espoirs
des partisans de Charles IV. Au reste, le tninistère pr^end rendre plus forte la classe des petits propriétaires, rétablir la liberté de la ptesse, teprefldtè cofitact avec la dasse ouvrière, modifier la loi âettoraîe, la Chambre deis
te ministre de rintérieuf sera cliargé an ministère des Minorités âatioâales, et le ministre de l'Agriculhire du ministère des petits proptiètaires.
magnats, l'administration des consulats et des municipalités, s'opposer à l'antisémitisme, satisfaire enfin aux obligations du traité^ et laisser, pour un temps, hors de question le fait du roi. On conçoit qu'il se fasse, en un jour, beaucoup d'ennemis, surtout dans l'armée qu'il veut remanier, conformément aux textes signés à Trianon. En politique extérieure, on s'efforcera, par des traités, de participer promptement au rétablissement économique de l'Europe orientale et de calmer, par des démonstrations loyales et pacifiques, les inquiétudes des États voisins. On sévira contre les propagandistes perturbateurs. Ainsi ne tarde-t-on pas à arrêter en Hongrie occidentale l'Autrichien Wimecke, qui « travaillait » cette province pour la thèse du rattachement à l'Autriche, « premier pas vers l'union avec l'Allemagne », est-il dit dans les brochures que répand cet agent'. On se défendra de même contre la propagande communiste, car on se souvient du régime bolcheviste, du 21 mars 1919 au i^' août de la même année. Une reprise de cette expérience semble peu probable. Le pays est le grenier de toutes les nations voisines : les récoltes abondantes sont exportées en Autriche, en Tchéco-Slovaquie, en Yougo-Slavie. L'armée est solidement encadrée et d'un excellent recrutement. La monnaie hongroise s'améliore. Les partis bourgeois veillent, et créent, sur tous les points du territoire, des sociétés anti-
X. I«a question des répoxatioas est indépendante de celle de la responsabilité de la guerre, conune le prouve le cas de l'Autriche, pour laquelle l'Entente ne considéK que les ressources matérielles du pays et la capacité de payement de la population.
tjà Hongrie a beaucoup |dus de titres à être n^énagée, car les soufErances et les désastres subis par die sont plus importants que ceux de l'Autricfae.
Biais comme la Hongrie, pendant la guerre mondiale, n'a pas été cause de dommages, mais qu'elle en a subis et qu'elle n'a pas de quoi réparer, il est 4 espérer que les puissances de l'Entente considéreront tevorablcmcnt la situation esBceptioonelle dans laquelle se trouve la Hongrie, et ne formuleront pas des exigences auxquelles elle serait incapable de faire face.
S'il en était autrement, la consolidation financière, mise en bonne voie par le ministre des Finances, serait anéantie, et la Hongrie tomberait dans une crise identique à celle où se débat l'Autriche. (Déclaration du comte Bethlcn, z8 mai 1921.)
3. Les négociations au sujet de la Boogrie oodd^tale vont reprendre entre l'Autriche et la Hoogiie. Un accotd provisoire commercial et économique est oondu pour un mois entre les deux nations, le x8 mai 1991.
LÀ HOHgRIB 369
bolchëvktes : « Moive, les Hongrois qui se réveillent, I4gtie nationale chrétienne, A. B. C. (Ahtibolclieviste Club), etc.» La Moive, à elle seule, compte 400 comités, 200.000 adhérente, dôîlt 86.000 ahcieiis soldats, l^es chefs communistes hohgtoiâ se Sont expatriés, pouf la plupart, â Vienne. Ils envoient, malgré la vigilance dés douanes, dés tracts, des brochures et des journaux : Ûj Embér, Villagosay, lowt), Bec^i Magyar Ujsag, A proletario, Die Rote Fahne, mais l'effet produit est des plus restreints. Pourtant il est toujouts à ctaindrè que Bêla Itun, avec les 60.000 prisontiiets hongrois restant encore en Russie, ne tente quelque couj) hardi, à travers la Tchéco-SJovaquie, iticapablè de garnir à temps sa frontière rùthène\
Bans quelle mesure se protégera-t-on, si Ton veut vivire en paii, coUtre l'intrigue allerdande ? Il y a, à la légation allemande de Budapest, le comte de Fiirstenbèrg, qui coiiiiâît à merveille le pays et les gens et qui dirige un butëatl de propagande et un service de presse, largement pourvus d'argent. Les informations communiquées aux jourhaUx tiationaux sont rédigées à l'allemande, selon l'esprit le plus hostile à la France et â TEntente. De là, partent des films, des brochures, des articles tout faits qu'impriment les journaux hongrois de Stiiines. A ôe centre vont tout cfroit les agents civils et militaites qui arrivent de Berlin. Bauer, Kapp, le génétal von Liittwitz, le cotUinatidant Bishop sont passés pat là avant d'aller endOfctrinet les officiers supérieurs de l'armée hongroise, jusque dans les antichambres de 1' « Amiral ». La thèse de là poussée vers l'Est a fait et continue à faire l'objet dé tous leurs soins. Ils n'ont pas toujours, il est vrai, la bonne ôfèille : chez lés paysans et les petits tertiètts, oU lés écoute avec méfiance. Ceux-là prêteraient une attention plus sympathique à une propagande pro- française. Ils âpplaUdiraieUt des films où les crimes allemaUds
X. âda Xun est actuellemeni dictaieur de la Crim£e. De là, il surveillé la propatftiidé tnttitrittrtistè en Hangde et Roumtuiië. Oii tfrétèra^ le 1 5 juin» dive» agcuts cnvQjrés par lui potu: répandre des tracts dans les xnilieux usiniers de Budapest.
seraient exposés d'après la stricte vérité. Ils veulent travailler et s'enrichir paisiblement, tirer parti de leurs betteraves, de leurs seigles et avoines, froments et ponunes de terre, chevaux et bêtes à cornes, et cultiver leurs vignes. Ils savent le pays pourvu de richesses naturelles. Il leur semble que l'exploitation de ces biens est préférable aux vaines et instables agitations politiques... et dynastiques. Ils ont besoin d'ordre. Ils n'ont pas protesté quand le nouveau gouvernement a fait, naguère encore, et en plein Parlement, l'apologie de la France. C'est le moment, maintenant (juin 1921), où la Chambre française varatifier le traité de Trianon. Dans les campagnes hongroises, on lit le détail de cette séance historique et l'on prend note de cette déclaration du premier ministre Briand : « Ce traité n'est pas parfait : il porte la marque de toutes les œuvres humaines qtii, si éprises d'idéal qu'elles soient, se heurtent aux réalités de la vie... Que la frontière de la Hongrie ait été quelque peu arbitraire, qui pourrait en douter? I/'important est de savoir si elle consacre suffisamment le principe d'équité pour s'en contenter. Le reste est affaire aux peuplçs eux-mêmes qui doivent corriger, par leur tmion économique, ce que les frontières peuvent avoir de défectueux. » On comprend ce que ces paroles peuvent fournir d'arguments à des propagandistes venus d'Allemagne, prompts à désarticuler les traités et à en démontrer, à leur profit, la dangereuse souplesse. Si le traité n'est pas parfait, si les frontières sont im peu arbitraires, pourquoi, dans une paix dite de justice, un peuple, réduit au quart de ce qu'il était avant la guerre, s'inclinerait-il devant le texte signé ? « Le passé est accommodé par à peu près, disaient les excitateurs, et vous vous en contenterez. On vous dit de faire vous-mêmes votre avenir, par de sages arrangements économiques. Mais peut-on construire sur du sable, et sur l'erreur, en somme reconnue par la phrase élégamment philosophique du ministre français? » Aussi bien continuera-t-on à redire, dans les milieux parlementaires et dans la presse :
«Il nous faut reprendre sans tarder les territoires peuplés de Magyars, que nous enleva, d'un fantaisiste trait de crayon bleu, le traité de Trianon. N'est-il pas dit, explicitement, dans la « lettre d'envoi » des puissances alliées :
Fidèles à l'esprit dont elles se sont inspirées en traçant les frontières fixées par le traité, les principales puissances amies et alliées se sont cependant préoccupées du cas où la frontière ainsi tracée ne correspondrait pas partout aux exigences ethniques ou économiques. I<orsque les Commissions de délimitation auront commencé leur travail, si elles estiment que les dispositions du traité créent quelque part, comme il est dit plus haut, une injustice qu'il est de Tintâêt gén^Bl de faire disparaître, il leur sera loisible d'adresser un rapport à ce sujet au conseil de la Société des Nations * ,
Le 10 juin, certains journaux hongrois profèrent des menaces non dissimulées. Puisque le traité est approximatif, on s'occupera de lui apporter des précisions, un jour, que l'on soit ou non de la Société des Nations^. £n attendant, on se plaint de la misère où est réduit le « pays amputé ». Le projet de budget, présenté par le ministre des Finances, avoue un déficit de 4 milliards et demi de couroimes au minimum : « Le déficit cessera, dit M. Hegediis, lorsque les puissances de l'Entente reconnaîtront que la Hongrie a le droit de vivre. » Le ministre de l'Agriculture ajoute, parlant des répara-
z. Four l'instant, les revendicaticwm de la Hongrie sont les suivantes :
xo Obtenir de tous ses voisins qu'ils respeptent les droits de ses minorités;
3* DUférer la remise de ses oomitats occidentaux à VAutric^. I«a Hongrie demande <iue la question soit à nouveau étudiée. D'après elle, ces oomitats occidentaux ne seraient pas favorables au rattadiement à l'Autddie, qui ne peut leur fournir le complonent de produits agricoles dont fUtt ont besoin. I^ Hongrie peut le faire. De plus, elle porétend que la réunion de l'Autriche à l' Allemagne est un fait inévitable et que dans ces oonditions il est inutile d'augmenter la force de l'Autriche;
5* Rentrer en possession de 111e de Schfitt, uniquement peuplée de Magyars et actuellement tdiéoo-slovaque;
4« Obtenir de la Yougo-Slavie qu'elle cesse d'occuper le territoire magyaf . I<a Hongrie récupérerait ainsi une partie du Baranya, avec les impartants diart>onn^es de Pecs;
5« ]^ie souhaiterait également rentrer en possession de la Ruthénie catpathique, c'est-à-dire lapartie onentale de la Tdiéco-Slovaquie; elle comprend les hautes vallées de la Tissa et de ses affluents. I<a Hongrie entrerait ainsi en relation avec la Pologne.
Cette revendication n'est admise ni par la Tchéoo-Slovaquie, ni par la Roumanie» (X4eutenant-colQnel Rcboul. I«e Temps, zo juin xçsi.) ,
S. lA Hongrie vient de demander son admissioB dans la Société des Nations*
371 HI3T0IKB DES VIOLAtIdKS DU TRAITÉ DE PAIX
tions : * Ceux qui âous tmt détuembréâ vôiA ihaititêîiaQt venir pout emporter nos bietiB, Si le gouvernement lioâgrois réUs&it & faire comprendre & l'Ëâteotè k situation de ce pays, il Sera sauvé, mais si l'Ëntênte ile sail pas coi^rendxe, nous nous tieuveronB en préseace de dangers dont peraoïiHe ne peut prévoir leâ conSé^tietlt^âS politiques, x Est-ce faire inditectement àlluâan à cfes macliiiiations germaniques qui s'acc^^etit en Hongrie dcddentale, et telles que la population eiiâSpétée Jlire de ne se soumettre jamais au traité? « Nous deviendrons plutôt Allemands qu'Autrichiens n, proelaCie-t-on. De nombreux vill^es pavoisent aux couleurs allemandes : on laisse craindre des tévoltes. Berlin, aux écoutes, prend note :
VaaMaton de U Hongiie ocddeutale h VAHaniffic est bn KU natnitl. La France n'a <]ii'à N réÉlgner b l'inèvltttUe; AtMl. cBt-ee aue tentative inalailroite de vouloir effraTei les Aatiiddeiu par des menaces de levUkin des ti«K6s de Sriint-Qefttaiti et de TiidliaD toliUibiit la HbBsrie oeddentalb
(Deutsche AUgtmeine ZeOung.J
tJne semblable agitation, née d'un traité de paix, jostiûe bien le mot si opportun de M. Raymond Foiacaréi dans la Revue des Deux Mondes : n Une paix souffreteuse avec la HcHigrie ' . » Si eacécutifta du traité, le gouvernement hongrois réduit, le io juillet, son armée nationale à l'eSeetif de 33.000 hommes, sans même attendre l'arrivée des commisçicniB de désannemeat de l'Etitentei (L'échange des ratiâcations aura lieu, le i6 juillet, à Paris.) Mais la Hongrie entière se soucie gravement dû problème des réparations. Les rumoristes intéressés col-
I. M. Biiuid n diic au Staat : > U laut di dt* (n«tUn«. U ■ UlB UfUB dWU la Aat et 1* TtaOKo-a^yit A'uH («u el 1> TOmgtit U Hoâcrit qU tutt U Wiaatt. • — te Cnlb
1 que, pitdiâiienl, on i
t, Is t jWn, &ltM te T
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portent qu'U v^ falloir payçy plusieurs TOUwiM «Je {raucfi aiix puî^ançes alliée? et qu? îa Fr^cp s'y tailtera ij|ie i^ge part. On d^v^:^, paraît-il, remettre 4ip9 P^lUers de têtes de bétai}. J^es publicités Iraocçpbobes s^issent Toccftsion pour çiaudirç un pçu plus la France acpapareuse. À l'As^mblée nationale, Iç ministre des Affales étrangères dément ces fausses uouvpUçs, qu'exploitait habilement TAlîemagnç en jetant sm le marc|ié des quantités de courouues hongroises, pour prpyoqu^ Ja baisse. Le surlendemain de la ratification, Je ministre des Finances est écouté ^v^ anxiété lojrsqu'il dit : » Le 26 juillet 1921 est uu jour néfaste ^ parce qu'avec l'échéance des obligations du traité de Trianon, 13 mil-, liards de couronnes que )a Hougrie dpit à la France et 5 milliards qu'elle doit i l'Augl^tenre sont e^ÔgiWes. » Or, des événemeuts çle la plus hautp gravité sout imminents. Ils éclatent au début dù mois d'août. Les députés de la Hongrie oçcideptale avaient convoqué, pour le 2, une assemblée populaire dans les territoires coutestés de la Hongrie pçcideutale ^. La réuuipn des délégués a lieu, au jour convenu, et Ton proteste une fois de plus « contre toute occupation du pays par des troupes étrangères ». Une fièvre générale survit à- l'exaspération des meetings. On veut garder Tespoir, cependant, qu'Autriche et Hongrie s'accorderont à l'amiable, avant la date de remise des coinîtats. Toutes les communes manifestent contre 1' « annexion ». Les délégations alliées invitent la population au cahne (r8 août). Mais le président du Conseil hongrois s'énerve lui-même. Jl pubUç dans le Pester Lloyd un article dans lequel il reproche à l'Autriche
I. Xfi gouveraement hongrois fera publier, fin juillet, t^ue édition sp^p}alc ^H JouthmI officûl contenant la promulgation de la loi 33 de l'année 1921, portant tatiILcatioo du traité de Trianon. I«a prcmiért pagt de cette édition a«m esçfd'ét de noir.
a. I<e8 oomitats de la Hongrie occidentale (Burgerland) comptent 350.000 habitants dont 250.000 Allemands, 50.000 Magyars et 50.000 Croates. Pays agricole, prédeuz à l'Autridie afEamée. I<es comitats étaient hongrois sous le régime dua- Usto. I<e tnlté d« Trianon las attribua à l'Aùtridic avec la modaUté d'une Remise préalable de ces tcfritoivss à l*Batante.
d'arracher la Hongrie occidentale à l'État hongrois, après l'avoir entraîné dans la catastrophe mondiale. lycs pays contestés célèbrent avec solennité la fête nationale de Saint- Etienne : ils en font une manifestation de fidélité à la Hongrie. Les autorités hongroises promettent de ne pas quitter leur poste, quoi qu'il arrive. Un orateur, à l'Assemblée de Budapest, va jusqu'à dire : « Si le transfert est inévitable, usons de représailles et rompons les relations diplomatiques avec l'Autriche. » Le 28 au matin, la gendarmerie autrichienne commence à procéder à l'occupation. Des soldats la suivent. Ils sont attaqués, ripostent. Il y a des morts et des blessés. Les Autrichiens (nous l'avons signalé dans notre chapitre h' Autriche) reviennent à la frontière. L'Entente, aussitôt, décide d'envoyer des troupes dans le Burgerland, si la Hongrie continue à faire obstacle aux dispositions du traité. Le 29, on se bat à nouveau, combats de bandes hongroises contre gendarmes autrichiens; ce même jour, devait être terminé le transfert. Le pouvoir est désormais exercé en Hongrie occidentale par la Commission interalliée. Le 30, les gendarmes (hongrois) montent la garde tout le long des lignes de chemins de fer. Il y a quelques fusillades entre eux et des détachements de renfort de gendarmerie àutrichietme. La Commission tempère les ardeurs de Vienne et rappelle que les Alliés doivent recevoir d'abord le pays, pour le transmettre ensuite à l'Autriche. On expurge Sopron (CEdenburg) de tous les éléments indésirables qui y maintenaient le trouble. Les Autrichiens se sont décidés à rétrograder sur leur territoire. Le calme semble se rétablir, le 3 septembre. Il n'est plus question que d'âpres polémiques entre presses hongroise et autrichienne. Les deux gouvernements échangent d'actifs pourparlers sur des questions préalables que la Hongrie considère comme essentielles ^ Mais les paroles vont
I. Nous devrons nous entendre, principalement : x" sur les biens et propriétés de VÊt&t hosigrois en Hongrie occidentale; s* sur la partie de la dette publknie hongroise que l'Autriche doit prendre à sa chaxge, et 3<* sur la mise à la retnite
moins vite que les actes et, le 6, des combats sanglants orit lieu dans la première zone de la Hongrie occidentale, iya population désirerait qu'on fît appel au jugement plébiscitaire : 4.000 Hongrois envahissent la zone frontière, en Basse- Autriche, et y attaquent des détachements autrichiens. Les Alliés (6 septembre) expriment au gouvernement hongrois l'espoir qu'il comprendra la gravité des circonstances et saura faire respecter le traité. Mais la population n'écoute que son instinct et sa colère. Les combats locaux continuent (10 septembre) et les Autrichiens se retirent devant les insurgés (11 septembre). Les territoires évacués sont aussitôt occupés par les troupes hongroises, jusqu'à la frontière, et les fonctionnaires hongrois rouvrent leurs bureaux. Or, que répond le gouvernement hongrois à la note de l'Entente? Qu'il s'agit d'une révolte de la population indigène et que, personnellement, il n'est pour rien dans le mouvement insurrectionnel.
Le gouvernement hong3x>is, disposé, comme par le passé, à exécuter, pour ce qui concerne la H<mgrie occidentale, les dispositions du traité de Trianon, est prêt à continuer son évacuation, n croit toutefois que, vu la situation difficile edstant actueUement dans ces régions, il serait opportun que la mission militaire interalliée de Sopron élaborât, d'accord avec les autorités des deux pays directement intéressés, et conformément à leurs intérêts et à ceux du territoire en question, un nouveau mode de transfert, tenant compte des circonstances changées.
N'y a-t-il pas quelque ironie dans cette allusion au traité de Trianon, qui termine im texte émanant du « gouvernement royal de Hongrie » ? Le gouvernement de
d'e&viron 2.500 fcmcttotmairea publics. I«e traité de Trianon n'a pas mentionné ces importantes questions. U n'en est pas moins certain qu'elles doivent être r^lées. n faut absolument que l'AutTiche nous garantisse le payement de ces créances. Si die ne peut pas nous payer en espèces, die dcAi nous donner autre chose et tout d'abord s'arranger avec notis.
n y a encore la liquidation des biens de la couronne, puis des biens diplomatiques et militaires de Tandenne monarchie austro-hongroise, ensuite des objets d'art et souvenirs historiques se trouvant à Vienne, mais appartenante la Hongrie. I«e traité de Trianon contient à ce sujet diverses danses. Pour ces biens également, l'Autridie doit s'entendre maintenant avec nous. (Déclaration du comte Bethlen, président du Conseil des ministres hongrois, au oorreqxmdailt du Temps» 4 septembre 192 1.)
Budapest, « par esprit de conciliation », va faire évacuer la partie des comitats que ses troupes oççupeiit. Un règlenieQt pacifique serait donc en vije ? S'aperçevrçiTt-on qvie le différend est assez simplet, et que Ja Hongrie désire umq^eipent conçeryeT ui^ gagç en attendant que l'Ant^clie satisfçisçe à diverses obligfitions? (Vpir noté précédente.) I^e 24, le gouvernement laonçrois s'efforce de démontrer ses bonnes intentions :
Une campagne de propagande hostile au gouvernement hongrois a été reprise h propos des événements de la Qon|pe occidentale, et certaines rumeurs oîit été mises en circulation sur j^ situation intérieure.
Par cette campagne, dont la source est bôlcheviste, on s'efforce dç représenter la Hongre comme \m danger pour la pcuix universdle. On prétend notan^ment que la Hongrie orga^ûse I9 résistante^ d§p Içs comi- ^ts occidentaux, faisant ainsi un premier pas vers upe actiox^ tendant à rompre l'éfat de paix et qu'elle mobiliserait dândestincment dans ce but, en fs(vorisant la foquation de bandes d'^urgés.
On prétend aussi que le gouvernement |ion^gipis serait incapable de contrôler les éléments subversifs; que la Hongrie oeddentale proclamerait son Indépendance; que ifi. Friedrich s'emparerait du pouv<nr et inaugurerait une politique de revanche et que le cornue Bethlen songerait à démissionner.
Ces rumeurs, qui ont déjà été démenties à maintes reprises, tendent à compromettre la situation déjà difficile de \bl Hongrie. I^e gouvernement hongrois t^e mobilisa ni secrétem^t, ni ouvertement.
Il a pris depuis longtemps les mesures nécessaires au maintien de Tordre dans les territoires qui se trouvent sous sa souveraineté. Ce n'est pas à lui qu'il incombe de maintenir l'ordre dans la zone évacuée V
Le i^'' octpbre, le gouvernement l^ppgrois fait savoir que la seconde zone des comitats occidentaux sera évacuée 1^ 4 octobre. Déclaration bénévpje que vient contredire un coup de tonnerre : la proclamation d'im État indépendant de la Hongrie occidentale e^t faite, sous la direction de l'ancien président du Conseil Friedrich. Un Conseil de U défense du pays a été constitué. Qtûcpnque osera pénétrer en Hongrie occidentale sera passé par les armes. C'est donc se déclarer prêt à s'opposer par la force
I. I«e 84 septembre, expirait le délai fixé par les Tdiéquflt^ les Youfo-aiavcs à U Bonite pour évacuer le Burgerland, sous pdne d'ime intenrentioii militaivc des deux pays. I<a Hongrie promet alors l'évaQuatioii si l'Autridie s'engage à lui remettre la vÛlc de Sc^uron ((Bdenburg ) et qudques districts de aoia^e im' portaaoe. ht tout est de saroir si la popuUtioa s'iadinera.
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à l'interyention de la Grande ovj de la Petite Entente. L^ gçste, en soi, peut être superbe, mais U esÇ un peu ç^pdidç w moment où le gouyemempni de Romç suggèî^ l'idée d'une réunion de pli^potei^tiaires en terre italiepne, où Ho^t grois et Autriclriéns seraient départagés. J^a ppuyeUe, pajr bonheur pour la paix de l'Europe çeiitrale, est putrî^geusement est^érée. lyÇ coup Fnçdricb se réduit à une vague tentative : les Hongrois continuent à évacuer, selon leur promesse antérieure, et la réunioQ projetée aura lieu à Vepise. Jy' Autriche acc^ptp d'y participer, bien qu'en eçivisageant les résultats avec scepticisme. A Vienne, notamment, on reste très incrédule sur les intentions pacifiques des Hongrois; on Jeur prêtp des « idées de derrière la tête », et ripn moins que le parti pris de travailler pour le retour des Habsbourg. On ne s'étQunerait pas de les voir s'avaiicer en terptoire autrichien (9 octobre). Les bandes rebelles s'accroiss^t en nopjbre. I^a Conférence de Venise, le 13, fixe les décisions suivantes : 1° désarmement et retrait des révoltés; 2® constatation du fait par les généraux alliés; 3° huit jours après, plébiscite à Soprou et environs (4gendorf et Brennberg) sous le contrôle de la Commission des généraux; 4** dans deux semaines, ouverture de négociations financières, puis arbitrage mixte en cas de désaccqrd permanent.
On estime, à Budapest, que le plébiscite sera favorable à I4 Hongrie et que c'est là un denû-succès d'une importance réelle. Et déjà, certaine presse hongroise de faire remarquer que cett;e solution n'est que temporaire et que la Hongrie ne renonce pas, à ce prix, à ses droits historiques sur le Burgerland. EUe attendra le n^^oment de les faire valoir. C'est semer de la discorde pQur l'avenir. Le 21 octobre, on mande de Sopron que les insurgés sont prêts à déposf^r les armes et à remettre à l'Entente le territoire qui doit être transféré.
Pendant tout ce temps, ayait été réglée la question de la Baranya, dont nous ne dirons que quelques inots.
Ce district minier, situé entre le Danube et la Drave, se trouve au sud de la Hongrie. Il devait être Yougoslave, finalement on décide de le restituer aux Hongrois (article 27 du traité de Trianon). Or, depuis Tarmistice, la Baranya était occupée par des troupes yougo-slaves, les Serbes affirmant que la population ne voulait pas retomber sous la domination magyare! Le 8 août, la Conférence des Ambassadeurs décide enfin que le transfert du territoire à la Hongrie devra être effectué avant le 25 du même mois. Les habitants de la Baranya proclament aussitôt la république et se placent sovis le protectorat de la Yougo-Slavie. Les Hongrois prétendent que la révolte a été montée par les Serbes et n'a rien de national. La Conférence, indifférente aux points de vue particuliers, veut être obéie. Belgrade, après quelque hésitation, ordoime l'évacuation (18 août- 22 août). Les Hongrois occupent aussitôt le pays.
Nous avons cru nécessaire d'insister sur ces différends territoriaux, encore que de telles questions paraissent extérieures à l'objet même de cet ouvrage. Mais ces débats sont partie intégrante de l'histoire du traité, et l'on verra dans la suite qu'ils ont une valeur propre dans l'étude des agissements de l'Allemagne pour éluder les décisions de Versailles. Nul doute, par exemple, que le pangermanisme n'ait tenu un rôle dans cette affaire des comitats. Nous l'avons pu, occasionnellement, constater. Relater ici ces épisodes de bornage semble d'intérêt secondaire. Mais qui pourrait dire que, dans le cours des temps, les querelles de frontières entré Autriche et Hongrie, en 1921, n'auront pas un lien direct avec la politique des « peuples libres d'eux- mêmes,» s'il advient que l'espérance du Reich, l'objectif de la plus grande Germanie, reviennent sous notre plume avec des formes concrètes ? A considérer le génie perturbateur et patient des Allemands, ce n'est que moindre prudence d'historien que d'envisager le devoir de ne pas laisser dans l'ombre ces faits, tout secondaires qu'ils soient.
AU reste, l'affaire des comitats domina à peu près seule la politique hongroise pendant plusieurs mois. On peut presque dire qu'elle fit oublier la question monarchiste, au moins dans ses manifestations actives. Les plans magyars n'en continuent pas moins à s'élaborer dans l'ombre. C'est avec ime intention très nette que l'on désire entrer dans la Société des Nations, renverser le gouvernement actuel, refaire un ministère Friedrich- Andrassy, procéder à de nouvelles élections, et... rappeler le roi. La combinaison des légitimistes n'est pas sans logique. Une Hongrie acceptée à Genève pourrait se ^ donner le monarque de son choix, sans que les puissances de la Petite Entente puissent exprimer leur colère autre part que devant le tribimal des Nations. L'ex-empereur Charles est en Suisse, toléré. Le lo octobre, le parti des petits propriétaires fonciers, qui possède la majorité relative à l'Assemblée nationale et qui s'inspire des principes démocratiques, délibère sur une résolution élaborée par son Comité exécutif et portant sur divers objets dont le premier a ime valeur considérable au point de vue dynastique : « création d'ime loi déclarant libre l'élection royale. » C'est à peu près comme si le parti avait prononcé la déchéance de Charles de Habsbourg. Mais les légitimistes purs ne s'intimident pas : ils ont un espoir qui peut se réaliser à bref délai. L'abolition de la communauté dynastique avec l'Autriche n'est pas un fait accompli : la pragmatique sanction vit encore. L'exroi se maintient en Suisse : à peine le gouvernement helvétique diminue-t-il quelque peu le nombre des gens qui forment sa petite cour (15 octobre). On est en droit de crier à l'Assemblée nationale, le 17 : « Nous n'avons pas besoin d'élire un roi, nous en avons un! » Ce roi existe si bien que la semaine suivante, il quitte la Suisse en avion et arrive à QEdenburg. Un aviateur allemand l'y a conduit à travers les airs. Son épouse Zita l'accompagne (21 octobre). Ce ci-devant empereur d'Autriche et roi de Hongrie montre, en vérité, bien de l'obstina-
tion dans ses projets. Les troupes déj^ Ivd prêtent serment. Un gouvernement légitimiste est formé ^ Çpdenbiprg. Charles de Habsbou^-g marche sur 1^ capitale, lyC gouveniement autrichien prend des mesures dç protection à la, frontière. L'état de siège est proclamé ^ Budapest (23 octobre). Le§ troupes de l'ex-roi Uvrent combat à celles de Tanural Hoithy. I^e go\iYemement somme le Habsbourg de quitter le pay§. Grande et Petite Entente rappellent qu'ime restauration menacerait la paix et ne serait pas tolérée.
L'Allemagne, comme I^ première fois, jugje sévèrement la « nouvelle folie » du souverain en disponibilité. Le ton le moins violent est adopté pa^: le Vorwaerts : « Un succès, même passager, de la mo|i^rchie des Hsibsbqurg pourrait avoir un contre-coup funeste en Allemagne. Ce serait un encouragement pour les contrerévolutionnaires de Baviè^e^ qui n'attendent, pour agir, qu'une occa^ipn propice ^ . » Mais il est éc^t que Charles est voué aux échecs retentissants. Le 24 octob?:e, il est fait prisonnier par l'armée gouvernementale ainsi que l'ex-impératrice. Ses troupes sont refoulées et sollicitent un armistice. Budapest se refuse à toute négociation, On y va recevoir, 4*ailleurs, un encouragement à la fermeté. La Conférence des Ambassadeurs fait parvenir ime note où on demande à la Hongrie : 1° de proclamer la déchéance de l'ex- souverain; 2^ de s'assurer de sa personne et de lui faire quitter le pays dans les conditions que fixeront les Alliés, faute de quoi ceux-ci déclineront toute responsabilité pour les conséquences qui pourraient ei; résulter pour la Hongrie. La Tchécoslovaquie envoie, pour son compte, un ultimatum. L'amiral Jlorthy fait donc parvenir à Charles les sept conditions suivantes :
i« Déposer Jes armes immédiatement;
2<* I^ conseilleis militaires de l'ex-roi seront tradiiit3 devant la justice militaire;
I. lA Dêuttche Attgem^ii^ Zêiénng prétend, une fois de plus, que Charlei de QaUbowg fBt 4'aooDrd avec le Kouvtraenumt fm^ç^.
i« I^ ttàdptB seront âétanhte ti amnistiées;
4» AltdieatioB définitive;
50 I«'ex-ioi restent interné en Hongrie jnèqu'à ce t]uè la qiiéstiDn de sôii ékttaditiôn ëoit ^ée;
6« I«é liétt dti Séjour définitif (et léS mbé&Htés dU dépùH tifekxAi fixés par la grandâi Duissanoes;
7<> tes coilsèillérs politiques de l'ez-rei seront traduits en justice.
Châtleâ fest ptôvlébiremènt interné près du lac Éalaton (^4 octobte) ; le gouvernement Tinvite à abdiquer définitiVetiiéilt (26 octobre), sinon l'Assemblée hongroise prononcera sa déchéance : c'est la volonté même des Alliés et de la Petite Entente. Il est même question de la déchéance de toute la famille. Le 3 novembre, les souverains, pour la seconde fois évincés, quittent la Hongrie. Le 4, la déchéance est votée par l'Assemblée, sous la réserve que la Hongrie peut appeler ultérieurement au trône n'importe quel Habsbourg ! C'est un tour de passepasse. Le comte Appon3d déclare voir dans la déchéance une violation flagrante de la souveraineté hongroise, garantie par l'article 73 du traité de Trianon\
Le samedi 13 novembre, l'Assemblée nationaje hon-
X. Extrait du projet de loi rdatif à la déchéance du rcl Charles IV :
« I^ traité de Ttianon ne nous imposait pas la déchéance du roi. Mais, actuellement, malgré l'indépendance qui nous est assurée par le traité, cette mesure est exigée par les puissances.
« !«' Assemblée nationale proteste çolennellement contre une telle intervention dans les affaires intérieures du pays. Toutefois, poussée par le désir de vivre de la nation, qui lutte pcnt son existence, et afin d'écarter le daiq;er menaçant l'existence de la patrie, l'Assemblée nationale décide :
« Article premier. I«es droits royaux de Charles rv cesseront et cessent par la présente loi.
« Art. a. I^a pragmatique sanction, qui régie les droits de succession domits AtU' irim, est abrogée. I^ droit d'élire le roi revient à la nation.
« Art. 3. I<a nation maintient la monarchie, mais en ajourne l'élection, et invite le gouvernement à déposer le projet nécessaire en temps utile.
« Art. 4. I^a loi entrera e» vigueur le jour de sa promulgation. »
I<a Petite Entente désapprouve ce texte amtxigu qui permet à Charles de remonter sur le trâne par voie de libre élection. Invité par l'^tente à fournir des eq>lioations, le gouvernement hongrois déclare qu'aVant de résoudre la question de l'électioa du souverain, il s'entendra avec les grandes puissances et ne procédera pas sans leur consentement.
« Afin de mieux assurer les intentions de la loi et de sauvegarder sa propre responsabilité, le gouvernement hongrois a l'intention d'édicter une loi qui, en ddtors des dispositions pénales en vigueur, lui permettra de combattre efficacement toute tentative ou toute propagande en faveur des Habsbourg et en faveur de n'importe quel autre, prétendant dont la candidature ne serait pas posée cou* f onnément à ces dispositions* *
groise ratifie le traité de Trianon. a La paix qui nous a été réservée est la plus cruelle de toutes », déclare le comte Tdéki. L'ex-roi et l'ex-reine voyagent : ils sont à Galatz (Roumanie), le 6 novembre, à Constantinople le 8 d'où ils repartent pour Gibraltar. Encore quelques jours, et ils prendront pied à Vue de Madère, où, dans Taimable ville de Funchal, ils attendront le retour de la fortune. Elle ne viendra pas les chercher : quelques mois plus tard, l'empereur déchu, entouré de sa famille, mourait en terre d'exil.
CHAPITRE XX LA BULGARIE
A la veille de la Conférence de Bruxelles (24 septembre 1920), la Bulgarie, fatiguée de trop de guerres, instruite par trop de revers, revisait son œuvre depuis l'armistice et, toute semblable aux peuples de la Petite Entente, cherchait les moyens de se constituer tm bonheur relatif sur les ruines de ses trop grandes espérances mortes. Elle s'organisait à l'intérieur où elle réagissait avec succès contre un bolchevisme latent dont le dernier et terrible geste avait lancé la bombe du théâtre de PhiUppopoli. Elle aspirait à établir des relations de bon voisinage avec les États limitrophes^ et surtout à trouver un terrain d'entente solide et durable avec les Grecs qui, « oubliant le passé », lui proposaient l'amitié, la collaboration économique de « l'agriculteur et de l'éleveur bulgare, d'tme
X. Jm oordialiié, pourtant, n'était pas abaolue cntm la BiUgarie .et les autres puissances balkaniques. I«a Serbie gardait mémobre de l'agressiosi perfide de 19x5. D'autre part, on voyait non sans amertume, à Sofia, ki Yougo-Slavie installée dans la région de la Stroumitza et se préparant à occuper celle de Tratibrod. I«es Serbes pénétreront dans ce district le 6 novembre.
Entre Bulgaics et Grecs, diverses questions délicates restaient en litige : il n'était pas shnple d'organiser les romniiinications de la Bulgarie, par le port de Dédéagatch, avec la mer Egée. Nous avons vu (tome I*') que rattitude des troupes d'occupation grecques en Thrace heurtait vinrfemment les sentiments bulgares.
Touchant le débouché sur la mer Egée, le Prêporetx écrit, en décembre 1990 :
« Malgré les inconvénients du port de DédéajpRtGfa, il serait toujours possible de l'uti^er pour les importations et les exportations vers les ports anglais et français. I^a Bulgarie a impérieusement besoin de cette issue sur la mer libre, et cette vérité a été reconnue par les vainqueurs eux-mêmes. I«'engagement pris à NeuiUy doit être exécuté. »
« A travers la Thrace, les Alliés doivent ménager à la Bulgarie le libre transit de ses produits. » ^I^ Temps, »6 décembre 1930.)
I^ 3x décembre, l'Union intdlectuelle bulgare vote une motion demandant la revision du statut de la Thrace.
part; du marin et du négociant hellène, de l'autre ». En outre, elle songeait à se faire admettre dans la Société des Nations \
Le besoin de vivre sans languir sur des ressources parcimonieusement mesurées, et ce conmum a appétit de paix 2> qui, si singulièrement, se compliquait, dans la psychologie des petifrfes balkahiqués, avec la rancoeur de la défaite et le sombre soud de se rembourser, plus tard, quand Dieu voudtâiti des huttiiliatidns de la grande guerre, incitaient les Bulgares à des accommodements, à des méthodes souples, propres à leur rendre l'existence enfin moiils agitée, et plus souriante. Par l^argent, par les biens de la tôrre, par les productions de l'industrie, on allait essayer de « se reconstruire ». Les économistes faisaient de patientes statistiques, les financiers dressaient des budgets, privés ou publics. Pour la première fois depuis le début des guerres balkaniques, — car, depuis 1912, la Bulgarie vivait sous le régime des douzièmes provisoires et des crédits extérieurs, — la Chambre des députés recevait et prenait connaissance, en octobre 1921, d'un budget national. A dire vrai> il n'était pas des plus réjouissants : le déficit prévu pour Texetcice en cours était de 500 millions de levas. Vide appréciable pour un pays qui avait à souscrire à de lourds engagements ^temationaux. On allait chercher un remède, partiellemetit opérant, dans le monopole du sucre et du sel^ et l'État, peu: ailleurs, partidpëràit aibc bénéfice^ d^ richesses du sol. Pdut aider à un relevaient si nécessaire» il était qtlëstidn de lâncfer un emprunt dont le produit serait directement affarté aux besoins éicônôttliqueë de k ûàtioû et auic échéances des dettes ihtematioûôles. On espérait, grâce à un mâtérid mécanique qu'il serait ainsi possible d'acquérir, doul>ler la tiirdductiôh des cétéalës bUlgaJrèfe.
Dans l'ordre politique, le gouvememètit se sentait
t. On Aj^ptcAdta, le x^ dic&Hbf^e, à So^, qu'un avU fftVofablè à ce projet tmlgare a été donné par la Commission de la S<icllté dés Katlofts chaf^éë de rétiidier. Setil le pAxÛ côthihilnistè trâlgare. hostile à l'admi^oii, ût p&^tagë pas la satisfaction généralCè
pourvu d'une force suflisante pour diirer et faire œuvre féconde. Il avait la chance de se trouver en présence de partis d'opposition fort émiettés, surtout s'il s'agissait des partis bourgeois. Les subdivisions étaient multiples et le « diviser pour régner » n'avait jamais été plus d'actualité, en Bulgarie, qu'à l'automne de 1921. Quinze grands partis opposaient leurs tendances. Pour la plupart, ils dataient, — en principe, — de 1878. Certains s'inspiraient de programmes confus et plutôt nébuleux, de doctrines flottantes, auxquelles la population ne pouvait reconnaître ni clarté, ni directives. ly'obscurité de ces conceptions politiques lassait les sympathies. On éprouvait le besoin de condenser ces partis divergents, de les sérier par groupes, et, pour tout dire, de constituer des centres d'organisations politiques assez ingénieusement conditionnés pour absorber et r^oncilier, par petits paquets, les partis qui pouvaient, avec quelques points de contact, avoir un semblant de compatibiUté. On appréciait tout ce qu'un semblable regroupement devrait avoir d'e5icace pour la renaissance d'une Bulgarie décidée à ne pas végéter et à retrouver un rang honorable dans la famille européenne. Cette conception, ce besoin d'harmonie entre éléments cousins ou tout au moins lointainement apparentés, s'imposaient notamment aux bourgeois, également inquiets, quelles que puissent être leurs nuances^ des prétentions des agrariens, des socialistes et des communistes \ La coalition, la fusion des partis ayant des
X. Depuis la fin de la guerr& le communisme a pris quelque ampleiu'dan^ diverses villes bulgares; 11 y eut des nfonicipalitéâ communistes à Samokof, Pleven, Sliven. I^ troubles furent très rares et aussitôt réprimés : les extrémistes, se reconnaissant incapables de convertir le pays par eux-m^mes, attendaient Taction du bolchevlsme ext^eur. ^n mars 1921, on fait la constatation que les éléments communistes perdent du terrain et que, dans la plupart des agglomérations où ils avaient pu prospérer tout relativement, on se lasse assez de leurs initiatives hasardeuses potir revenir à des doctrines plus traditionnelles. Le cas se produit notamment à Gabrovo, à Lompalanka et à Kustendil : en cette dernière ville, les mandats commtmistes sont réduits de huit à quatre (15 avril). « Plusieurs Jetmes-Bulgares, qui sympathisaient avec les Bolcheviki, s'étaient rendus à Odessa vova soutenir la cause de la dictature du prolétariat. Après un court séjour, us sont rentrés dans leur patrie guéris de leucs théories par le tableau même de la misère russe. » (Dépêdie de Sofia, au Temps, 18 avril 1921.) — Le 25 mal, us attentat tx>Icheviste est commis à Sofia : une bombe est jetée dans un
affinités, était donc dans Tair, au moment où nous rentrons en Bulgarie et où le Congrès des Narodniaks (nationalistes) avait fait de cet objectif le thème crucial de ses toutes récentes délibérations. Nationalistes et progressistes (industriels et commerçants) esquissaient le geste de se tendre cordialement la main, et ainsi en allait-il pour les démocrates et les radicaux. I^a poussière dispersée des quatre fractions libérales cherchait les moyens de s'agréger en un bloc robuste. Seuls les socialistes, dont les théories prenaient les formes les plus disparates, ne croyaient pouvoir s'unifier avant longtemps, et peut-être jamais.
lycs agraires manœuvraient, parmi tous, avec le plus de sûreté. Aux élections mtmicipales d'octobre, le parti agraire gouvernemental triompha dans les villages, perdit du terrain dans les villes au profit des communistes dont le succès fut servi par les discordes socialistes.
Au début de novembre 1920, M. Stamboulinski, prési-
cortége d'enfaats, dont plusieurs succombent à leurs blessures. — I«e 13 juillet, le bureau de presse bulgare, à Paris, communique tme note où figure cette déclaration :
« Des nouvelles de diverses sources ont représenté, ces derniers temps, la Bulgarie, soit comme voulant se soustraire aux obligations qu'elle a assumées par le traité de NeuUly, ^oit comme agissant de commun accord avec les kemalistes et Us bolcheviki, sdt enfin comme un pajrs de troubles intérieurs. D'autres nouvdles, encore plus fantaisistes, attribuent à certains Bulgares tme compUdté quelconque dans les plans kemalistes contre la Perse, ou bien l'intention de faire revenir sur le trône l'ez-roi Ferdinand.
« Malgré la déclaration catégorique et répétée du gouvernement bulgare et de ses représentants à l'étranger que l'ordre et la tranquillité régnent dans le pays, que la Bulgarie a complètement renoncé à une politique d'aventures et d'hostilité à r^iard de ses voisins, qu'elle a définitivement rompu avec le passé et qu'dle travaille poux son rdèvement économique, afin de pouvoir s'acquitter de la manière la fAns loyale de ses engagements envers les Alliés, une campagne malveillante, alimentée par des nouvelles fantaisistes et contradictoires, tendant à discréditer et à dénigrer lia Bulgarie, continue avec acharnement.
« ItC bureau de presse bulgare est autorisé à déclarer une fois de plus que toutes ces nouvelles ne sont que de pures inventions, provenant de certains milieux intéressés à l'étranger, qui, dans le désir de voir réalisés leurs plans néfastes à la paix dans le Proche-Orient s'efforcent de représenter la Bulgarie comme seule responsable de l'actuelle situation instable dans le sud-est de l'Europe, et de provoquer des sanctions à son égard de la part des Alliés, ce que la Bulgarie ne mérite nullement, vu l'attitude loyale qu'elle observe, non seulement envers les grandes puissances, mais ausoi envers tous ses voisins balkaniques. >
ItC 16 septembre, par ordre du gouvernement, les Conseils municipaux communistes de Bourgas, Varna, Routschouk, Pleven, Vambol, I/>vetch, Bratzigovo» Samokof, Berkowitsa, Kamobat, Kustendil, Plowdif, Shichtof, Uakowets et I<om sont dissous.
dent du Conseil de Bulgarie, est à Paris. Il fait « le tour des capitales », pour « rétablir les rapports d'amitié existant autrefois entre l'Europe et la Bulgarie ». Il vient aussi demander une aide matérielle, solliciter, pour son pays, le droit de juger lui-même ses coupables, ainsi qu'il a été permis à l'Allemagne. Il établit que son gouverne» ment est prêt à collaborer avec le gouvernement serbe pour réprimer l'action de bandes révolutionnaires agissant en Macédoine. Il parle en faveur d'une complète internationalisation du Danube avec des droits égaux pour chacun des pays baignés par le fleuve, « l'exerdce de ces droits restant sous la surveillance de la Commission internationale ». Il ajoute, car c'est un point essentiel : « Nous avons besoin de crédits pour améliorer notre change et rétablir notre production. Nos richesses minières et forestières, le tabac, notre agriculture, sont autant de garanties. Nous sommes des débiteurs honnêtes, exécutant loyalement nos engagements. » Sans doute, laisse- t-il entendre, en Angleterre comme en France, que les Alliés doivent empêcher le peuple bulgare de se mettre à la remorque de l'Allemagne. L'influence française en Bulgarie fut toujours profonde depuis le xvn® siècle, et dans les quarante premières années, malgré une forte pénétration d'esprit germanique, le prestige littéraire et artistique français n'a été que peu diminué. L'Allemagne le sait bien. Elle exploite actuellement les liens nouveaux créés par quatre années de guerre en commun. Les Universités du Reich appdlent les jeunes bulgares. Il y en a 2.000 à Berlin et à Vienne. La langue allemande se répand dans le pays. Nous devons considérer le péril allemand, en Bulgarie, comme ailleurs. C'est le conseil que donnent à nos gouvernants, et simultanément, les presses française et bulgare, lors du voyage de M. StambouUnski. Le Zemlêdelske Znamé relève l'importance toute particulière du fait que la République française a été la première des nations victorieuses à renouer les relations diplomatique** avec la Bulgarie (le général Savof vient de présenter Sf
lettres de créance comme ministre de Bulgarie à Paris). I^e Sobranié continue, entre temps, à envisager les mesures économiques les plus urgentes : il repousse l'idée d'im emprunt forcé et obligatoire : on comblera le vide, pour tout ou partie (un demi*milliard de levas), par une forte réduction des dépenses ou un emprunt extérieur ^ Parmi les économies, figure la réduction des effectifs de l'armée, conformément aux dispositions du traité, d'ailleurs. Ainsi se poursuit parallèlement l'œuvre parlementaire à l'intérieur, et présidentielle à l'extérieur. M. Stamboulinsld rentre en Bulgarie, après avoir reçu en Pologne, en Roumanie, im accueil qui laisse bien augurer de l'avenir. Les préoccupations bulgares se tournent uniquement du côté de la Yougo-Slavie (avec laquelle des questions territoriales restent à régler), et le passage vers la mer Egée, impérieusement réclamé poiu: les besoins nationaux. Le ministre exposera les résultats de son voyage, en février, devant un Congrès d'agrariens, tenu à Sofia même. Il revient de sa « tournée de cent jours » pour constater quelque progrès dans la fusion des partis. Nationalistes et progressistes ont achevé leur coalition; les partis bourgeois cherchent encore les « points de soudure » d'un bloc d'opposition. Les agrariens puissants, à qtii il va parler, sont les seuls vraiment robustes : ils se sentent capables de demander la mise en occupation des deux anciens cabinets Guechof-Danef et Malinof. Us savent qu'en convoquant ce Congrès, a le gouvernement a voulu introduire tin nouveau système qui lui permettra de se rendre compte directement des intentions et des désirs du peuple. Ce n'est pas le Parlement, mais aussi le peuple qui doit dire son mot dans la politique » ^. 5.000 paysans se réunissent donc, chaussés à la poulaine et coiffés de
z. I^ 34 novembre xgaz» la loi sur le budget pour l'exercice financier en 1930- Z921 est promulguée. I^ dépenses totales montent à 2 milliards et 954 millions de leva*, les recettes à 2 milliards et 6x3 milliona (après réduction des dépenses). A titre de document, disons qu'au z"' décembre Z920, zoo francs français soi^ ootés approximativement à 550 levas.
a. I>éoiiïatlon du ministre Daoealov, publiée le zo février s^ai.
bonnets à poil. Ils processionnent d'abord sous les pancartes où l'on peut lire : « Vive l'internationale agricole ! », a I^'Union fait la force », « Au gibet les coupables de la catastrophe et les militaristes ! » M. Stamboulinski fait allusion aux rumeurs qui courent sur la possibilité d'un changement de régime, et, répudiant l'idée d'une république bulgare, se déclare monarchiste : « I^e principe dynastique reste en ce pays un rempart de sauvegarde sociale. » Puis, estimant son œuvre accomplie, il déclare que son gouvernement est démissionnaire, forfnalité attendue. Pour terminer, on revendique la Thrace, comme on la réclamera quelques jours plus tard, lors d'une manifestation populaire que présidera le poète national Ivan Vazof\
La Commission des Réparations, prévue par le traité de Neuilly, se rend en mars à Sofia. Le roi Boris lui redit que la Bulgarie a la ferme intention de remplir loyalement les engagements pris. La Commission trouve un pays bien intentionné, mais elle n'est pas sans y constater ce qu'elle eût été bien étonnée de n'y point rencontrer : des éléments germaniques actifs. La Bulgarie, utilitaire et pratique, est sollicitée par les commis voyageurs allemands et écoute attentivement ce qu'ils disent pour se faire agréer. On revoit, depuis peu, revenus du Reich, des industriels, des commerçants, des employés de banques, qui se montrent aussi actifs et aussi clairvoyants qu'avant 1915. Ils veulent organiser, ou plutôt réorganiser, sur le marché des Balkans, la mainmise de l'Allemagne. C'est là un magnifique débouché pour d'innombrables marchandises, que l'on reçoit avec satisfaction, car on en a le plus grand besoin et elles ne sont pas chères : le drap allemand vaut 100 marks le mètre (132 levas), constate le correspondant du Temps, en février. I^e drap français coûte 540 levas. « Les cinémas donnent des films spéciaux
X. Le 2 man, la Conférence de Londres prendra la dédsion de nommer une Cmnmiasion pour procéder à une enquête sur place. Les Bulgares, voyant brUler cette lueur d'espoir, attestent qu'tm « plébiscite aurait certainement arraché la Thrace à la Grèce à laqudle ctpendant le traité de Sèvres l'a donnée ».
sur rindustrie allemande », dit le même auteur» et la campagne de propagande commerciale ne se limite certes pas à la capitale. Dans un autre ordre d'idées, on présume, à juste titre, qu'il y a des agitateurs allemands parmi les bandes qui commettent des actes de banditisme en Dobroudja, au grand dam de la Roumanie. Ce sont aussides Allemands qui conseillent aux Bulgares d'insister pour obtenir le jugement, devant leurs tribunaux, des coupables de guerre. Au reste, l'Allemagne, qui abrite une partie de ces coupables, se refuse à les désavouer, tandis que la Bulgarie afl&rme sa ferme intention de les punir \ Toute la nation, et les officiers les premiers, n'est pas satisfaite de la limitation de l'armée bulgare, telle quie la prévoit le traité de Neuilly. I^'Allemagne a, là aussi, un excellent champ de propagande Elle, s'applique à accréditer l'opinion que le pajrs ne peut se borner à une défense comportant strictement 8 régiments d'infanterie à 3 bataillons, 3 régiments de cavalerie à 4 escadrons, 8 groupes d'artillerie à 3 batteries, 3 bataillons de génie, soit en tout 20.000 hommes auxquels s'ajoutent aiviron 13.000 gendarmes et gardes-frontières. 700 gradés doivent être licenciés le 31 mars et ceux-là prêtent volontiers l'oreille aux provocateurs, encore qu'ils soient résignés à accepter un sort inévitable. Mais les Allemands savent qu'il n'est pas inutile de semer à long terme et ils exploitent l'état d'esprit de ceux que touchent directement, dans leurs intérêts immédiats et pour l'avenir de leur carrière militaire, le traité de Neuilly et ses dispositions relatives à l'armée. Il n'est pas difficile de faire valoir qu'avec ses 60 canons tolérés, la Bulgarie est à la merci de ses voisins.
I. Il faut recoimattre que la Bulgarie est sincère. I«e x*' avril, le Sobranié discutera la mise en jugement du cabinet Radoslavof et du généralissime Jdcof. 1,'unanimité, sauf une voix, réclame la mise en jugement de l'ancien cabinet germanophile. Radoaflayof et Jékof sont à Berlin. I<e gouvernement allemand refuse systématiquement l'extraditipn. — I^ x6 septembre, on publiera que le nombre des actions de justice en instance devant la Cour martiale» en vertu de la loi sur les coupables de la « catastrophe nationale », atteint 54. Radoslavof et les généraux Jdcof et Bayardjelf seront jugés par coatumace.
Il va de soi que les Allemands recherchent les moyens d'infirmer, ai Bulgarie, l'article 260 du traité de Versailles, où il est dit que « la Commission des Réparations pourra, dans un délai d'un an à compter de la mise en vigueur du traité (10 janvier 1920), exiger que l'Allemagne acquière tous droits ou intérêts de ressortissants allemands dans toute fâitreprise d'utilité publique ou dans toute concession en... Bulgarie... dans les possessions ou dépendances de (cet) État ou sur un territoire qui, ayant appartenu à l'Allemagne ou à ses Alliés, doit être cédé ou administré par un mandataire. I^e gouvernement allemand devra, d'autre part, dans un délai de six mois à compter de la date de la demande, transférer à la Commission des Réparations la totalité de ces droits et intérêts, et de tous les droits et intérêts que l'Allemagne peut elle-même posséder ». L'Allemagne a à supporter « la charge d'indemniser ses ressortissants ainsi dépossédés » et elle a à « communiquer à la Commission des Réparations la liste de tous les droits et intérêts en question ». Ces dispositions sont rappelées, en avril, à la délégation allemande, par la Commission des Réparations. On les écoute sans plaisir.
Avec beaucoup plus de bonne grâce, les Bulgares s'acquittent des engagements assumés par eux (art. 127 du traité de Neuilly), touchant la livraison du bétail. De même, semblent-ils heureux de collaborer avec la Commission pour arriver à tme revision entière du budget, à la suppression de toute émission de nouveau papiermonnaie, à l'établissement d'une liste d'impôts rationnels qui aideront au relèvement du pays. Des pourparlers sont en cours pour un emprunt de 100 millions de francs que consentirait à la Bulgarie le syndicat franco-belge, dans le but de faciliter la construction de nouvelles voies ferrées. Le gouvernement prend des mesures rigoureuses contre la spéculation sur le change \ En juillet, il renouvellera
X. Jm leva a subi mic soited'abaiascmeBts progreflattè^surtoat km de la ' du moratoriiun à l'égaid de dettes bulgares dues aux ressortissants ail'
publiquement Tassurance qu'il entend collaborer franchement et sincèrement avec la Commission interalliée. Cette Commission ne veut pas seulement « recueillir des revenus », mais réorganiser financièrement et économiquement le pays.
Pendant que Ton prépare ce travail fort complexe, la Bulgarie s'applique à prouver à ses voisins qu'elle n'a plus de goût pour les aventures. Elle ne prépare pas, dit-elle, un coup de main contre la Thrace, quoi qu'on prétende. En mai, elle n'a nullement l'intention de profiter de la situation précaire de la Grèce, battue par les Turcs. Elle désapprouve les menées, en Macédoine, de perturbateurs qu'elle déclare ne pas connaître. Elle doit calmer les Yougo-Slaves qui parlent déjà d'occuper Sofia : elle demande tme enquête internationale sur les incidents macédoniens. Les Roumains se plaignent des incursions des comitadjis en Dobroudja. De même, sur ce chef d'accusation, la Bulgarie se prête à toutes les enquêtes que l'on voudra ^ Elle réussit à apaiser Belgrade où son ministre de l'Intérieur, en voyage, est enfin sympathiquement accueilli (juin 1921). Il apporte l'assurance des bons sentiments de son pays. « La Bulgarie, dit-il, est gouvernée maintenant par le peuple et non plus par Ferdinand et sa clique étrangère. » C'est là un revirement heureux. Quelques journaux yougo-slaves envisagent favorablement un changement du statut de la Thrace à l'égard de la Bulgarie : un sentiment de solidarité slave inspire ces suggestions nouvelles. On va plus loin; le Trgovinski Glasnik écrit :
Pour l'action commune en faveur des intérêts poUtico-économiques, les deux États doivent être en liaison étroite et le mieux serait qu'ils
change a tûcott baissé lors des difficultés oonoemaat l'emprunt de loo millions au groupe franco-belge.. Cette situation paralyse le marché du commerce. En août, sur le conseil de la Commission interalliée, le gouvernement retire la loi impliquant un impôt sur le capital et abroge l'article 4 de la loi sur le Jugement des coupables de guerre. Cet article frappait tout commerçant enrichi par la guerre. Aussi, nombre d'entre eux avaient dis^mulé ou fait émigrer d'importants capitaux.
I. t^ 15 mai, une Commisedoii bulgoro-rotonaine établira qiie les incidents de frontière êont dus à des imprudences et à des faits de contrebande.
réalisent rtmioa peisonndle, qu'ils poesédeat une têprésenUUion nationale commune, des institutions communes (armée et gouvernement)
relativement à toutes les affaires et intérêts communs.
II est dit, en Bulgarie, et c'est bien l'expression de l'opinion publique :
Jusqu'ici, les Bulgares et les Serbes n'ont pas eu une vision claire de leurs intérêts communs et ce sont leurs voisins qui ont profité de cette cécité. Et cependant, au point de vue ethnique, géographique, économique, une collaboration plus ou moins étroite entre les deux peuples paraît un but si logique, si natiu-d, si souhaitable à tous les points de vue, qu'elle s'impose d'elle-même. I^es tendances de l'ancien r^^e personnel étaient, au contraire, en s'appuyant siur telle ou telle grande puissance, d'opposer les intérêts de ce pays à ceux de la Serbie. Quant à nous, au nom des intérêts communs des deux peuples, et quelle que soit la situation présente, nous tendons sans arrière-pensée notre main à nos frères serbes. T/es deux nations ont vidé leur querdle et, quant à la Bulgarie, elle a déjà manifesté à maintes reprises sa volonté de rompre avec le passé; elle dégage les leçons de la guerre et n'a d'autre d&ir que de s'entendre directement avec ses voisins de l'ouest. :^e remet son sort entre leurs mains, sans désir dissimulé de revanche. KÙe a foi dans les sentiments de justice du peuple serbe et attend son verdict.
Seules, les relations bulgaro-grecques ne s'améliorent pas. Les conflits, sur les frontières de Thrace, sont quotidiens. Le 22 juillet, la France, la Grande-Bretagne et ritalie attireront l'attention du gouvernement bulgare (( sur certaines menées dont le but est de provoquer des troubles en Thrace ». M. Stamboulinski atteste que « la Bulgarie ne sera jamais un foyer de troubles ». Pour fournir, de cette certitude, une preuve encore, on active les mesures relatives au désarmement prévu par le traité. On limitera bientôt les effectifs à 22.931 officiers, sousofficiers et soldats. On s'applique à rassurer le peuple qui s'alarme d'ime telle faiblesse militaire, et se voit, au i^^ octobre, sans défense contre les agressions possibles. On considère avec anxiété, cependant, qu'à cette date prochaine, les troupes recrutées seront licenciées et que l'armée, encore que très réduite, ne pourra être reconstituée que par engagements volontaires. La Bulgarie (103.000 kilomètres carrés et 2.377 kilomètres de fron-
tière) sera le pays le plus désarmé du monde entier. Certains Alliés eux-mêmes s'inquiètent d'une mesure aussi rigoureuse, en constatant, en août, que les Bulgares engagés volontaires sont extrêmement rares. Le gouvernement bulgare se laisse gagner par l'inquiétude de la population, et, le 31 août, approuve tacitement les réunions publiques où ou lui demande d'intervenir près des grandes puissances et de la Société des Nations, pour que la décision concernant l'armée soit rapportée \ Quoi qu'il advienne, le licenciement s'effectue avec régularité. Plus de 4.000 soldats sont licenciés dans la seule journée du 7 septembre. La presse bulgare supplie les puissances de -considérer avec attention et générosité la situation du pays, à la Conférence de Washington, et de décider que si la Bulgarie doit rester sans armes, il n'y ait pas là une mesure unilatérale qui laisserait à ses côtés des peuples forts pouvant être un jour ses ennemis.
La requête ne semble point si déraisoimable, lorsque l'on regarde du côté de la Grèce...
I. Vaviatioii a été supprimée, les bureaux de recnitemeat sont dissous, pcesque tout le matériel de guerre est livré.
CHAPITRE XXI
Nous faisions un pronostic iacile, en terminant, au tome I*' notre chapitre La Turquie lorsque nous disions que la Turquie allait continuer son duel sans merci avec Mustapha Kemal. La suite des événements nous donne pleinement raison. Le traité de Sèvres s^é, — le traité de Porcelaine, disait-on en août 1920, — la tenace révolte nationaliste prospéra de jour en jour. Après des fortunes diverses, nous la revoyons battant son plein, au moment de la Conférence de Bruxelles, en septembre; l'Allemagne, de loin, se montrant très attentive au cours des événements et n'attendant pas l'apaisement pour expédier en Turquie d'énormes stocks de marchandises, malgré l'interdiction des relations commerciales entre les deux pays\
Les AUiés s'efforcent d'amener une réconciliation de la Porte avec les nationalistes, au moins pour la fraction la plus modérée. C'est un labeur qui dépasse leurs forces. Si la Porte négocie avec Kemal (octobre 1920), elle ne nourrit pas un sérieux espoir d'aboutir à qudque valable résultat. On parle avec insistance, le 17 octobre, de l'imminente démission du cabinet ottoman et de la formation d'un ministère de transition ayant pour programme
I. Ce commerce clandestin et fructueux est « manoeuvré » par les membres du Comité Union et Progrés qui habitent Berlin. Us ont créé, dans cette capitale amie, une sodété anonjrme « Schwarzer Meir Geselischaft » dont la direction et l'administration appartiennent à Talaat Pacha, Âzml Djemel bey, Bidri bey et Sàhyd b^.
rapplication du traité de Sèvres. Le 19, en effet, Tevfik Pacha est chargé par le Sultan de former le cabinet, sur des bases telles que les kemalistes puissent accepter le traitée Damad Ferid Pacha s'en va donc : il menait le bon combat contre les nationalistes irrédents, groupés en Anatolie ^. Pour tenter l'accord des parties, l'Entente l'écarté : il faut pacifier la Turquie; l'ex-premier ministre était trop catégorique, pargdt-il. Nous entrons donc, de fait, sur le terrain des concessions à Kemal. Que vaut cette politique? On le saura bientôt. Kemal a-t-il, oui ou non, un pacte secret avec l'Allemagne? Nous lui tendons la branche d'olivier. Est-ce absolument sage? A peine formé, le gouvernement turc arrête en principe l'envoi de commissions à Angora. On estime que les chefs rebelles anatoliens maintiendront leur opposition aux points du traité qu'ils refusent d'accepter. Au début de novembre, pour engager des pourparlers, ils exigent d'abord que le grand vizir obtienne de l'Entente la promesse de : 1^ rattacher Smyme et l'interland à la zone des Détroits sous la suzeraineté nationale ; 2° accorder à la Thrace un régime autonome sous la suzeraineté ottomane; ^^ adjoindre trois délégués turcs, représentant Smyrne, la Thrace et l'Anatolie, à un délégué reconnu par le traité de Sèvres, dans la commission chargée de l'examen de la zone neutre; 40 modifier, en faveur de la Turquie, différents articles du traité de Sèvres visant surtout les questions financières et économiques; 5° séparer le califat du sultanat qui restera à l'aîné de la famille Osman, tandis que le califat sera confié à un descendant de la famille du Prophète, jouissant de la confiance et de la considération du monde islamique. C'est parler clair, assurément, mais c'est demander beaucoup.
En attendant, les troupes nationalistes sont défaites
u PréBidence du Conseil : Tevfik Pacha; Intérieur : maréchal Izxet; Guerre S général Zia; Marine : maréchal Salih; Affaires étrangères : Sefa bey.
3. Voir Annexes, l'accord tripartite sur le traité turc et l'accord conclu entre la France, la Grande-Bretagne et l'Italie au sujet de l'Anatolie.
par les armées gouvernementales (i®^ novembre). Elles battent en retraite et l'Assemblée d'Angora, si Ton en croit les nouvelles plutôt suspectes, est consternée. Potins que tout cela, sans doute, puisque le lendemain, Mustapha Kemal attaque. Il est vrai que ce n'est pas sur le même iront et qu'il s'en prend aux troupes helléniques, dans la région de Karamoursal. On apprend le même jour, que les Grecs ont infligé une défaite à leurs agresseurs. Le lendemain, on doute de cette victoire.
Nous publions à la stdte ces nouvelles, en vérité incohérentes, pour montrer au lecteur l'image à peu près quotidienne du tableau des communiqués grecs, kemalistes et turcs réguliers. Cette contradiction perpétuelle est si décevante pour l'historien qu'à moins d'y être absolument contraint, il prétend bien, ici, échapper à la tâche ingrate de débrouiller l'exacte nature des faits à travers les mensonges constants des belligérants. A tout bien considérer, il n'est pas absolument iînposé à notre zèle de suivre pas à pas ces bataillons à la fois vainqueurs et vaincus. Nous prenons donc le soin d'avertir qu'on ne saurait utilement rechercher en ces pages une histoire chronologiquement établie de cette fastidieuse aventure de guerre orientale. Nous plaignons seulement ceux qui assumeront la charge d'y projeter une clarté suffisante pour que, dans leurs ouvrages, la postérité puisse espérer apercevoir le cours authentique des événements. Pour nous, à traits aussi larges que possible, nous dresserons le schéma des faits, la grosse trame de leur canevas, sans nous attacher à suivre le dessin complexe de cette broderie à la turque.
I^es obscurs communiqués, dans la première quinzaine de novembre, se croisent et s'entrecroisent. Que les kemalistes fuient, ou qu'ils menacent Batoum, là n'est pas l'intérêt capital. Ce qui nous importe en cette étude, c'est que les Turcs ratifient le traité de paix. Or, la Sublime Porte refuse cette ratification. Les kemalistes, dit-elle, se montrent trop intransigeants. Nous menaçons de prendre des mesures d'astreinte, d'apporter des restrictions dans
l'aide financière donnée au Trésor ottoman. Si cette mesure ne produisait pas de résultat, la remise d'un ultimatum serait envisagée, dit-on dans la presse française, le II novembre. « On peut avertir le gouvernement du Sultan, propose le Temps, que, s'il ne ratifie pas, il perdra sa capitale et sera relégué en Asie. » Mais, répond un sceptique, si le traité est ratifié, comment briderezvous Kémal? Avez- vous un moyen pour le contraindre? C'est ime force, que les Alliés ont méconnue, et qui peut rendre le traité illusoire. Tout est en suspens, le traité luimême et l'accord tripartite. Au 15 novembre, les nouvelles sont graves et. . . elles sont vraies : la Géorgie a été envahie par les rebelles turcs et par les Bolcheviki^ Soviétistes et kemalistes sont d'accord sur les points suivants :
10 Assurer l'intégrité de la Turquie et remettre sous l'administration turque tous les territoires habités par des Turcs;
2» Droit de contrôle de la Turquie sur les nouveaux ^tats formés en Arabie;
30 Faciliter la tâche des délégués des Soviets pour le développement du commimisme «n Turquie;
49 IfiL Russie et la Turquie s'engagent à libérer les pays musulmans tels que les Indes, l'Egypte, TAlg^e, le Maroc, la Timisie du joug étranger ei à assurer leur indépendance;
50 IfiL Russie reconnaît l'indépendance des JÊtats musulmans fonnés dans son territoire et assure leur intenté territoriale;
6° I<a Russie prend l'engagement d'aider lia Turquie financièrement et matériellement;
70 I^a Russie, sur la demande de la Turquie, s'engage à expédier deux corps d'armée avec leurs cadres complets et un autre corps d'armée si cela est nécessaire;
80 I^ hostilité contre l'Biitente doivent continuer sans attendre l'approbation des conseils nationaux des deux gouvernements.
11 n'y a rien là qui puisse radicalement déplaire à l'Allemagne. Les Alliés, qui délibèrent à Londres, commencent à douter de la solidité de la « Porcelaine »^.
X. A ce moment, en Grèce, c'est la retraite de M. Venisdos et la démission du cabinet grec, événements qui réjouissent l'Allemagne, comme une défaite de l'Entente. Dés ce jour, la Deutsche AUgemeine Zeitung croit à la posatbiUté du retoux de Constantin.
3. Tout en s'oocupant des récents événements grecs, Constantin ne tardera pas à rentrer dans sa capitale, malgré la déclaration des gouvernements britanniqjue, français et italien. — Un pl^sdte lui a donné 895 .000 voix sur 90S.000 votants.
« Nous attendons que l'Entente reconnaisse la nécessité de remanier le traité de Sèvres », déclare le Temps du 26 novembre. Il faut contraindre la Grèce à prolonger son effort militaire. La France doit entrer directement en relations avec les nationalistes turcs afin d'obtenir les garanties en échange desquelles elle pourra évacuer la Cilicie qui lui coûte cher en hommes et en argent. Il est nécessaire de sauver l'Arménie envahie. Bien d'autres conseils sont offerts aux gouvernants et aux diplomates, tandis que Mustapha édicté des lois draconiennes punissant de mort toute personne qui tentera de sortir dés frontières de ses États. lycs événements devancent, en Syrie, les décisions des Conférences; une colonne française est attaquée par une force turque à Aln-Cherkit. On s'exaspère en France de ces combats où les nôtres tombent pour le seul profit des Grecs qui sont au moment de couronner de fleurs le roi « Tino ». Et l'on répète (10-17 décembre), avec une nouvelle insistance : « Changeons de politique envers les Turcs. Jamais ils n'accepteront l'abandon de la Thrace et de Smyme ! » De fait, la position des « partisans » d'Angora se fait de plus en plus forte : plus de 20.000 officiers turcs ont passé le Bosphore et servent Mustapha. Ce dernier, en deux mois, a singulièrement haussé le ton : il se sent maître de la situation. Il conUÉUt les divergences d'opinions de l'Entente et n'est pas surpris lorsque M. Lloyd George dit aux Communes qu'il n'est plus au pouvoir des Alliés de retirer Smyme aux Hellènes, et que négocier avec Mustapha Kemal serait nous jeter dans les bras d'un rebelle. Or, Mustapha exerce un pouvoir de fait. Il est soutenu de diverses façons par les Soviets, alors que l'état duTrésor ottoman est des plus précaires. Il ne s'inquiète pas outre mesure, le i^ janvier 1921, de voir les Alliés autoriser la levée de saisie et la restitution des 400.000 livres en or déposées à la Banque ottomane et destinées au remboursement des intérêts de l'emprunt intérieur contracté pendant la guerre. C'est un appoint temporaire pour
Constantiuoplei mais Mustapha, de sou côtéi a le temps d'atteudre. Il continuera à se battre contre les soldats du sultan et les Grecs, en voyant venir les événements. Il recevra, sans renoncer à rien de ses desiderata, toutes les délégations que la capitale lui enverra, pour tenter un accord : il maintiendra ses conditions ^ Il a son Parlement et « travaille à établir une nouvelle Constitution pour la Turquie » (Daily Mail, y janvier 1921). Il a fondé une université et éruis des timbres-poste pour une valeur de 300.000 livres turques. Une Conférence ottomane va se réunir à Rome pour rédiger une requête tendant à obtenir des gouvernements alliés des modifications au traité? Soit, il enverra trois représentant^, pour la forme. Son journal Yeni Ghune pose ce principe catégorique, en janvier : « Nous ne devons pas conclure d'accord avec le gouvernement de Constantinople, le gouvernement d'Anatolie, représentant seul la nation ottomane. Constantinople ne doit plus être considéré comme la capitale de l'Empire, mais comme un simple chef-lieu de vilayet. » Les Grecs avancent dans les secteurs de Brousse et de Smyme? C'est un épisode. Constantin, roi de Grèce, viendrait, dit-on, au front? Qu'il ne se prive pas de ce plaisir. Jusqu'alors, on repoussera ses régiments, avec une armée bien vêtue, bien équipée^ et résolue, abondamment pourvue de munitions par la Russie. Si les Alliés donnent forme à leur intention d'inviter les kemalistes à une Conférence à Londres, on exigera, au préalable, l'évacuation de l'Anatolie par les forces grecques, et celle de la Cilicie par les troupes fi;ançaises. Il faudra aussi que l'on s'engage à ne réclamer le paiement d'aucune indemnité : c'est, en somme, l'abrogation totale du traité de Sèvres, l'intransigeance absolue, la négation du gouvernement constantinopolitain. N'y a-t-il pas là aussi quelque apparence de rodomontade? De vagues échos assurent que le dictateur nationaliste se débat dans des difficultés financières
X. Mission Izzet Pacha (déconbre 1930-janviér 1921) : cette mission traînera ca longacur. Angora se montrant systématiquement irréductible.
et économiques : ils contredisent des nouvelles récentes selon lesquelles il disposait d'un large et très suffisant budget. Mustapha n'est-il pas <c monté » par son entourage extrémiste et germanophile ? Ne fait-il pas une fausse manœuvre en posant, comme condition à sa participation à la Conférence de I<ondres, la démission du gouvernement de Constantinople et la présence exclusive de dél^ués kemalistes? Il veut être invité directement, et non par les soins de la capitale. Avant de laisser partir ses représentants, il attend du Sultan un rescrit reconnaissant le gouvernement d'Angora comme seul gouvernement turc. De ces exigences, le Sultan reste tout interloqué. Paris et Londres les jugent extravagantes. Le 7 février, on ne sait rien des intentions de Kemal au sujet de la Conférence projetée. Il s'apaise le lendemain et fait savoir que sa délégation va prendre route. « Si elle arrive en retard, on voudra bien ajourner la Conférence », demande-t-il à l'Entente, sur le ton d'une désinvolture parfaite. Et sa presse d'écrire : « Nous demanderons une nouvelle paix qui assure notre indépendance. » Ses porteparoles s'acheminent vers Londres, tandis qu'il éprouve un vif déboire, du fait que les troupes français entrent victorieusement dans Aïntab, ville qu'avec Ourfa et Mardine, il prétendait détacher de la zone française ^ D'autre part, les Grecs préparent une offensive.
Les délégués d'Angora sont-ils prêts à tme énergique action commune? La chronique du jour, pendant qu'ils voyagent, les dit en désaccord sur les principes à soutenir. Ils n'espèrent rien de la Conférence. L'attitude de l'Angleterre les démoralise. C'est au moins ce que les nouvellistes assurent. En formules vagues, ils confient leurs vœux au Giornale d'Italia : « Revendications pour la Turquie du droit de vivre comme tout autre peuple ^. »
z. XfiL frontière turque, tracée par le traité, passe à 17 kilomètres au nord de cette ville, rattadbée à la Syrie française. I^ place a cai^tulé devant les forces françaises. Immédiatement, le Berliner TagebltUt accuse la France d'expansion impérialiste f
s. Interview de Bddr Samy bey, président de la délégation d'Angora, le 18 février.
403f HISTOIRE DES VIOLATIONS DU TRAITÉ DE PAIX
Le ai février, la Conférmce se réunit. Un Orcc a promb que bientôt les soldats de Constantin disperseraient ceux de Kemal. C'est un peu du ronaan, ou, pour mieux dite, une sorte d'amusant lever de rideau. Le lendemain, pn .travaille un peu plus sérieusement. Tevfik Bey pour Constantinople, Bekir Samy Bey pour Angora, exposent leurs doctrines. Bekir insiste beaucoup sur le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, revendique les a fron« tières ethniques de la Turquie », la liberté des Détroits, la suppression du contrôle financier des Alliés. On demande alors aux deux délégations o de préciser de façon concrète leurs vues sur les points du traité de Sèvres dont elles demandent la modification i^ (commu« nique officiel du 2$ février). Le 24, les Turcs réclament, en Europe, les front^res de 1913, en Asie Mineure, une frontière au sud à fixer suivant une ligne tracée en accord avec les parties intéressées et séparant les territoires habités par tme majorité arabe; à l'est, la frontière tracée léntre Turquie et Arménie tdle qu'elle fut fixée par le premier traité entre les autorités d'Ang(H:a et le gouvernement d^rivan. Restitution totale de la Thrace, ainsi que de Smynie. Liberté des Détroits, suppressicm de tout contrôle financier. Liberté des douanes. Les délégués grecs féagissimt énergiqu^nent, et fournissent des statis* tiques de population très difiéraits des chiffres présentés par les Ottomans.
En résumé, Bekir s'est sagement borné à revendiquer les pays qu'il estime incontestablement turcs et à proposer tme enquête sur les sentiments des habitants. La Ccmférence est favprablem^it impressionnée par cette attitude : elle pense à une ^quête sur place, mais les Grec^ n'admettent pas, le 25, ce moyen pourtant si judicieux. Turcs et Hellènes consulteront leurs gouvernements. La réponse athénienne, le 28, r^wus^ toute idée d'envoi d'une commissioîi intem^tio|iaJe à Smyme Pt P^ Tbr^e et de revision du traité de Sèvres. A Smyme même, on a manifesté contre l'hypothèse que l'on pourrait
retomber sous le joug ottoman. Quant au gouvernement d'4i^ora, il répond évasivement qu'il est prêt à souscrire au traité de Sèvres en son entier, les questions de Smyme, de la Thrace, de l'Arménie et du Kurdistan
4(îv^î^t êXx^ résolue? vfiX^nm^çî^^nX, squs îés^rve dç 1^
^auv^arde de la souveraineté économique et financière de la Ttirqifiç (?). Y a-t-i| 1^ place |)p\ir vw cpqiprows, malgré l'app^iqic^ trputlée de la question, aux premiers jours de mars? Binon, les Alliés abando^neron^-ils la Grèce à pç^ seuls moyen?, et\ f^ce de H T^jrqvùe, çîn lui refusant tout concours financier ^ ?
En réponse à la Grèce, qui vient de menacer de Jes
extem%er, \^ ke^nâlistes pccupe^^t B^tQWîn. k 7 ^^^ A Londres, les Turcs continuent à réclamer la nomination de la Commission d'enquête avec pouvoi^rs arbitraux, ly^ 10 ?enlenîe;^t, 1^ Çq^iférç^c^ croit ^voii; fait accepter à la délégation grecque ce projet de règlement î înaii^iR de 1^ suj^r^eté i^f q|ie à Sinyrnp avec u^ gouvernement chrétiefi qui ne serait pas nécessairement grec; institutioi^ dai^s Jj? vilayet d'unç administration répartie en zone grecque ou turque, suivant la majorité de la population; établissement 4'we gen4arnierie IqcçJe recrutée pqTui les éléments indigène, tttrc^ on gr^c?^ selon les zon^s d'adminî^tratJqQ» Angora, à son tour, n'ose approuver ce projet sans en référer. On propose en outre, aux uns et aux autres, l'évacuation graduelle de Constantinople par les troupes alliées, le rétablis^m^t de tous les signes extérieurs de la souveraineté
I. I^ Âlîem^âs con^ne|lte»t Ironiquqnqit cette ponléfençç toiqpisç. L'un 4c'le»i3 jpîîfnaux satl^lQU^ pi4?I^ flne pasqjiina^e fpr }ç^ âipmifi9^ w4 f^Qflîf 1^ c^ç à^ i»<m4ç :
« 1950. — Conférence de l'Entente A r^^W* I4 Vi^Ç^ »* reptise aux Twrcs et doî^ée at» Yougo-$lav«. l;'Aii4éD|ç pass^ sous }ç prptçctorat de h Bd^flquc. Smyine devient anglaise. vAllemagne uyre tous ses chiens à la France.
« i$55» -^ Conférence de l'^tente à i*aris. I^ Tl^race devient grecquf. V^' ménift nlt partie dé ]a. Républiq^ùe caiicàAsièi^ie. ^mvrne pas^ aicc 'mçdas de la liflîie des Nàtiops/qUi en felt uij port de jjfuerre. I^'^emagnp ^^e'tpv^ ses caatJ B 1 ryii tente»
ottomane, la démilitarisation complète des Détroits, Tabolition de la a Zone- Détroits », telle qu'elle est définie par le traité.
X/cs Alliés, toutefois, conserveraient deux places fortes, avec garnison, sur la péninsule de Oallipoli et à Tchanak, sur la côte d'Asie, de manière à dominer les Dardanelles; mais aucune fortification ne serait construite, par les Turcs ni par les Alliés, des Dardanelles jusqu'à Rodosto. Vautorité ottomane serait entièrement rétablie sur les rives de la mer de Marmara; mais les Alliés conserveraient un contrôle sur le Bosphore. I<cs Turcs auraient le droit de rétablir les fortifications de Constantinople et, en particulier, les lignes de Tchataldja.
I^ Commission financière de contrôle interalliée serait p^cée sous la présidence honoraire du ministre des Finances turc et comprendrait, en outre, un représentant turc.
Varmée ottomane pourrait augmenter ses effectifs de 35.000 hommes, chiffre autorisé par le traité de Sèvres, à 75.000 hommes; les effectifs de la gendarmerie seraient également relevés.
Quant à la Thrace, il serait question de la sotunettre à un régime international.
A Smyme, le maintien de la souveraineté turque serait précisé et indiqué par le maintien du pavillon. Cette région recevrait un régime autonome, assurant une repôrésentation plus forte à Télteent grec où il domine, c'est-à-dire dans la région côtière et urbaine, et à l'âément turc, dans l'intérieur. £n outre, les Turcs jouiraient dans la région de Smsnme de certains avantages financiers et économiques. Smyme serait un port libre pour le transit de l'hinterland turc ^
Ce sont là des propositions de « réajustement », une transaction sur laquelle les gouvernements respectifs devront s'entendre. Si elles aboutissent, elles fausseront
z. ^multanément, un accord franco-turc est conclu au sujet de laCilide (xr mars 1921). n stipule :
1^ An point de vue militaire, comme conséquence de la cessation immédiate des hostiUtés, l'évacuation des régions actudkmcnt occupées par les Français sera réglée de maniée à ce que les troupes françaises puissent être graduellement et aprâ un certain laps de temps remplacées par des troupes turques. I«e règlement du protocole prévdt un échange des priscmniers dans le plus bref dâai et la constitotion d'une police mixte sous le commandement d'offiders' français;
2" Au point de vue économique, les intérêts français seront sauvegardés en ce sens que certaines concessions seront réservées à des compagnies françaises;
30 En ce qui concerne le chemin de fer de Bagdad, son statut sera le suivant : le diemin de fer de Bagdad lui-même appartiendra à la France, tandis que le terrain sur lequel il est édifié reste la propriété des Turcs. I«es douanes, au nord de ce diemin de fer, rdèveront du gouvernement turc, et au sud, du gouvernement français, tandis que la ligne elle-même sera franche de douanes;
4« Toutes garanties seront données par le gouvernement turc d'Angora en ce qui concerne les écoles françaises.
bien des manœuvres allemandes en Orienta Mais quel sort leur sera dévolu, si les Grecs attaquent dans la région de Smyme, comme l'écho le répète? Rien n'est plus exact. L'armée hellénique s'élance, et l'on parle, à Athènes, d'tme « campagne de dix jours »! La Grèce envoie dans le monde étonné des cotnmuniqués triomphants. En cinq jours, les troupes ont avancé de loo kilomètres. Elles sont convaincues qu'elles célébreront à Constantinople les Pâques orthodoxes. Enthousiasme prématuré. L'armée turque se retire plutôt qu'elle ne fuit. Elle éloigne les Grecs de leurs bases de ravitaillement. La Sublime-Porte proteste contre 1' « agression ». Athènes prétend que Mustapha Kemal s'est prudemment éloigné d'Angora. Il s'abrite dans Sivas. Mais, dès le i®^ avril, le bruit court que les troupes kemalistes ont remporté un succès. La livre turque monte. La bataille pour Eski- Cheir, dont on avait fait tant de bruit au camp hellène, tourne en déroute pour les Grecs. L'armée, éprouvée, se replie sur Brousse et l'on parle, à Athènes, de mobiliser cinq classes. Les journaux germano-constantiniens accusent la France d'avoir aidé les Turcs à se renforcer sur le front de Smyme. C'est une allusion au récent arrangement relatif à la Cilicie. Les « dix jours » sont depuis longtemps écoulés, le 26 avril, quand les Grecs cèdent à nouveau sous tme pression des Turcs qui déjà sont à 8 kilomètres au sud de Brousse. Le 2 mai, la situation des Hellènes s'aggrave encore, les kemalistes ayant reçu des renforts. Des troupes grecques se révoltent, refusent d'aller à la bataille (ce sont des bataillons crétois). Athènes ne renonce pas à son rêve. Le mois s'écoule en préparatifs dans la métropole, en escarmouches sur le front.
Pendant cette même période, le gouvernement d'Angora se livre à d'étranges provocations. On pourrait
I. l/t 15 mais, Talaat Pacha est assassiné à Charlottenbonrg-Beriin par un étudiant annénicn. Talaat, monbfe du Comité Union U Pfogrhy fcnniûiophile notoire, avait encouragé les déportations et les massacres d'i
croire qu'il se laisse conseiller par les Jeunes-Turcs hc^ tiles à l'Ententei qui préconisent futilisatîon de toutes les ressources que peut fournir rÂUemagne. Ce ne sout que manifestations contre le(i iuâumices occidentales, déclarations que TEûtente est impuissante de jouer un rôle d'autorité en l'urquie. Bekir âatny bey a ététontraint de quitter son ministèrej renversé par les ettrémistes kemalistes. Ceux-ci remettent en question les arrangements de I/Ondres, et dans des ternies inadmissibles» dictés par les représentants occultes de rAUemagne près de Mustapha Kemal. Imbroglio hallucitiant ! Paudrat-il, maintenant que l'Entente, pour s'opposer à ces velléités turques, lie partie, de gré ou de force, avec les Grecs? « Grâce au succès de nos armes, disent les nationalistesi nous formulerons de nouvelles réclamations. » Le 4 juin, une flotte britannique se rasseitlble à Malte. Va'^t-elle s'associer aux opératioiis militaires des soldats de Constantin ? I^a France peut-elle participer à une telle politique? Le roi Tino va se rendre au front; l'offetisive grecque Ue saurait tarder. « Notre armée est forte, déclare Bekir Samy Bey, qui se rend en Fïance; elle attend, sans crainte> d'être attaquée. Noua sommes sûfs de la victoire! Nous espétoiis que l'Angleterre maintiendra sa neutralité. » Mustapha Kemal, le i6 juin, quitte Angora pour le front \ L'Entente aura-t-eUe le temps d'intetvenir... en médiatrice, s'il est foUdé qu'elle en ait le projet le i8? Dès le sii, en effet, les ministres de France, d'Angleterre et d'Italie offrent, à Athènes, la médiation des Alliés. Angora est prévenue de la tentative d'arbi-
X. Â cette dAtti, lé càtaHét de Constàfitiiiolile est tèmaniê. Teyflk Fbdià testant grand vizk, le maréchal Izcet Pacha prend le portefeuille des AfEaires étrangères; AU Riza Packa, celui de rintérieur; Salih Pacha, la BfarlAe; Scfa Bef, le Coïkmercé. On croit comprendre, à Constantinople, q«e le cabinet ainsi retondu a pour programme la reprise des teiatloos avec Angora, fin tait, le grand visir ac&esse à If ustapha Kemal nh tâégtamme d&iis lequel U lai Signak la caiâlMgMe de presse menée par les journaux étrangers contre la politique intransigeante à l'égard des Alliés préconisée par l'Assemblée tiationalf d'Angora. TA grand ▼izir montre les graves ooaséquttœs «ui petircnt rétaltv de cçttt poUtioue pour rBmpire ^me «t conseille la modémâoii et le respect des aoaardt eàmém avac l'Entente pw Bcklf Sanij Ber*
trage. Il n'est que les Grecs pour déplorer qu'on ne les laisse p»èi d'abord remporter deUx ou trois victoires* «r II convilsat d'accepter en principe la naédiation, tùui en pùursuivêni siÛltairemetit nos efforts. » {Kronika, 24 juin.) Le rdi Constantin, cédaiit à l'opinion chauvinci rt^Euse la siédiation* L'état-major tient à déclan«> cher son oSensivô. I^a gUerfe continue donc en Orient ; on se bat le 26 |uiti» dans la région d'Istnidt^ et les Orecs sont défaits. K^nal mobilise trois classes. Il s'empare d'Issddt, progressé, atteint, le 30, la ligne Derindje-Singirli, prend l'offensive sur le front de Brousse (3 juillet)» débarrasse la presqu'île de Kodjd-IU, oblige 4.000 Orecs à s'embarquer, à peine descendus à Kara-Marsal. Le 13, les Grecs se disent favorisés par la victoire. Les Turcs tiennent le même langage et les deux adversaires 6'accusent de publier des communiqués mensongers. Ce qui est incontestable» c'est l'tingaisse d'Athènes, qui attend de ses géhéraux le coup d'audabe» l'idée de génie par laquelle sera rétablie la situation. Tout à coUf), le îg juillet, on apprend» avec quelle joie^ la prise de Kutahia. L'offensive s'affirme. Les Turcë rétrogradent. L'armée grecque s'em^ pare d'Bski'-Cheir et c'est une flambée d'enthousiasme au pied de l'Acropole. On parle de 5.000 prisonniers turcs, et l'on pavoise. Angora répond : « Aidés de Dieu, nous pourtons bientôt donner la réponse nécessaire. » Des dépêches contradictoires déconcertent la perspica* dté des chroniqueurs les plUs avisés. La contre-offensive turque est affirmée, démentie. On publie le même joUr : « Mouvement d'enveloppement des Turcs » et c Les Grecs sur la route d'Angora ». (28 juillet.) Le surlendemain, les Grecs sont si convaincus d'être vainqueurs que leUrs joui:naux déclarent : c La Grèce ne saurait plus se contentet du traité de Sèvres! » C'est largement, démesurément interpréter un succès tout relatif, que de demander le droit d'occuper Constantinople. Les troupes de Constantin se sont, il est vtai, rêdtassées. Ses avions boinbardeUf
Angora, ses contre-torpilleurs canonnent Trébizonde\ mais les Turcs ne perdent pas courage. ]> général Fevzi pacha, président du Conseil d'Angora, parle ainsi en leur nom, le 5 août : « Grâce à la manœuvre habile de notre armée, nous obligerons Tennemi à livrer bataille sur un terrain choisi par nous. » Il est vrai que ce langage évoque certains communiqués allemands du temps de la guerre mondiale, où des échecs réels étaient ainsi maquillés sous le fard des arguties stratégiques! Les kemaUstes évacueront Angora si le sort des armes continue à leur être contraire; le 17 août, ils se bornent à reconnsûtre leur retraite, qu'ils disent volontaire, et une proclamation de Mustapha Kemal établit, en termes résolus, que l'on n'est en aucime façon décidé à s'avouer écrasés.
M. Gounaris, président du Conseil grec, est convaincu que, vers le 15 septembre, l'armée ennemie ne présentera plus aucun danger et sera réduite à néant, bien loin d'Angora. Il suffira d'ime bataille, qui sera définitive. Déjà, Mustapha Kemal prend la précaution de dissoudre son Assemblée nationale. Ses amis de Rtissie ne lui envoient plus qu'ime aide parcimonieusement mesurée. Il ne souhaite que de tenir jusqu'à l'hiver pour essayer d'avoir raison du soldat grec par l'usure, la rigueur du climat et les difficultés des communications avec l'arrière. Espérances bien précaires. Ainsi en juge-t-on autour du roi Constantin et l'on est certain de brusquer la campagne assez vite pour que ces projets soient ruinés par des opérations magistrales.
De jour en jour, le vaudeville des communiqués, également satisfaits, se continue avec une décevante monotonie. Il faut attendre le 28 août pour apprendre que les Grecs déchantent, que le gouvernement d'Angora décrète la levée en masse : encore est-il prudent de faire des
X. Vcx-kaiser Guillaume adresse à son beau-frère Constantin une lettre pour le féliciter des succès de l'armée hellénique. — I«e 33 août, cette nouvdle est démentie à Athènes, mais les premiers informateurs rétorquent qu'ils ont été très exactement renseignés.
réserves, car le 15 septembre, la renominée, qui, peutêtre, divague, pioclame la chute d'Angora. Elle parle aussi de négociations de paix suggérées par l' Angleterre. Mais quels propos utiles peut-on échanger, puisque, ici et là, on réclame le laurier P Le jeu sanglant continuera donc, c'est l'opinion européenne et mondiale. Les Grecs vont reculer et, pour rester sur leurs succès, laisser entendre qu'ils négocieraient volontiers si la Société des Nations estimait que la question l'intéresse ' . « Déroute grecque », publie-t-on le 31 septembre. Soucieux, le roi Constantin rentre à Athènes ''. Son armée est-elle menacée d'être faite prîsoimière? On exagère, puisque M. Gounaris affirme, le 25, que tous les buts helléniques sont atteints. C'est un optimiste. Tout satisfait qu'il soit, il cherche près du gouvernement britannique les moyens de négocier une paix honorable. Il a de la chance que les Turcs se trouvent matériellement dans l'impossibilité d'exploiter la retraite des Hellènes. Kemal, non moins fatigué que ses adversaires, n'est pas hostile à un arrangement « sitôt que les forces grecques auront évacué l'Anatohe «. Le 16 octobre, il attaqueavec fureur (Aâoum- Kaia-Hissar) °. I^ décision reste indéterminée. Les deux camps aspirent à la an des hostilités, mais personne ne consent à poser le problème sur table. Aii^ arrivonsnous jusqu'à la Conférence de Washington sans pouvoir conclure ce débat armé, aussi obscur que fastidieux. Le pays de l'Orient reste un mythe et, dans ce chaos où s'opposent les intérêts des belligérants et des pliissances de l'Entente, on devine, invisible et présente, la machinerie complexe dont les rouages essentiels sont à Berlin. Nous n'avons qu'indiqué à peine ce que fut l'intervention allemande dans les événements qui viennent
AcenuBueot, egtnfgocKraocordCisiioi-kemalUted'il
d'être décrits. On ne saurait nous en faire un aérieus reproche. Les sources bûttotiquesnousmonquenti comiae elles nian4uent à totis les historiens, aotudleaLCHt, qui permettraient de coiùposer un exact taUeau de riu^trigue germanique dans Tintenninable caaipague grécoturqile. Nous avons donc dû nous en tenir à un exposé de faits, aussi dépouillé que possible d'élétaentlauperflusi tout juste sdffifiant à fixer Tordre d^onc^ogique des circonstances. Mais, en terminant, nbus pouvons tacilemeiit remarquer tout ce qu'eut de trouble et de téné*breux un conflit où s'afiFrontai^t lès troupes de Constantin, ami de T Allemagne, et celles de Kemali anni des Bolchevild et mieux encore de pangôrmahistes notoires. Si l'on ajoute l'initiative des Jeunes*Turcs à Constant!*nople^ leur zèle à provoquer des dissentiments parmi les ministres, leiir activité à attiser l'incendie entre les deux gouvernements turcs, on reconnut sans pdne que, sous les faits apparente, grouillait tout un peuple de termites réëolu à susciter des difficultés à l'Bntente et à aigrir, par tous les moyens, les relations de l'Occident et de l'Orient. Le but était simple à définir : teVisiôn du traité de Sèvres, restauration d'une Turquie dont oa pensait, en Allemagne, pouvoir aisémeht se refaire un jour une amie fidèle, grands espoirs asiatiques, renaissance future des vastes projets qui feraient le Reich msdtre des routes de l'Inde. Bufin^ par coUtre^coupi reviition du traité de Versailles. Nous verrons^ dans notle toine III, si ces vœux formulés aux rives de la Sprée étaient de nature à se concrétiser eu avantages, dans les plaines d'Anatolie et sur les routes du gtand Est.
Conférence financière intbrnationai^ de Bruxei^i^es ConsidiraHons financières générales,
I4B. première mesure doit être d'amener Topinion publique de tous les pays à se rendre compte de Tétat exact de la situation. Il faut la ccmvaincre, en parti(!ulieri de la n^essite de rétablir des finances saines si l'on veut réaliser la large politique de réformes sociales que le monde réclame.
Presque tous les gouvernements sont, à Theure actuelle^ sollicitée d'engager de nouvelles dépenses qui, pour la plupculi constituent de simples palliatifs et quij en définitive, accroissent les maux mêmes auxquels elles sont destinées à remédier.
Tout pays qui accepterait dans ses finanças le (mncipe du déficit budgétaire s'engagerait sur la pente dangereuse qui mène droit à la ruine. Pour échapper à ce danger, aucun sacrifice n'est trop lourd.
L'examen de la situation exposée par chacun des États représentés à la Conférence a permis à celle-ci de constater qu'une moyenne de 20 % environ des dépenses nationales est encore consacrée aux armements et à la préparation de la guerre.
La Conférence afi&rme avec force que le monde ne peut pas continuer à supporter des charges semMables. C'est seulement par une politique de collaboration franche et entière que les nations peuvent espérer retrouver leur ancienne prospérité. Cette restauration exige l'emploi^ par tous les pays, de toutes leurs richesses nationales à des dépenses strictement productives.
En conséquence» la Conférence exprime le vœu formel que le Conseil de la Société dea Nations confère au plus tôt avec las difiérents gouvernements intéressés en vue d'obtenir
leur agrément à une réduction générale de la charge écrasante que les armements, dans leur état actuel, font peser sur les populations appauvries du monde, engloutissant leurs ressources et mettant en péril leur restauration après les ravages de la guerre.
I<a Conférence espère que l'Assemblée de la Société des Nations, qui doit prochainement se réunir, prendra des mesures énergiques afin d'atteindre ce résultat.
Il est aussi de la plus haute importance que les gouvernements renoncent, dans le plus bref délai possible, à toutes les mesures contraires aux lois économiques et d'un efEet purement artificiel, qui masquent à la population la véritable situation économique d'un pays.
Pour permettre, toutefois, aux gouvernements d'appliquer ces principes de saine finance, toutes les classes de la Nation doivent apporter leur collaboration. L'industrie doit être organisée de façon à favoriser le rendement maximum à la fois du capital et du travail; c'est de cette façon seulement que sera rendu possible l'établissement de ces conditions d'existence que chaque nation considère comme un devoir d'assurer aux peuples.
D'autre part, toutes les classes, les classes riches en particulier, doivent être préparées à accepter, volontairement les charges nécessaires pour sortir de la situation actuelle.
Four combler le gouôre qui, pendant quelques années, séparera forcément la demande et les disponibilités, il est du devoir patriotique de tout citoyen de pratiquer la plus stricte économie et de contribuer de toute son énergie à accroître le bien-être collectif. L'effort individuel est la base nécessaire des mesures fiscales indispensables à la restauration des finances publiques.
La Conférence s'associe complètement à la déclaration faite par le Conseil suprême, le 8 mars dernier, que « une pleine et entière coopération amicale doit être rétablie immédiatement et qu'un échange illimité des marchandises doit être organisé entre les États créés ou i^andis par suite de la guerre, de telle sorte que l'unité essentielle de la vie économique européenne ne soit pas compromise par la création de barrières économiques artificielles ».
Tous les pays doivent s'efforcer de rétablir graduellement
la liberté du commerce, telle qu'elle esdstait avant la guerre et de supprimer, en particulier, les obstacles du commerce extérieur, tels que des restrictions artificielles et des discriminations de prix.
Résolution sur le crédit international.
ly'accord s'est fait unanimement au sein de la Commission du crédit international, présidée par M. Celier, sur la résolution suivante :
I«a Commissioii a dû leconnaître qu'aucun système ne pouvait, à lui seul, suffire pour répondre aux besoins multiples des divers pays et qu'il y avait lieu de prévoir un ensemble de mesures assez souples pour pouvoir être ultérienrement adaptées à toutes les situations. Elle a été amenée, dans ces conditions, à recommander au Conseil de la Société des Nations les dispositions ci-après :
Un organisme international serait formé et à la disposition des États qui désiireraient recourir au crédit pour assurer le payement de leurs importations essentielles. Ces États feraient connaître les garanties qu'ils peuvent affecter à la sécurité du crédit et s'entendraient avec l'organisme international sur les conditions dans lesquelles les crédits devraient être gérés. I«es bons créés sous ces garanties serviraient de collatéraux à des crédits destinés à couvrir les prix des marchandises.
Ce plan a été conçu en vue de foiunir aux États le moyen de fadtiter à leurs ressortissants l'adoption de crédits commerciaux.
Il est aisé d'apercevoir qu'il est susceptible de développements variés et qu'on peut trouver dans une partie de ses dispositiQUS les moyens de faciliter l'obtention directe des crédits par les collectivités publiques.
Un Comité de financiers et d'hommes d'affaires pourrait être désigné par le Conseil de la Société des Nations en vue d'élaborer des mesures d'exécution.
On a fait observer à la Commission que des résultats complets seraient obtemis si les bons servant de collatéraux jouissaient d'ude garantie internationale.
La Commission ne voit pas d'objection à la prise en considération de cette proposition et il lui parait que le comité prévu au paragraphe précédent aurait à apprécier les conditions d'application.
I«a Commission a été également saisie d'une proposition d'extension, sur des bases iatemationales, du système d'assurance des crédits d'exportation. Une telle extension serait précieuse dans beaucoup de cas, parce qu'elle fadliterait le commerce avec les pays où les conditions politiques et sociales donnent souvent lieu à des apjM^ensions exagérées de la ixirt des exportateurs.
I<a Commission considère cette suggestion comme digne d'être retenue et de faire l'objet d'une étude approfondie avec le concours d'experts en la matière.
Vattcnâon de la Commlision a été attix|6e ttir les crédits dits c de • fi|ii(kH& •, c'es^-jk-qiie oen:* sons Je fégiip^ desquels la inatié» picmi^, au cours de s^ txansfonua^ons suoôqa^ves, oe ce^s^ pi^s de 9çiyir de nantlsseinent aux crédits accordés, soit par l'exportateur, soit par un banquier, le produit de la vente de l'article fabriqué devant servir en premier lieu au remboursement du crédit. I«a réalisation de ce genre de crédit a rencontré de gros obstacles dans beaucoup de pays, par suite de l'absence d'une législation protégeant suffisamment l'exportateur pendant les opérations d'importation, de fabrication, de réexportation et de vente.
I<a Commission propose de recommander au Conseil de la Société des Nations d'^ttiref sur cette «motion l'attentiou des divep gouvernements et de charger un comité d'experts, composé de juristes et d'hommes d'affaires, de proposer des mesures législatives propres à atteindre le but poursuivi, dans chacun des pays intéressés.
Indépendamment des projets susvisés qu'il demande au Conseil de la Société des Nations de vouloir bien ptendie eu main, et s^U est possible, de faire aboutir, il semble à la Commission que la 8ec|été des Nations pourrait utilement exercer son actlou, en vue de promouvoir certaines réformes et d'assurer la publication méthodique de ceilaines informations de nature à leiciliter les opérations de crédit
Dans cet ordre d'idées, \sl Commiiwifnt croit devoir signaler l'intérêt qn'il y aurait à réfiliser des progrâs dans les questions suivantes : unifioation des diveises législations sur les lettres de change et de connais sements; la rédpcodâ dans les conditions faites aux suoeussales (les banques étrangères établies dans les divers pays; publication de renseignements financiers daiis et comparabln entré coxr examen des mvendioatioos des por^euts de valrius dont Itsi ooupgns sont actuellement impayés et des mesures ptopres à assurer la protectibn de l'épargne; entente inteniationaie au sujet des titres perdus, volés ou détruits; création d'une chambre iatôriiationale de compensation; recherd^ d'un accord susceptible, tout en assurant l'acquittement exact de la part des charges que tout contribuable doit supporter, d'éviter que les superpositions de tous ne puissent faire obstade aux placements internationaux.
▲u cours des délibérations, la Commission a constamment été impiessioonée par le fait que toutes ou presque toutes les proposition^ qu) lui ont été soumises exigent, jusqu'à un certain point, l'intèrvent&li de la Société des Nations. I^ Commission s'associe unanimement à œtte tendance. Elle estiùie très important d'étoiâre'au pjrogianuue financier la coopération internationale que la Société des Nations a inaugurée et qu'elle s'efforce de promouvoir en vue de l'amélioration de |a situation générale et du maintien 4c la paix dans Ip n|oiide.
La Commissiondes Réparations communiquait à la presse, le 23 levier 192 1, la note spivante relativement çiux ^vraisons de rÂllemagne au 31 décembre ii920 :
' KËP4]tATI(»(S
Une année s'étant écoulée depuis la mise en vigueur du traité de V«nalll«, Il eat intéreseant de se rendre compte des Bvralaons effectuées en exécution da ce tialté et des conventions d'annlatlce. Vaid qudles fuimt ces Uvraison», au 31 déconbie 1920, au titre des réparationï :
Charbon (y aanpiie coke et lignite cîdculéa â l'équivalence) : 17 millions 811.840 tonnes.
Sulfate d'ammoniaque : ig.ooo tonnes.
Vapenn, voiHcrB, bateaux de ptctae : 1.054.739 tcauec brutec
unités et matériel de navlgatka fluviale ; 38.730 tonnes.
Aalmsux : 360.176 ttbts.
Savances ; t.toi.588 kilos,
Uatiàcs coloranle» : 10.787.89? Idlos.
Brodolte phannacentlques : 57833 Uk».
"-"-'-' — *-nt : locxunotives, 4.571; wagons, isg.JSS; camions
. 11.6^6; Iji^emboijif, 5 . ,.
SfUfate d'awflioiiiaJius (toonKs) : France, jg.ooq.
Bateaux [tonnes brutes) : GfBBdtBrptagne, f.07-Sî9: Fr^PÇ. 166.924; Italie, 114.901; Bdgique, 15.831; Japon, 3B.678.
Unités et matériel de navlga^oB ^uviale (tonnes) : France. 36.730; Belgique, 1.000.
Animaux (têtes) : France, îo7.a43; Belgique. I52.ï33-
Semences (Idlos) : France, 6.501. 310; Italie, 100; Belgique, 301.078.
Matières colorantes (lUloâ) : Ët^»-U|il<>, 1.30(1.143; Grande-Bretagne, 3. 113-803; France, 3173.633; Italie, ;.76o.8io; Bdgique, 1. 190.375; Jappn, 130.061.
Produits pharmaceutiques (kilos) : Italie, 39.581; Bel^que, i?.)S$; Japon, 3.855.
MatMel roulant (tocomotlves) : France, s.653; Belgique, 1.91I.
Hatétlcl ronlut {«agods)^: Franc*, 63.658 ;tBeli^^, 65.897.
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Matériel xoulant (camions automobiks) : États-Unis, 1.3x4; Grande» Bretagne, z.242; France, 2.200; Belgique, 244.
Matériel agricole (nombre de macjdnes et outils) : France, 109.932; Belgique, 21.573.
Matériel fixe de chemins de fer (tonnes) : France, 90.000; Belgique, 50.000.
IfiL répartition des câbles sous-marins, confiée par les puissances alliées à une Conf^«nce d'experts réunie à Washington, n'a pas encore été effectuée.
Des évaluations ont été faites pour la plus grande partie des livraisous indiquées ci-dessus. Certaines questions de principe n'étant pas encore tranchées, il a quelquefois fallu établir, à l'aide de bases différentes, plusieurs chiffres entre lesquels on fera ultérieurement un cfaoiz. I«a Commission tient néanmoins à déclarer que les chiffres que l'AUemagne a récemment publiés à propos de ses versements à valoir sur les 20 milliards de marks-or que cette puissance est astreinte à payer, en vertu de l'artide 235 du traité, dépassent notamment les chiffres réels. I^es espèces les plus notables pour lesquelles il y a une incertitude ou un écart considétable sont : les propriétés pubUques en territoire cédé, les navires, le bassin de la Sarre, le matâîel abandonné par les Allemands après le 11 novembre 1918 et une partie du charbon.
RESTITUTIONS
En dehors des livraîsonsportées au crédit de l'Allemagne, l'article 238 du traité stipule que cet État est tenu de restituer les objets de toute sorte, les vsdeurs et les espèces enlevés, saisis ou séquestrés, dans le cas où il sera possible de les identifier sur le territoire de l'Allemagne et sur celui de ses Alliés. Ces restitutions d'objets identifiés sont absolument distinctes des livraisons dont il a été question ci-dessus. Vartide 243 du traité stipule que la valeur ne doit pas en être portée au compte des répcuxitions de l'Allemagne.
I^ Commission a enregistré, jusqu'au 31 décembre 1920, les restitutions suivantes pour la France et la Belgique :
Matériel agricole (nombre de machines) : France, 13.546; Belgique, 14 Total : 13.560
Matériel industriel (tonnes) : France, 184.161; Belgique, 87.046. Total : 271.207.
Matériel roulant (locomotives) : France, 13; Belgique, 394. Total : 407. (Wagons) : France, 6.031; Bdgique, 12.897. Total : 18.928.
D'autres catégories de biens ont encore été restitués tels que les titres, une certaine quantité de mobilier et d'objets d'art.
Conférence de Paris (24-29 janvier 1921).
Communiqué officiel à l'issue de la Conférence (29 /an-
vier) .
I«a Conférence, au cours des deux séances qu'elle a tenues aujourd'hui, a consacré l'accord complet réalisé entre ses membres, sur les deux
questions principales qui figurent à son ordre du jour : désarmement et réparations.
Au point de vue du désannement, ^k a approuvé les propositions que lui avaient soumises les experts militaires, navals et aériens, en vue d'exiger de rAllemagne te cCMnplète exécution des engagements résultant pour eUe tant du traité que des notes de Boulogne et du protocole de dpa.
Au point de vue des réparations, l'arrangement préparé hier par les experts a été discttté, coaplété, puis Bpptouwé à l'unanimité.
I^ texte des instructions destinées aux représentants alliés à la Cottlérence de Bruxelles, en réponse à certaines questions posées par eux, dand leur rapport, a été ensuite adopté d'tm commun accord.
lfi& Alliés ont, dés à présent, arrêté entre eux les mesures éventuelles à appliquer, dans le cas où TAllemagne se refusesatt à exécuter loyalement et intégralement ses obligations, aussi bien en œ qui oonceme les réparations qu'en ce qui touche au désarmement
Dans un gentiment de courtoisie, s'inspirant de l'espoir que l'AUema^e accomplira d'elle-même ses obligations, les Alliés ont estimé qu'il n'y avait pas lieu, pour le moment, de notifier ces sanctions à Berlin.
Des représentants qualifiés du gouvernement alkmand scfont invités à se rencontrer à I<ondjres à la fia du mois de février avec les représentants des puissances.
Pour résumer les travaux de la Conférence de Paris, qui omt duré diu lundi 34 au samedi 29 janvier, il y a Uea de noter que lei gnades qMstloai qui figmcat à «on ordre du jour oht toutes reçu, eliion une solution finale, du waottm une orientation définitive : âésarmemeat, réparations, livraisons de charbon après le 31 janvier, questions d'Orient et de Grèce, relèveniettt de l'AutHche, reooimalssanGe des £tatâ baltiques et oaucasien.
I^ réstâtat le plus important de la Conférence, en ddiors et au-dessus de ces règlements spédaux, a été d'établir, non seulement danâ les résolutions, mais dans les sentiments et dans la politique des Alliés, runlott et l'accord les plus étroits et les plus cordiaux.
I«a déclaration qui a été placée d'un accord unanime en tète des résolutions de la Conférence, marque d'ailleurs ce que le président du Conseil français a appelé : « Vunité de Uont dans la paix, comme elle avait été réalisée dans la guerre. »
Voici le tcacte de œ préaaitnde :
« tfis Alliés, certains que leur étroite tmion peut seule réaliser la paix comme elle a assuré la victoire, sont résolus à n'y laisser porter aucune atteinte.
c Ils la considèrent comme la plus sûre garantie de la pab: du nK»ide et de l'exécution des traités, par le respect des engagements pris et des sanctions arrêtées. >
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CONPÉRBI7CB DE PARIS (24-29 janvter 192 1).
Documents officiels transmis au gouvernement allemand.
Afrangement interallié sur les réparations.
Article premier. — Four satisfaire aux obligatioiis que les axtides 231 et 232 du traité de Versailles ont mises à sa charge, rAllcmagiie devra, en dehors des restitutions qu'elle doit effectuer conformément à l'article 238 et de toutes autres obligations du traité, payer :
i« Des annuités fixes, payables par moitié à la fin de chaque semestre, et ainsi déterminées :
a) 2 annuités de 2 milliardsde marks-or du i**^ mai 1921 au i^ mai 1923* é) 3 — 3 — — i«' mai 1923 au I*' mai 1926.
c) 3 — 4 — — z«'maii926aui*'maiz929.
t^) 3 — 5 — — i«' mai 1929 aux*' mai 1932.
e) 31 — 6 — — i«' mai 1932 aux •'mai 1963.
2» 42 annuités commençant à courir le x«' mai 1921, égales à 12 % de la valeur des exportations de l'Allemagne prélevées sur le produit de ceUes-d et payables en or, deux mois après l'expiration de chaque semestre.
En vue d'asenirer la complète exécution du paragraphe 2^ d-dessus, l'Allemagne donnera à la Commission des Répaxatioos tontes facilités pour vérifier le montant des exportations allemandes et pour étabBr le contrôle nécessaire.
Art. 2. — I«e gouvernement allemand remettra immédiatement à la Commission des Réparations des bons au porteur, payables aux échéances prévues à l'artide i«^ paragraphe x«' du pr&ent arrangement, et dont le montant sera égal à chacune des semcstxialités à verser en application dudit paragraphe.
Des instructions seront données à la Commission des Réparations en vue de faciliter, aux puissances qui le demanderont, la mobilisation de la part qui leur revient d'après les accords existant entre elles.
Art. 3. — VAUemagne pourra toujours s'acquitter par antidpation de la lïiutie fixe de sa dette.
I«es versements antidpés qu'elle effectuera seront appliqués à la réduction des annuités fixes telles qu'elles sont déterminées par le paragraphe x«' de l'artide z«'; ces annuités seront, à cet effet, escomptées au taux de :
8 % jusqu'au x«' mai 1923;
6 % du x*' mai 1923 au x«' mai 1925;
S % à partir du i«' mai 1925.
Art. 4. — VAUemagne ne procédera, directement ou indirectement, à aucune opération de crédit hors de son territoire sans l'approbation de la Commission des Réparations. Cette disposition s'applique au gouvernement de l'Empire allemand, au gouvernement des États allemands, aux autorités provinciales ou munidpalcs allemandes.
ainsi qu'aux sociétés ou entreprises contrôlées par lesdits gouverne ments et autorités.
Art. s. — Par application de l'artide 248 du traité de Versailles, l'ensemUe des biens et ressources de l'Empire et des États allemands sont affectés à la garantie de l'exécution intégrale par l'Allemagne des dispositions contenues dans le présent arrangement.
I^ produit des douanes allemandes, maritimes et terrestres, y con^>ris notamment le produit de tous droits d'importation et d'exportation et de toutes taxes accessoires, constitue un gage spécial de l'exécution du présent accord.
Aucune modification susceptible de diminuer le produit des douanes ne sera apportée sans l'approbation de la Commission des Réparations à la législation et à la réglementation douanières de l'Allemagne.
IfiL totalité des recettes douanières allemandes sera encaissée, pour le compte du gouvernement allemand, par un receveur général des douanes allemandes, nommé par le gouvernement allemand avec l'assentiment de la Commission des Réparations.
Au cas où l'Allemagne viendrait à manquer à l'un des payements prévus dans le présent arrangement :
lO Tout ou partie du produit des douanes allemandes pourra être saisi entre les mains du receveur général des douanes allemandes par la Commission des Réparations et affecté par elle à l'exécution des obl^tions auxquelles l'AUemagne aurait manqué. Dans ce cas, la Conunission des Réparations, si elle le juge nécessaire, pourra assumer elle-même l'administration et la perception des recettes douanières;
2» l^ Commission des Réparations pourra, en outre, mettre le gouvernement allemand en demeure de procéder à tel relèvement de tarils ou à prendre, pour augmenter ses ressources, telles autres mesures qu'cUe estimera indispensables;
3* Si cette mise en demeure reste sans effet, la Commission pourra déclarer le gouvernement allemand en état de défaillanoe et signaler cette situation aux gouvernements des puissances alliées et associées qui prendront tdles mesures qu'ils jugeront justifiées* Fait à Paris, le 29 janvier 192 1.
Henri Jaspar, D. I«LOYD Gborob, Aristide Briand, C. Sforza,
K. TflHTT.
Nota sur le désarmement.
I* Reichswêhf (armée de roo.ooo hommes).
a) I^égislation. — T/t dernier {wojet de loi militaire présenté par le gouvernement allemand n'est pas encore voté. Il présente d'ailleurs d'importantes lacunes, en iiarticulier au sujet de l'abolition du service militaire obligatoire, précisée poiu: le Reich, mais non pour chacun des États allemands.
£n outre, il est prévu des troupes de complément et d'autres orgaaisatkws militaires non définies.
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b) Ot^tuibâtMii. — ^ 1^ 'effectifs ù^ ctîftàinS stîtvltïs et ttli âoinbyé élevé d'employés militaires ne sont pas compris dama fâniiée de loo.^doo boMûies.
1> nombre d^offtdeis et d*ejûiA>yés mlMlaiits de î'âdtiiîiitettatlon c«fttn!e (ministère de là kddiâwellf et sidministmtionâ y rattachées) est très supérieur an lldmbré autorisé pàï le traité (ptô att Heo de 300) ;
2^ Livraison et Oestrudiôn du fnatériét de guerre, — Malgré le chifîre éïevé de ce matériel actuellement livré et détruit, le désarmement de l*Allemagiie est encore loin d'être terminé, fîn particulier :
Il existe un important excédent du fait que la féductiôti à loû.ôôo hommes des effectifs de l'armée n'a pas été accompagnée de la ttvtaiâon du matériel CôrfeâpoUdant à cette ré<luction.
Une grande quantité de matériel est accumulée d^os les corps de troupe, dépôts et arsenaux. En particulier, le gouvernement aUemaud prétend conserver, à titre de matériel dé remplacement ou d'exercice, des quafltit^ très supérieures à celles fixées par le traité.
Enfin, de nombreuses amies sont encore entre les mains de la popu* atloti dvile.
D'autrt part,
I«e gouvenicmont allemand, par sa aote du 34 décembre, a refusé d'exécuter la dédsiom d« la Conférence des Ambassadems du 8 aoven4)fe et a différé la Uvrsdscm du matériel d'artiUeiie de Custria, de I^tzen- Boyen, et, pour Koenigsberg, la livraison du matériel d'artàlerie lourde en excédent de celui autorisé peu: la CcxDomlssioa interalliée de contrôle.
Xjt gouvernement allemand a demandé, par note du 5 janvier, à conserver pour l'amiement des places terrestres un important n^atériel non prévu par le traité, comprenant en particulier 9.600 nûtta£Ueuaes (chi£^ supérieur à celui de la dotation autorisée pour l'armée de 100.000 hommes).
I^ gouvernement allemand a refusé d'exécuter la décision du 27 décembre de la Conférence des Ambassadeurs et a fait a^»el de cette décision aux gouvernements alliés, il a différé amsi la livraison du matériel non autorisé des places maritimes; il prétend conserver 1.086 oan^Bs au lieu de 420 autorisés par la Commission militaire interalliée de contrôle.
En outre, la suppression des établissements et usines de guerre, visée par l'article 168 du traité, et la destruction ou mise h<»s d'usage de l'outillage de guerre, visées par l'artide 169, n'ont pas été exécutées dans les conditions prescrites;
3<> Organisation cP auto-protection, — I^ désarmement des organisations d'auto-protectiofl est seulement commencé. I^a dissolution de ces organisations n'est pas réalisée.
Par ses lettres des 9 et 22 décembre, le gouvernement allemand I>rétend avoir le droit de conserver «s organtetiosis et de reporter lenr déanmemeitt à une date indétcrmiaéc dont il entead testet jtq;e, en Barrière et en Ptttsse orientale;
4« Siàkêrheiup6Uêiti, *^ Ijêl plupart des ttrAes fiou autMlsé€§ dt la dlûwilleitipoliltti ont «té livrées. Mais la «CbetbeiQppaaxei a M êâ«iplement versée avec sa comi>o3ition et son orginltifflfta andemu» dAttS lA smmtspoUHl <fiouv)â2e d^oudaatkm de la poUce aHeBaade).
De ce fait, la dissolution prescrite à BOttlogAe n'a paè été fMisée.
Décisions des gouvernements aUiés.
1° Au sujet de la Reiehswêkt («nuée de loo.ooo Itomaies). — ]> gouvernement aUemand est m» en demeure :
a) De hâter le vote du nouvçau projet de loi mititalre (Wehrgesetx) actuellement déposé devant le Rdcfastag» apiâs y avoir apporté H» modifications nécesiaires pour le mettre en harmonie avec It traité de paix, notamment en ce qui concerne le service obli0itoire qui ânAi être supprimé, ausii bien via-àrvis de chacun des États que vis-à-'vis de l'Empire. Ces dispositions devront être prises avant le X5 na» 1911.
b) De mettre les détails de rorganisation de la Keicihswehr (année de roojMM> hommes) en harmonie avec tes textes du traité, notam* ment supprimer l'excédent des officiers et employés de radministratic» centrale. Ces dispositions devront être prises avant le i*' avril 1921;
2^ Au sujet du matériel de guerre.
a^ Bn ce qid otmoeme le matériel de guerre en général, le gouvernement allmnîmd est mis en demeure de hâter la livraison du restant de ce matériel, en particulier :
i» Du matériel provenant de la réduction de l'armée allemande à 100.000 hommfn;
«o Du matériel accumulé dans les corps de troupe, dans les dépôts et les arsenaux et de celtd que le gouvernement allertand demande à conserver à titre de remplacement et de matériel d'eserdce;
3* Des armes encore existantes aux mains de la population civile.
b) En ce qui concerne l'armement en canons des idaêes, en réponse à la note allemande du 24 décembre, le gouvernement allemand est informé qu'aucun armement ne doit être conservé à Custrin et à I«otzen- Boye», et que la place de K<enigsl>erg ne doit être dotée qu? de l'armement autorisé par la Commission ipilitaire interalliée de contpOle^ savoir : 22 pièces lourdes.
c) Au sujet de l'armement, autre que les canons des places fortes terrestres, il ne peut être consenti pour ces places aucun autsç armement que cdui accordé par le texte du traité (art. 167)-
d) Au sujet de l'armement des places maritimes. — I«es gouverne^ ments alliés maintiennent la décision de la Conférence des ambassadeurs du 27 décembre, fijEant la dotation de cet armement conformément aux résolutions de la C<»nmission militaire interalliée de contrôle (savoir : 420 pièces au lieu de i.o86 pièces demandées par le gouverne^ ment aUemand).
Toutes les dispositions énumérées aux X)aragraphe$ a)t &j, Q)y d) d-dessus devront être réalisées pour le 28 février 1921.
e) Au sujet des usines, — l^e gouvernement allemand est mis en demeure :
lo D'avoir à reconnaître la clasMôcation des usines autorisées à fabriquer à l'avenir du matériel de guerre, arrêtée par la Commission militaire interalliée de contrôle et la Comnûssion navale interalliée de contrôle;
z^ D'effectuer, ensuite, sans délai, les transformations nécessaires et la mise hors d'usage de l'outUlage de guerre non autorisé, conformément aux articles 168 et 169 ^vl traité;
3° Au sujet des organisations d^auto-protectifm. -^ Bn réponse aux notes des 9 et 23 décemtm 4ti gonvenieinent allemastd, le« gouvfvnemenis aUiés maintiennent U» i^incipes dn désarmement et de la dissp-
Intion de ces organlsatioas fixés par le protoccde de Spa et la note de Boulogne (en exécution des articles 177 et 178 du traité) ; ils accordent les délais suivants nécessités par la situation de lait :
I^a publication des textes législatifs prescrivant la dissolution de toutes les organisations d*auto-protection, et en interdisant la reconstitution sous peine de sanctions» devra avoir lieu avant le 15 mars 1921. I^ dissolution de toutes ces organisations sera poursuivie le plus rapidement possible pour être terminée le 30 juin au plus tard.
I«es armes appartenant à ces organisations dans Tensemble du territoire seront livrées dans les conditions suivantes :
a) tfii totaUté des armes lourdes et les 2/3 des armes portatives déclarées par les organisations, ainsi que des munitions, seront livrées pour le 31 mars 1921.
h) Xfi reste des armes existantes et des munitions sera livré pour le 30 juin 192 1.
4^ Au sujet de la SicherheUspoUgei. — En réponse à la note du 3 janvier du gouvernement allemand, les gouvernements alliés confirment les décisions de la note de Boulogne du 22 juin, disant que la police doit conserver son caractère d'organisation locale, n'avoir à aucun degré et d'aucune manière une organisation centreJisée, et ne pas posséder un armement supérieur à celui qui a été fixé par la Cornmisston interalliée militaire de contrôle.
Us rappdlent, en outre, au gouvernement allemand, qu'à aucun moment l'ensemble de ses forces de police ne doit dépasser l'effectif de 150.000 lionmies.
CLAUSES NAVALES
I. — £n raison du manquement du gouvernement allemand à exécuter le protocole de Spa du 9 juillet 1920, en ce qui concerne : \ S h) Ifi. livraison des documents demandés;
c) I«a cessation de toute obstruction;
d) lia remise et la livraison du matériel de guerre.
Et étant donné en outre que des violations des artides x88 et 191, concernant la destruction totale des sous-marins et leur construction neuve, se sont produites,
T/t gouvernement allemand est mis en demeure :
lo D'achever, pour le 28 février 1921, la remise de tous les documents demandés;
2» D'achever, pour le 30 avril 192 1, le désarmement de tous les bâtiments en réserve;
3« a) D'achever, pour le 31 juillet 192 1, la démolition de tous les bâtiments de guerre en constructicm, à l'exception de ceux dont la transformation a été autorisée; h) d'effectuer immédiatement la démolition complète de tout sous-marin ou partie de sous-marin;
49 D'achever, sans nouveaux délais, la livraison et la destruction de tout le surplus du matériel de guerre visé à l'artide 192;
5« De livrer, sans condition, aux Alliés, l'armement total des croiseurs légers et destroyers demandé par la Conférence des Ambassadeurs dans sa lettre du 20 septembre 1920 et conformément à ses décisions.
I^ artides qui ne tombent pas sous l'article 192 seront crédités au compte des réparations.
n. — I<e gouvernement allemand est aussi informé que la Commission navale interalliée de contrôle continuera à définir ce qui est maté-
riel de guerre, comme Ta déjà déddé la Conférence des Ambassadeurs, le 3 septembre 1920. Ce matériel devra être livré sans nouveau retard, coôdformément à Tartide 192, pour être détruit ou rendu inutilisable, à son avis, pour des buts xnilitaizes, ou en s'assurant qu'il ne sera pas utilisé pour de tels buts.
m. — I«es lois promulguées par le gouvernement allemand pour exécuter les danses navales du traité de paix sont, dans certains cas, insuffisantes. I<e gouvernement allemand est mis en demeure de remédier à cette situation.
CLAUSES AÉRZBNNBS
Iftfractvms. — z^ V Allemagne n'a pas livré tous les avions, hydravions, moteurs, ballons, hangars (à démonter, à détruire ou à expédier), accessoires de ballons, équipements de T. S. P. et de photographie, ushws d'hydrogène et réservoirs, mitrailleuses et autre matér&l a^onautique (art. 202).
A titre d'information, relativement au plus important de ces matériels, il resterait approodmativement à livrer, d'après certaines évaluations : 1.400 avions, 5.000 moteurs;
2^ V Allemagne a repris, dès le 10 juillet 1920, les fabrications aéronautiques, malgré la décision prise par les gouvernements alliés, à Bouk^ine, le 22 juin, et elle a tenté d'exporter ce matériel fabriqué, malgré les ordres fonnels de la Commission de contrôle (art. 201) ;
3<> VAllemagne a refusé de fournir les compensations rédamées par les Alliés pour les sept zeppelins détruits en I9r9 (art. 202) ;
4» ^Allemagne n'a pas versé la somme de 25 xnillions de marks encore due à titre de compensation pour le matérid indûment exporté (art. 202);
50 I4' Allemagne prétend avoir le droit d'utiliser l'aviation dans ses formations de poUce (art. 198).
Décisions des gouvernemwis alliés,
lo ]> recherche du matérid dissimulé sera facilitée par le gouvernement ^emand, et toutes les livraisons prévues par Fartide 202 devront être terminées avant le 15 mai 1921;
20 VAllemagne devra assurer l'exécution de la décision de Boulogne, savoir : ne reprendre les fabrications et importations de matérid aéronautique que trois mois après la date à laqudle la Commission aéronautique interalliée de contrôle aura dédaré l'artide 202 complètement exécuté;
30 ^Allemagne devra fournir les compensations réclamées pour les destructions de zeppelins, compensations dont le détail sera fixé par un contrat spécial;
4* I«' Allemagne devra verser avant le 31 mars la somme de 25 millions de marks sus-indiquée;
5* V Allemagne devra se conformer à la décision C. A. 91 (ni) de la Conférence des Ambassadeurs, en date du 8 novembre 1920, relative à l'interdiction de l'emploi de l'aviation dans ses formations de police.
En outre, en vue d'assurer l'application de l'artide 198 du traité, qui lui interdit de posséder aucune aviation militaire ou dvUe, l'Allemagne devra accepter telles définitions établies par ItA puiasanceB
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alliées qui pounoat servir à di3tiaguer l'aviation civile ck l'aviatioA miUtaire, interdite par l'artlck 198. I<es gouvernements aUiéa s'assureront, par une surveillance constante, que r AUonagne rem^t cette obligation.
I<es Alliés ont, à diverses reprises, tenu compte dos difficultés qu'éprouvait le gouvemewe&t aUcwand à exécuter les obligations qui résultent pour m du traité. Par la présente note, ils lui accordcst de nouveaux délais. Us ont le lerme espoir que le gauverncmcnt allemand ne mettra pas les puissances alliées, qui confirment leurs dédsiona antérieures, dans la nécessité d'envisager la grave situation qui se trouverait créée au cas où l'Allemagne poslstetait à manquer à ses obligations.
État dê$ rMamations préaifUées par l$s puissances alHéês êi associées, à la date du 12 février ig2i,et fourni par la Commission des Réparations, pendant que se tenaient les réunions de la Conférence de Londres (février 1921).
France. -— Dommages aux t^ens (valeur de reconstitution) : donmaèv industriels, 38.88a.59x.479 trancs-papier; dommages à la propriété bfttie, 36.892.500.000; dommages mobiliers, a5-ri9-5oo.Qoo; dommages à la proiniété non bfttie, ar.67i.54^.a25; dommages aux biens de l'état, 1.858.217.193; dommages aux travaux publics, a.583.a99-4a5 ; autres dcmnages, 2.330*865.000; dommages maritimes» 3.009.618.722; dommages à l'Aigu, aux colonies et à l'étranger, 2.103.335.000; intérHs à 5 % depuis l'armistice, 4.125.000.000.
Ponmagea aux personnes : pensions militaires, 60.043.696.000 francspapier; allocations aux familles des mobilisés, x2.93d.936.824; pcptioni aux victimes civiles de la guerre, 514.465.000; mauvais traitements infligés aux civils et aux prisonniers de guerre, 1.869,230.000; assistance aux prisonniers de guerre, 976.906.000; insuffisances de salaires, 223.123^13; exactions de l' Allemagne au détriment des populations civiles, 1.267.615.939.
Total des réclamations présentées par la France : 218.54x.596.120 fr.papier.
Grande-Bretagne. — Donuna^ aux biens, 7-936.456 livres sterling; dommages maritimes, 763 millions de livres; dommages h l'étranger, 24.940.559 livres; dommages à la batellerie fluviale, 4 millions de livres; pensions militaires, 1.706.800.000 livres; allocations aux familles des mobilisés, 7.597.832.086 francs; pensions aux victimes civiles de la guerre, 35.9x5.579 livres; mauvais traitements infligés aux civils et aux prisonniers, 95.746 livres; assistance aux prisonniers de gueire, X2.66a livres; insuflûsances de salaires, 6.372 livres.
Total des réclamations présentées par la Gratxde-Bretagne : 2 mil^ liards 54«. 070.375 livres sterling et 7597.832.086 francs.
Italie. — Dommages aux biens, 20.933.547.500 lires; dommagesmaritimes, X28 minions de livres sterling; pensions militaires, 3X milliards 41 millions de frimes; allocations aux familles des mobilisés, 6 milliards 885.x30.395 francs; victimes civiles de là guerre et prisonniers, r2,x53.«89.c':o lixes.
Total des réclamations présentées par l'Italie : 33.086. 836.000 lizes; 37.926.130.395 francs; 128 millions de livres sterling.
Beigiq%te, — Dommages aux triens (valeur actuelle), 29.773.939.099 fr. belges; dommages maritimes (valeur actuelle), 180.708.2 50 francs belgos; pensions militaires, 1.637.985.513 francs finançais; allocations ai» familles des démobilisés, 737.930.484 francs franco; victimes civiles de la guerre et prisonniers de guerre, 4.295.998.454 francs belges.
Total des rfclagiaticms ia&«ntées par la Belgique : 34.954*645.893 ^r. belges et 9*375<ai5.996 francs français.
J0pùn. --r 83g.774.00o yen, dont a97.593ooo pour les dommages maritimes et 454.063.000 pour les allocations au^ familles des mobilisés.
ii^t $êirhé*cr0aUr$U)v^. -^ S.496.091.000 dinars ponr les dommages aux biens, et X9«8r9.7oo.ii4 francs pour les dommages aux personnes.
Roumanie. — 31.099.400.188 francs-or, dont 9.734.013.287 pour ks dommages aux biens, 9-396.663.076 pour ks pràsions militaires, 11.653,0x9,978 pour les victimes civiles de la guerre et les prisonniers de la guerre.
Portugal — 1. 944.261 ccmtos, dont 1.574.907 pour ks dommages aux
Crfèe0, — 4.993.788.739 francs-or, dont i. 883.182.543 pour ks dommages aux biens.
Brésil. -^ r. 2 16.714 livres sterling, dont 1. 189. 144 pour les dommages maritimeii et 598.405 francs.
T(hécQ-$lovaqui€. -^ 7.6i3.433.ro3 francs et 7.063.117.135 couronnes, ainsi réparties : par la guerre, 6.994.228.296 francs et 5.614.947.990 couronnas tcbécoHdoyaques; par Tinvasion bokbeviste, 618.ao4.007 francs et 1.448. 169.845 couronnes.
$iêm. — 9.179.398 marks-or et 1. 169.821 francs.
Bolivie' — 16.000 livres sterling.
Pérou. — 56,336 livres et xo7.389 francs.
HaiH, — 80.000 dollars et 533.593 francs.
Cuba, — 801.x 35 dollars.
Libéria. — 3-977.135 dollars,
PolûgHf, — 3x.9x3.369.740 francs-or et 500 millions de marks^or.
Cçmms^ion aurcpémne Uu Danube, — ^.834.800 francs-or; 15.048 fr. français; 488,851 let . ^
CONFjèRENCIC PB LONPia!:S (Février içai).
Rémmé officiel de$ contre- (propositions aUemandes au sujet
des réparations.
L'exécution des réaolutioiui pme$ par les puissances alliées à Paris, en date du 29 janvier 1921, est matériellem/çnt impossible, tant au point de vue économique qu'au point de vue financier. C'est ce qui a été démontré dans les mémoires qui ont été transmis auxdites puissanoes. Toutefois, l'Allemagne est prête à aller dws ses coutre-ptopod-
tions jusqu'à la limite des possibilités qui se présenter^âent au cas où sa capacité économique s'améliorerait considérablement à l'avenir. Dans cet espoir, le gouvernement allemand estime qu'il serait possible d'établk tm état de payements sur les bases suivantes :
I. — Si, suhrant la proposition qui a été £aite à TAUemagne, on escompte à un taux de 8 % les 42 annuités dont les puissances alliées demandent lé versement, la valeur actudle de ces annuités s'élève à une somme légèrement supérieure à 50 milliards de marks-or.
(I«a valeur actuelle des 42 annuités figurant dans Taocord du 29 janvier, calculée à un taux d'intérêt de 8 %, est de 53 milliards 296 millions de marks-or.)
C'est d'ailleurs le chiffre qui a été, à plusieurs reprises, indiqué par la presse alliée. De cette somme, d'une dnquaittaine de milliards de mariesor en chiffres ronds, il y a lieu de déduire toutes les prestations (payements ou cessions, livraisons, etc.) que l'Allemagne a effectuées jusqu'à présent, en vertu du traité de paix, en tant qu'dles doivent être portées à son «redit au compte des réparations. I«a valeur de ces prestations déjà effectuées est évaluée par l'Allemagne à environ 20 milliards de marks-or. Aussi bien, la déduction d'ime somme inférieure pour les prestations déjà effectuées nécessiterait-dle des payements, dont le total dépasserait la capacité économique et financière de l'Allemagne, qu'on peut raisonnaMement espérer de l'avenir. U conviendrait qu'une Commission d'experts mixte établisse aussitôt que possible 1^ valeur exacte des prestations déjà effectuées.
£n déduisant de la valeur actuelle susmentionnée des annuités prévues par les résolutions de Paris la valeur des prestations déjà eftectuées, on arrive au total des payements que l'AUemagne aurait encore à effectuer. Pour se procurer cette somme, il y aurait lieu de recourir, le piva tôt possible, à un emprunt international. Toutefois, étant donné qu'il ne sera guère possible de financer immédiatement la totalité ou la majeure partie de cette somme, à l'aide d'im seul emprunt international, il y aurait lieu d'envisager tout d'abord une mobilisation partielle. A cet effet, l'Allemagne propose d'émettre un emprunt sur une échdle aussi grande que possible, soit jusqu'à concurrence d'environ 8 milliards de marlrâ-or. I^ souscriptions à cet emprunt seraient ouvertes sur tous les marchés financiers internationaux. I^'emprunt jouirait de l'exemption d'impôts la plus complète dans tous les pays d'émission. I^ taux d'intérêt de cet emprunt serait aussi peu élevé que possible. Vamortissement se ferait à raison de i à i ^ % après dnq ans révolus. ^Allemagne est prête à accorder aux porteurs des titres les sûretés nécessaires pour le service de l'emprunt.
n. — En dehors du service dudit emprunt, l'Allemagne assumera, pendant chacune des cinq années prochaines, le payement d'une indemnité de I milliard de marics-or. Cette annuité sera couverte en premi^ ligne par des prestations en nature qui seront effectuées dans la mesure du possible, en vertu des contrats privés librement intervenus entre fournisseurs allemands et intéressés aUiés. En outre, l'Allemagne affirme de nouveau qu'elle est toute disposée et tonte prête à coopôer activement à l'œuvre de reconstruction des régions dévastées. Ces prestations seraient également imputées sur les dnq annuités.
I^a partie de la dette de téparation allemande, qui ne sera pas immédiatement couverte par l'emprunt international ou d'une autre façon, serait productive d'intérêts à 5 %. Sur ces intérêts, les dnq annuités d'un milliard de marks-or susmentionnés seront imputées jusqu'au i*' mai 1926. A cette date, le montant des intérêts qui n'aura pas été couvert de cette manière sera ajouté au capital sans admettre en compte des intérêts composés.
Restent réservés tous autres arrangements en vue de financer le solde de la dette de l'Allemagne, notamment en vue d'amortir ce solde, cet amortissement ne devant pas commencer avant le i*' mai 1926. On placera, le plus tôt possible, d'autres portions au moyen d'emprunts internationaux.
Apparemment, la taxe de 12 % sur l'exportation allemande, prévue par les résolutions de Paris, a pour tint de faire participer les Alliés à un futur relèvement possible de la situation économique de l'Allemagne. I«e gouvernement allemand accepte le principe de la t»rticipation des Alliés à un relèvement économique de l'Allemagne. Cependant, il a déjà été, dans une large mesure, tenu compte de ce principe dans les propositions d-dessus, qui ne tablent pas sur la capacité économique de l'Allemagne, mais qui escomptent toutes les chances de relèvement qu'on peut rakonnablement attendre de l'avenir.
III. — Toutes les prestations (payement, cessions, livraisons, etc..) dues par l'Allemagne aux termes de la partie VIII, section i et annexes, et de la partie IX du traité de Versailles, seront censées être réglées. U en sera de même de l'obligation de remettre le produit de la vente du matéxiel de guerre détruit (article 169) et de l'engagement, prévu dans la partie X, de se soumettre à la liquidation et à la retenue de la part des Alliés des biens privés allemands se trouvant dans les pays alliés, ^obligation de restitution incombant à l'Allemagne en vertu de Tartide 238 restera entière.
rv. — n est entendu que les conditions prévues par l'artide 431 du traité de Versailles seront censées être réalisées dès que la somme fixée dans le paragraphe I sera intégralement pa3rée.
I«es propositions d-dessus ne sont formulées que sous la réserve :
a) Que le plébisdte en Haute-Silésie se prononcera en faveur de l'Allemagne et que, par conséquent, la Haute-Silésie continuera à faire partie de l'Allemagne.
b) Que le commerce mondial sera libéré des entraves qui l'enserrent actuellement et que le régime de la liberté et de l'és^ité en matière économique sera partout létabli.
L'AKRANGEBfENT INTERALLIÉ DU 29 JANVIER ET LES CONTRE-PROPOSmONS ALLEMANDES
n est intéressant de mettre sommairement face à face : i<> les conditions résultant de l'amingement interallié du 29 janvier et 2^ les contrepropositions allemandes.
Arrangement du 29 janvier. — Aux termes de l'accord interallié signé à Paris, le 29 janvier, l'Allemagne, c pour satisfaire aux obligations que les articles 231 et 232 du traité de Versailles ont mises à sa charge », devait payer
a) 42 annuités, variant de 2 milliards de marks-or pour les deux premières années à 6 milliards de marks-or pour les 31 dernières. Ces
48 gtmuit^ iwyto aux dates du barème^ anndent teptéacnté un versement total de 926 mllUaids. Haia rAUemajBne pouvait s'acquitter par auticipation. pans ce cas, elle bénéficierait d'un escompte de 8 % jusqu'au X*'' mai 1993» de 6 % du i«>^ mai 1923 au i*' mars 1925 et de 5 % à partir du i«' mars 192s. I^t valeur actudU de ces 42 annuités, calculée à un intérêt de 8 %, serait de s 3 milliards 296 milUoeui de maiks* or; odculée à un intérêt de 5 %, la valeur actuelle des 42 annuités fijpéeB d'avance s'élèverait à 83 milliards 7S3 millions de marks^or.
b) 42 annuités variables commençant à courir le i^r mars 1921, égales à 12 % de la valeur des exportations allemandes, prélevées sur le proâttit de celles-ci et payables en or.
Contre-propositions allemandes. — I<e docteur Simons, dans l'exposé de I^ondrâs, propose :
a) De fixer la valeur actuelle de la dette allemande, correspondante aux 42 annuités fixes de l'armngementde Paris, à 30 milliards àt marksor, le taux de l'escompte en étant ainsi fixé un peu au-dessus de 8 %.
Mais il demande qu'on défalque de ces 50 milliards le montant des prestations déjà effectuées par l'Allemagne. Il évalue le montant de ces prestations à environ 20 milliards de marks-or, tout en proposant que la valeur exacte en soit fixée par une Commission mixte d'experts. I^es Alliés, on le sait, estiment le montant de ces prestations à moins de 10 milliards.
Z^ valeur actuelle de la dette allemande serait donc, suivant l'estimation des prestations déjà effectuées et après défalcation de celles-ci, fixée entre 30 et 40 milliards de marks-or.
Four acquitter cette dette, l'Allemagne propèse : i*» d*en mobiliser immédiatement une partie par Péraissicm d'un emprunt international de S milliards de marks-c^, exempt d^impôts, amortissalb>le à p&rtir de la cinquième année; 2» d'acquitter le reste au moyen d'annuités productives d'im intérêt de 5 %, s'engageant à un versement annuel de I milliard de marks-or pendant les dnq premières années.
h) Bn ce qui concerne la taxe de 12 % sur les exportations allemandes, l'Allemagne, sans le dire expressément, la repousse, tout en acceptant le principe d'une participation, imprécisée, des Alliés à un relèvement économique du Reicfa.
c) Enfin, rAllemagne subordonne l'exécution de ces contre-propositions au maintien de la Haute-Silésie dans le Reich et au rétablissement « de la liberté et de l'égalité en matière économique ».
(Au change du jour, le mark-or vaut 3,5 francs-papier.)
. Conférence de I^ondres
(Séanç0 du 3 mars 1921).
Déclamation de M. Lloyd George au nom des Alliés,
X/es Alliés ont conféré au sujet de la situation tout entière et je suis maintenant autorisé à faire les déclarations suivantes en leur nom :
I^ traité de Versailles a été signé il y a moins de deux ans. I^ gouvernement allemand l'a déjà plttôieuis foid violé. I^a livraison des coupables, des criminete, qui ont commisses aimes contre les lois de la guerre» le désarmement, le payement en espèces ou en nature de 20 milliards de marks-or, n'ont pas été ctsécatéi.
I^es Alliés n'ont pas insisté brutalement pour faire exécuter leurs créance* à la lettre. Ils ont accordé des délais. Ils ont même modifié la nature de leurs exigences. Mais chaque fois le gouvernement allemand é*est dérobé devant eut.
^1 dépit du traité et des engagements pris à Ôpa, les ctimliiels de guerre n'ont pas été livrés, bien que l'ensemble des aiccusitiotta aoit aux mains du gouvernement allemand depuis un mois.
Des fomAllons mââtoiics ont pu natti^ dûfls tout le paya et être équipées à l'aide d'anaes qui antalcat dû être livrées. 61 le g^vemement allemand avait montfé à l'égard dss répaîations le sincère désir d'àidet kB AUié* 4 téparer les pertes terribles qui kut ont été iiifligées pat l'acte d'agmBiou dont Ik goavememoit Impérialiste s'était t^endu coupable, nous autiofis e&cûre été prêts à tenir compte des diâicultés légitimes de l'Allemagne, mais les propositions ont, contre leur gré même, ooiivaincu les Alliés de oed : ou bien le gottvefnem^t allemand a'a pas l'intention d'esiéciitcc s«s obligations vis-àr'Vis du traité, ou Heu û n'a pas la force de tei^ ia main à ce que les sacrifices nécessaires soloit faits. ^ cda ptovlent de ce que l'opinion allemande ne le permet pas, cda rend la sitastloa encore bien ^us grave et rend d'autant phis nécessaire atuc Alliés de mettre une fois de plus les chefs de l'opinion allemande en facé des fails.
I^ premier^ dont ils doivent parfaitement se rendre compte, .est cdul-a : les Alliés, tout en a3rant été prêts à écouter tous les plaidoyers raisonnables qui se baseraient sur les diâcultés de 1* Allemagne, ne âauraient plus maintenant permettre ces manqueûients continuels au traité.
Nous avons, en conséquence, décidé ce qui suit, en. tenant compte des inactions déjà commises et de l'intention qu'a l'Allemagne de jeter encore un déû aux Alliés. Cette détermination ressort des d^niéres propositions de l'Allemagne.
Bn tenant compte aussi du défi lancé non seulement pur ces oontre^ propositions, mais par les dédaratians offiddles laites en Allemagne par le gouvernement aUetnand, no^s devcms agir en partant de cette idée que ic gouvernement aUrmand, non seulemeat n'eaécute pas les obUgatioos du traité, mais se met de propos délitiéré en défaut. A moâns que nous n'apprenions lundi prochain que l'AUemagile est décidée, ou à exécuter les décisions de Paris, ou à sotunettre des pcopOfeitions qui lui pennettzalcBt de remplir, par d'autres modalités également satisfaisantes, les obligations qui hii incombent du chfif du tsaite de Vosailles, sous réserve des concessions acoordées à Paris, nous pan* drons, à partir de la date précités^ les mesures oonveiiables^
Notification à V Allemagne relativement au versement des 20 milliards.
(Commission des Répaxatioiis.)
16 mais 192Z.
Vartide 235 du traité de Vetsailles stipule que TAllemagiie payera, avant le i** mai 1921, Téquivalent de 20 milUards de maiks-or, ces 20 milliards devant s^vir à payer les frais des armé» d'occupation, le ravitaillement de l'Allemagne en produits alimentaires et en matières premières et, pour le solde restant, les réparations.
Dès le 4 mars 1920, la Commission des Réparations a rappelé à l'Allemagne ses obligations, lui demandant en particulier d'utilker, pour le ravitaillement de l'Allemagne» certaines valeurs neutres possédées par le gouvernement allemand, les États et les ressortissants allemands.
Ijt 15 juin, la Commission insista pour savcrir quds avoirs liquides le gouvernement allemand pouvait ofbAx en payement des 20 milliards de marks-or.
I«e gouvernement allemand répondit aux deux communications ci-dessus par une lettre en date du 23 juin où il annonçait qu'il adresserait ultérieurement à la Commission une demande tendant à foire imputer sur les 20 milliards de marks-or de l'artide 235 toutes les livraisons ou prestations que l'Allemagne avait effectuées ou effectuerait jusqu'au z^' mai 1921.
lyè 20 janvier 1921, la Ccmunission recevait le mémoire allemand annoncé, mémoire comportant un état et une évaluation des livraisons faites par l'Allemagne jusqu'à ce jour, et dont l'Allemagne demandait que la valeur fût portée au crédit de son compte réparations.
Par lettre du 26 février 1921, la Commission des Réparations a avisé l'Allemagne que les versements effectués et à effectuer jusqu'au i^ mai 1921, que l'on pouvait imputer sur la somme de 20 milliards de marksor, atteignaient à grand'pdne 8 milliards de marks-or. I^a Commission demanda, en outre, à l'Allemagne de lui présenter ses observations sur la manière dont elle payerait les 12 milliards restant dus.
Par une lettre du 14 mars, le gouvernement allemand a pratiquement opposé à cette demande une fin de non-recevoir, déclarant qu'il estimait avoir « rempli ses engagements en vertu de l'artide 235 >.
Dans ces conditions, la Commission des Réparations a notifié au gouvernement allemand : 1^ d'avoir à acquitter, d'id au i^ mal 1921, le solde des 20 milliards marks-or; 2^ d'avoir à effectuer, avant le 23 mars Z921, un premier versement de z milliard de marks-or à valoir sur les Z2 milliards restant dus.
Avant de ûxsx les dates et les modalités de payement des versements ultérieurs, la Commission consentira à envisager toutes propositions qui seraient soumises avant le z*' avril Z92Z par le gouvernement allemand pour substituer aux versements d'or et de devises étrangères la livraison de marchandises ou le transfert de valeurs mobilières soit étrangères, soit allemandes.
Dans le même délai, le gouvernement allemand a \X& autorisé à soumettre à la Commimion des propositions tendant à l'émisiion d'un emprunt extérieur dont le produit serait vcné à la Commission.
(I^ vetsement de i milliard de marks-cn: que rAllemagne est invitée à effectuer avant le 23 mais devra être fait soit à la Banque de France, soit à la Banque d'Angleterre, soit aux Fédéral Reserve Banks des âtat»-tJnis.]
La note allemande refusant le versement du solde des 20 milliards marks-or.
DEUTSCHE KRISaSLASTENKOMMISSION.
Paris, le 22 mars 1921.
D'ordre du gouvernement allemand, j'ai l'honneur de faire connaître à la Commission des Réparations ce qui suit r
Dans sa note n« 13/184 du 15 mars dernier, la Commission des Réparations a demandé au gouvernement allemand, en exécution de l'article 235 du traité de psdbc, de payer, avant le i*' mai 1921, en or ou en devises étrangères, une somme de 12 milliards de marks-or que la Commission des Réparations estime ne pas être couverts par les livraisons et prestations allemandes faites jusqu'ici et d'effectuer le payement d'un milliard de marks-or avant le 23 de ce mois, en acompte sur ladite somme. I^ Commission des Réparations déclare que l'Allemagne aurait payé au maxImuTn 8 milliards de marks-or jusqu'ici en exécution de l'artide 235 du traité de paix.
Dans sa note du 14 mars dernier, le gouvernement allemand a déjà exposé qu'il ne peut reconnaître comme exacte cette évaluation et doit s'âever contre le fait que son argumentation y afférente a été considérée dans la note du 15 mars comme objection purement formelle, n se référé à nouveau au mémoire remis le 20 janvier dernier à la Commission des Réparations. Dans ce mémoire, il croit avoir prouvé en détail que les valeurs remises et les prestations faites en vertu de l'artide 235 attdgnent effectivement la somme de 20 milliards de marks-or; il se réfère également aux documents complémentaires qui ont été transmis aux services de la Commission. I^ gouvernement allemand est prêt à produire de nouveaux arguments, soit par écrit, soit verbalement, à l'appui des indications contenues dans son mémoire. Il est vrai que des discussions ont eu lieu entre la Commission des Réparations et la Kriegslastenkommission concernant certaines livraisons laites par l'Allemagne en vertu de l'artide 235, mais le gouvernement allemand n'a pas encore eu l'occasion de se foire entendre au sujet de l'ensemble de ces livraisons. D'après les paragraphes 9 et 10, annexe II à la partie vni du traité de paix, le gouvernement allemand croit d'autant plus avoir le droit de se faire entendre que laCommission des Réparations a fait connaître dernièrement l'intention d'exdure une partie des livraisons allemandes faites jusqu'id, de la mise en compte sur les premiers 20 milliards faisant l'objet de l'artide 235.
Far conséquent, le gouvernement allemand ne peut reconnaître l'obligation de payer un solde de 12 milliards de marks-or avant qu'il n'ait été établi par examen ultérieur si et dans quelle mesure il lui reste encore des obligations à exécuter en vertu de l'artide 235. Dans sa note du
15 mais àtttdct, hi Commission d^ Réparations neiivole ft la correspondance édiangée à ce sujet avec la Rtiegdlastenkommission ponr exposer q!d*tSït a rappdé à difiérelit«s reprises la nécessité de fezécntlon de l'article 235. I^ gouvernement allemand, par contiie, lait remarquer qu'il a signalé, dans sa note du 23 juin dernier, citée par la Commission des Répcuations, l'impossibilité d'effectuer des payements en espèces d'tme importance quelconque, et qu'il a exposé dans cette note que les quelques fonds en espèce» disponibles sous forme de valeurs étrangères doivent être réalisés et employés pour l'achat à l'étranger de produits alimentaires et matières premières.
Pendant huit mois, la Commission des Réparations n'est pas revenue sur ces explications, réitérées également pendant les négodatlqns ayant eu lieu entre la Kriegslastenkommission et la Commission des Réparations comme suite à ladite note, explications dont il résulte qu'il est impossible d'exécuter l'artide 235 par des payements en espèces.
En conséquence de l'attitude adoptée jusqu'ici par la Comaûsaion des Réparations^ le gouvernement allemand a cru pouvoir supposer que sa manière de vcâr coacemant l'impossibilité de payoneats en espéoœ fût partagée par la Commissic» des Réparations. I^ dernières, notes de la Commission des Réparations, au contraire^ font cxHuattre un point de vue absolument opposé. I«a note du 15 mars dernier rédame le payement de la milliards de matks-^M: dans un délai d'environ six semaines, dont un payement en acompte d'un milliard et marks-or dans un délai d'une semaine seulement A part le fait de la fixfiUilon des indemnisations à imposer à l'Allemagne.
Bn outre, le gouvernement allemand attire de nouveau l'atienAion sur ce que l'AUemagne aura à couvrir le déficit constaté éventueltèaiei^t jusqu'au I*' mai tgti par l'édbange des bons prévus au paragraphe 12 <^ I, annexe II à la partie VIII du traité de paix contée des bcos de Xr6»or portant intérêt et conformes à ceux du paragraphe is g» 2 de l'annexe II à la partie VUI du tti^té de paix. I<esditta dispositions du traité devraient être appliquées d'autant plus que, dans le cas présent, il est absoiament clair cia'il n'y a pas moyen d'effectuer la prestation demandée jusqu'au I*' mai X921.
Far conséquent, le gouvernement altemand demande de trsiter, oonfcnmâment atiacdites stipolatioos, un déficit éventilel constaté après examen approfondi des Uvnâsons et prestaticms qu'il a déjà effectuées.
Tout rester bientôt et définitivement la question de rexécutkm des obligations de l'artide 235, k gouvernement allemanâ propose que des négociations verbales soient engagées d'urgence entre la Commission des RépamtiQ&s et la Kriegiâastenkommission au sujet de l'évaluation 6tB livraisons et prestations faites jusqu*id, comme suite au mémdre soumis par le gouvernement allemand. I<e. gouvernement allemand se d6dare pi^t à envoyer dés maintenant des représentants ou experts compétents à Paris pour traiter de cette question.
S'il était constaté qu'un défidt résulterait dePattide 235, te gouvernement allemand serait prêt, en outre, à entrer en négociations concer-. nant l'émission d'un emprunt à l'étotnger. Cependant, il est d'avis qu'Un ici emprunt ne pourrait être discuté uniquement au point de vue de l'exécution de l'artide 235, mais seulement en connexion avec l'en* semble du problème des téparations.
Von OewsèK.
Réponse de la Commission des Réparations à l'Allemagne,
tfi 24 mars 1921.
La Commission des Réparations à M. le Président de la Kriegslastenkommission.
Nous avons reçu votre lettre du 22 mars 192 1 répondant à la nôtre du 15.
£n réponse à cette lettre, la Commission des Réparations a Thonneur de vous faire observer :
I* Qu'aux termes du traité de Versailles, c'est à la Commission des Réparations seule qu'il appartient de fixer la valeur des livraisons et prestations faites par T Allemagne;
2^ Que la Commission des Réparations tire du même traité autorité pour juger qudles sont, parmi les livraisons faites jusqu'à ce jour, celles qui peuvent être imputées sur les 20 milliards de maiîcs-or visés à Tartide 235;
3« Que ni le paragraphe 9, ni le paragraphe 10 de l'aimexe II à la partie vm, qui coincement l'audition éventuelle du gouvernement allemand respectivement sur la capacité de payement de l'Allemagne et sur les rédamations de dommages, n'imposent à la Commission des Réparations l'obligation d'entendre le gouvernement allemand sur les conditions dans lesquelles peuvent être imputées sur les 20 milliards de l'article 235 telles ou telles livraisons ou sur leur évaluation.
Dans la préoccupation de ne pas faire obstacle au relèvement économique de l'Allemagne, la Commission des Réparations a attendu aussi longtemps que possible, persuadée qu'à la suite des communications échangées, le gouvernement allemand aurait eu le soud de prendre les mesures néce^aires pour remplir fidèlement les obligations que lui impose l'artide 235. Ce n'e^ qu'après avoir constaté que telle n'était pas l'intention du gouvernement allemand que la Commission des Répations a fait usage des stipulations formelles du traité en réclamant à l'Allemagne le versement, avant le i*' mai 1921, des 12 milliards de marksor restant dus, i milliard de marks-or devant être remis avant le 23 mars courant.
Bn réclamant sur cette somme i milliard de marks-or pour le 23 mars, la Commission des Réparations s'est basée sur la certitude qu'elle a acquise que l'Allemagne possède des éléments d'actif sufiSsants pour faire pcueil versement. Soudeuse de veiller à l'exécution du traité dans un esprit d'équité que l'on ne saurait méconnaître» elle n'a pas manqué d'ajouter que, pour le surplus, elle consentait à envisager toutes propositions qui lui seraient soumises avant le i*' avril 1921 en vue de substituer potu: partie, à l'or et aux devises étrangères, la livraison de marchandises ou le transfert de valeurs mobilières, ou encore le produit d'un emprunt} extérieur.
I^a Commission des Réparations constate qu'en même temps que le gouvernement allemand repousse la demande légitime qui lui a été
faite en confomiité avec le traité, il avance, en ce qui concerne les dispositions de rartide 235 et celles du paragxaphe 12 c de l'annexe II une interprétation msuiifestement inexacte.
On ne peut prétendre, comme le fait le gouvernement allemand, qu'au cas de déficit constaté au i*' mal 1921, la seule conséquence à en résulter doive être l'échange des bons prévus au paragraphe 12 c. 1^ de l'annexe II à la partie vm du traité de paix contre des bons du Trésor portant intérêt et conformes à ceux du paragraphe 12 c. 2<> de la même annexe.
I^es 20 milliards de marks-or de l'article 235 ne peuvent, en aucune façon, être confondus avec les 20 milliards de marks-or r^>résentant le montant de la première tranche de bons visés au paragraphe 12 c. i** de l'annexe II.
I<es 20 milliards de bons de l'annexe n sont une simple reconnaissance de dette à valoir exclusivement sur le compte génétal des réparations.
I<es 20 milliards marks-or de l'article 235 dcHvent être versés en argent liquide ou équivalents et doivent servit- à payer * poist partie, d'abord les frais des armées d^oceupaHon et le raffUéfiOêmêM autorisé de l'AUemagne en produits alimentaires et matières peemières, et pour partie, jusqu'à concurrence du solde, les réparations. Ce n'est que la partie imputable au compte léparations qui peut veikir en amortissement partiel de la trandie des bons de 20 milliards de l'anneiEe II.
Ifis dispositions de l'annexe II, paragraphe 12, c. i^* relative» à l'émission de nouveaux bons ne modifient en aucune fàçmi l'obli^tion absolue mis6 à la charge de l'Allemagne par rattide 235.
Dand tous les cas, le montant total des 20 milliards de marks^or de l'article 235 doit être payé d'id le !•» mai 1921 î le tcxtt est impératif, et l'inexécution de cet artide, comme tout autre manquement de l'Allemagne à ses obligations, est susceptible d'entmlner des sanctions.
Ces faits étant exposés, il en résulte que le gouveràtoieiit allemand, en répondant par une fin de non-recevoir à la demande générale de la Commissioti d'avoir à exécuter les stipulations de l'artide 235, et spécialement eh refusant d'effectuer le versement d'un milliard de marks-or réclamé pour le 22 mars, est constitué en défaut de remplir ses obligations et engagements.
I<a Commission des Héparations a, en conséquence, décidé, en conformité du paragraphe 17 de l'axmexe U à la partie VIII du traité de Versailles, de sii^er immédiatement ce manquement à chacune des puissances intéressées.
I^uis Dubois, Sir John Bradbtjïiv.
Les propositions allemandes avant h i^^ mai 192 1.
(E^râits.)
lyC gouvernement des États-Unis d'Amérique a, pat son mémorandum, fourni la possibilité de résoudre encore utie fois peu: des négociations k problème des réparations avant
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que dm mmuim dû oontraiute ne rendent 00 piot4toe inaolub}^. Le gouyemexnent allemand appféde toute Tiinpi»taçce de cette démarche du gouvemement ainéilcai». Il s'est «Koscé dans les ptopoiOtiond ci-d^iiQW» d'oQiii: le niiiiritniim de œ qtd peut 6tfe oi^ert pat TAllemagne, même dans la situation la pins f avorat)le. Ces propositions s^mt les suivantes ;
L'Allemagne se déda^ ptèté à prendre ponr des buts de réparations un engogeinent total de 50 nmliatds de niari;sor à leur valeur actuelle.
L'Allemagne est également prête à payer la valeur de cette gomme en annuités adaptées à $a capacité de production jusqu'à concurrence du montant total d^ 20Q inQUards de marks-or.
L'Allemagne mobilisera ses engagements de paiement sous la forme suivante :
VAlhmagne émettra immédiaUmerU ifn emprmU inUmqiional, EUe participera à ûet emprutU. Lé produit dé f emprunt sera mis à la disposition des Alliés. V Allemagne servira les intérêts et effectuer^ FamêrUssement, dans la limite de sa capqcité de pr$$lation, du montant de la somme à payer qui ne sera pas couvert par femprunt international.
U Allemagne copsidérp i^c^ueU^menf 4 Çft effft comme possible un intérêt annuel de 4 % seulement.
VAlknumae ost dl^DOBÔti à laisser participer les pvissfMV^es ^Uiées à une aiaéUQratioa d^ sa situatioa tomdère et économique. Pour acquitter le plus vite possible les SQUipics rtstaiit 4 payer» r Allemagne coopérera de tous sas efforts à la reoGostnictioa des régiona dévastées.
A cet effet, également, rAUemagae est prête à effectuer, d'apvéa un procédé <iui sera autant que possible purement commercial, des prestations en aaturs pour les ifitats lésés.
L'AUêmagnê est prête, en ouêee^ à mettre ausêitôt à la déspùsOiom de la Commission déê Mépération» U mentant iPun miUiaird de mo/rks-ùr et cela de la fofon suivante-
X* 150 miUions de marks-or sàus forme for, t^atgent et devises;
2^ 250 millions de marks-or en lettres 4e cidtinge sur le Trésor gui seront payées, au plus tard dans les trois mois, en devises et en papiers ou valeurs étrangers.
Ifi cas échéant, TAllemagne serait disposée à prendre sur elle, dans les limites de ses capacités de prestation, les dettes des Alliés envers les ^tats-Unis. VAllemagne propose qu'il soit négocie avec la coopération d'experts sur la façon et la manière dont les prestations allemandes, en vue des réparations, sont è imputer sur rensemble de la dette allemande, en particulier sur la fixation dev |ivix et valeurs, ^Allemagne serait prête è accorder toutes gai«ntie necossaires sur la propriété et les revenus publics^
Par raocepUtioii de ces propositloiiB» toutes les antres obUgatiotis de TAUemagne en vue des répaiations se trouveront éteintes : par là, les biens civils de rAllemagne à Tétranger seront également libérés.
V Allemagne ne considère ces propositions comme acceptables que si le régime des sanctions cesse aussitôt, que s^i la base actuelle de production allemande n'est pas restreinte davantage, que si rAllemagne est admise au libre trafic mondial et déchargée des dépenses improductives,
U Allemagne s'oblige à reconnaître comme V engageant la décision S une Commission internationale d^experts sur ses capacités de prestation.
Si, de l'avis du gouvernement américain, une autre forme de propositkms devait ruidre l'affaire plus facile à traiter, le gouvernement ^emand demanderait qu'on lui signalât les points sur lesquels une modification paraîtrait désirable au gouvernement américain.
Le gouvernement allemand est trop profondément convaincu que la paix et le bien-être du monde dépendant d^une solution rapide, équitable et modérée de la question des réparations, pour ne pas faire tout son possible pour que les États-Unis soient en mesure d'attirer V attention des gouvernements alliés sur cette affaire.
Discours du docteur Simons au Reichstag, le 26 avril 192 1, après lecture des propositions transmises au Président Harding.
(Extraits.)
LES BASB8 NOUVELLES DBS PROPOSITIONS
A la Conférence de I/mdres, les points de vue étaient inconciliables. Nous nous inspirions des capacités de l'Allemagne, tandis que les Alliés les dépassaient et déclaraient, après la Conf^ence, ne vouloir rien supprimer des demandes formulées par la France.
D'autre part, les sanctions rendaient les négociations presque impossibles. Cependant, il fallait faire une tentative. I^ Rrichstag ayant trouvé nos ofiEres de I/mdres trop élevées, il en résultait que le gouvernement ne pouvait entamer des négociations nouvelles sur une augmentation des offres antérieures, mais bien sur une base nouvelle. En ce qui concerne cette base nouvelle, je voudrais appeler votre attention sur les doubles tentatives qui furent faites en vue d'une solution du problàne des réparations, d'une part, et, d'autre part, en vue du développement du projet d'emprunt international.
LB PLAN DB SBCONSTRUCIION
Par la reconstruction, la France redoutait ime trop grande participation de la main-d'osuvre allemande. Notre prpjet a tenu compte de ce point de vue. Toutefois, le système de maisons-t3^pes se heurtait à des objections, et en particulier nous ne voulions pas qu'il aréftt de nouveaux profiteurs de la guerre. Vopinion publique française étant devenue plus favorable, nous avons repris le programme d^à proposé à Spa.
I^ gouvemement fiançais n'a pas tépondu jusqu'ici aux demandeB de {dans que nous avons fonnulées. Faute de renseignements piréds, les travaux pfépaiatoires ne sont pas très avancés. U serait en tout cas injuste de faire supporter par TAllemagne le supplément de frais d'une main-d'œuvre non allemande I<es syndicats lilnres allemands et les fédérations internationales de syndicats ont élaboré un projet que j'a utilisé et dont je les remercie.
Enfin, nous offrons dans notre note, à la population française des régions dévastées, un abri provisoire.
L*BMPRDMT INTERNATIONAL
Pour la question d'im emprunt international, il nous faut, en tout cas, d'abondantes ressources liquides pour arriver à une reconstruction pratique, car nous devons la faire, pour commencer, avec nos propres ressources.
I<es experts neutres à qui j'ai parlé de mes projets ont estimé beaucoup plus haute que moi la puissance financière allemande. Malgré cela le plan était acceptable.
LES TENTATIVES DE EEFRISB DES POUEPARISRS
n fallait alors essayer de s'aboucher avec les Alliés. On m'a reproché que cette tentative était en contradiction avec mon discours au Rdchstag à mon retour de I/>ndres. Je le conteste.
J'ai dit clairement alors que j'étais toujours prêt à entrer à nouveau en pouxpcurlers, mais pas à tendre la main après la menace d'exécution de sanctions, et à renouveler une offre repoussée par le Rdchstag comme trop élevée.
Mais si une possibilité s'offrait de reprendre les pourparlers par l'intermédiaire d'im tiers, il eût été contraire à mon devoir de ne pas m'attacher énergiquement à cette possibilité. I«a tftche était très compliquée. Personne ne pouvait essayer une intervention auprès des Alliés en notre faveur. Je ne l'ai pas sollicitée et on ne me l'a pas offerte. Tous les représentants des États non intéressés, à qui j'ai parlé de la question, ont exprimé la conviction que la condition préalable à toute diseussion avec les Alliés était l'acceptation des décisions de Paris. C'était impossible, à mon avis, car je suis toujours convaincu que dans la forme où elles nous ont été soumises, les décisions de PÛis sont non seulement inexécutables, mais contraires aux droits des Alliés et inconciliables avec le maintien et la prospérité de l'activité économique allemande.
L'ÉCHEC EN SUISSE
On ne pouvait guère espérer entrer en rapport direct avec la France parce qu'elle était la plus intéressée dans la question. I«a Suisse était un bon poste d'observation. I^ conversations avec le président de la Confédération et les membres du Conseil fédéral m'ont convaincu d'édairer l'opinion publique en France. Aussi, j'ai accordé l'interview en question pour combattre, en France, cette conviction que l'Allemagne ne voulait pas passer et devrait être contrainte par la violenoe.
Dans cette interview, je n'ai rien dit que nous n'ayons déjà déclaré
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AU Kddisttt. I^^ dcfiiltt diQM fioiivèUe, c'est tuie dédamtloti qut je B'éftÉfo pas ëlÊptièé à raiter éam un cabiaèt qui ne wxmmgtkmkt pas eùimmt programme rekéeotioA du traité de VenalUci.
L'Al'FJSL A L*AXÉRÎQXm
Dans ces conditions, il n'existait qn'une pui^fiance qui ^t résoudra pat une entente le problème des t^pamtlotts, à savoif : l'Amériqne. Vétat de guerre théorique créant des difficultés, use autre j^ulséance s'est offerte « à tftter > auprès d'elle si et dans quelle mesure une médiation pourrait intervenir. MaUteoreoBement, des indiscrétions contenues dans les deux articles de la Gertnania ont provoqué le mécontentement de cette ptti^isance.
Ce n'est pas la lâcheté qui a dicté l'attitude du gouventmoAt, mais la plus aMére nécessité. H s'agissait avant tout de faire dispatattie la conviction universellement répandue que l'Allemagne peut tenir ses engagements, mais qu'elle ne le veut pas, et» dans son appel, l'Allemagne a tenu compte du sentiment améiieaili et de sa conception du droit.
(En déniant au Parlement le droit absolu d'un contrôle préalable de chaque acte du pouvoir exécutif, le docteur Simons revendique toute la responsabilité de l'action engi^jée.
I^ ttUnistte entreprend ensuite ks conunentaires détaillés des douze patagM^es de son offte.)
I^ premier point, dit-il, compcend les plus neuves innovations, c'estèr&ité l'alternatif enten In isntion d'nhe somme globale etks annuités. Vous %oyei qne nous nous soaiaNs lésahts à revenir à l'idée des wuHsités, idée qui avait été auparavant repousséc. Nous avons prévu oos annuités de tdle sorte qu'elles puissent être expliquées non seulement par la vole d'emprunt, mais aussi de façon que leur sncoossion et teur montant soknt fonction de la possibilité allemande de paiettoit.
Notre projet est le funèbre accordéon qui se dévoie et se rei^ie sekm l'améliomtion ou l'aggravation de la situation économique de l'Allemagne, mais» d'une façon générale, nous avons fixé une somme globale parce que ce mosren donnait seul la ixnsibllité d'une autre proposition que éeUe de la reprise des dettes alHées à l'Amérique.
Autant que nous le sachions^ cette idée n'était pas favorablement accueillie ni en Amérique, ni <±ez les Alliés.
Si Ï4 Francs occupe h Ruhr d cofUinue sa pûHUque de fofcé, âe mm* veUes craintes de complications européennes pourraient en résutUr dâjn» Favenir, car la patience cPun peuple, même tPun peuple vainou, a des limites.
Communiqué officiel dé la Cofnmissiùn dès RéparaHona çancemantla montant d^ la dette deV Allemagne [zZ avril igti).
lia ComnwBsioo â^ K^arationis, eu exécution âe$ cU$PO- 6ltiotl8 dn Tortiole 333 du traité da VeisaUle», a déddé à
Ttmaliiixiité de fixer à 132 milliards de marks-or le montant des dommages pour lesquels téparatlou est due par TAUemagne, aux termes de l'article 232, 2® alinéa, et de l'annexe i à la partie VIII dudit traité.
Bu fixant ce chiffre, la Comimission aeSectué« sur le montant des dommages, les réductions nécessaires pour tenir compte des restitutions faites ou à faire en exânition de Tarticle 236, et, par conséquent, aucun crédit ne sera dû à l'AUemagne du fédt de ces restitutions.
La Commission n'a pas compris dans le chifhre ci-dessus la somme correspondant à l'obligation qui incombe, en outre, à l'Allemagne, en vertu du troisième alinéa de l'article 232, d' < ^tectuer le remboursement de toutes les sommes que la Belgique a empruntées aux gouvernements alliés et associés jusqu'au 11 novembre 19 18, y compris l'intérêt à 5 % P^ ^ desdites sommes »,
M. von Oertzen, qui, ea l'absence de M. Bergmann, remplace celui-ci à la tête de la Kriegslastenkcmimissioa, a été convoqué ce soir, à 21 heures, par la Conmiisslon des Réparatious siégeant en séance offideUe.
Le président a, au nom de la Commission, notifié la décision ci-dessus à M. von Oertzen.
Cette notification verbale sera confirmée à la Kriegslastenkommission par écrit.
Le deuxième alinéa de l'artlde 232, auqud fait allusion le communiqué d-dessus, est ainsi conçu;
Ifis gouvernements alliés et associés exigent, et l'AUemagne en prend l'engagement, que soient réparés tous les dommagi» causés à la population dvlle de chacune des puissances alliées et associées et à ses biens, pendant la période où cette puissance a été en état de bdligérance avec r Allemagne, par ladite agression par terre, par mer et par les £|irs, et, d'une faiçon générale, tous les dommages tels qu'ils sont définis à Taniiexe t d-jdnte.
Texte de la déclaration commune adressée par le Conseil suprême des Alliés à l'Allemagne, le 5 mai 1921.
I^ puissances alliées constatant que, malgré les ccmcessions successives faites par Its AlUéB depuis la signature dû traité de Versailles, et en dépit des avertiMements et des sanctions décidées à Spa et à
Paris, comme des aanctions notifiées à I/>iidres et appliquées depuis, le gouvernement allemand manque à remplir les obUgations qui lui incombent, aux termes du traite de Versailles, en ce qui concerne :
1^ I^ désarmement;
2® I^ veisement.de 12 milliards de marks-c»:, échu le r^' mai 1921, aux termes de l'article 235 du traité, et que la Commission des Réparations Ta déjà sommé de passer à cette date;
3° I«e jugement des oonpaUes, dans les conditions où il a été à nouveau stipulé par les notes alliées des 13 février et 17 mai 1920;
4<> Certaines autres questions importantes, et notamment celles que posent les articles 264 à 267, 269, 273» 321» 322 et 327 du traité;
Décident :
a) De procéder, dés aujourd'hui, à toutes mesures préliminaires nécessaires à l'occupation de la vallée de la Ruhr par les forces alliées sur le Rhin, dans les conditions prévues au paragraphe d;
h) D'inviter, conformément à l'article 233 du traité, la Commission des Réparations à notifier au gouvernement allemand, sans délai, les époques et les modalités de l'acquittement par l'Allemagne de l'intégra- Uté de sa dette, et d'annoncer sa décision, sur ce point, au gouvernement allemand, le 6 mai, au plus tard;
c) De sommer le gouvernement allemand de déclarer catégoriquement, dans un délai de six jours, à dater de la réception de la décision ci-dessus, sa résolution :
I. — D'exécuter sans réserve, ni condition, ses obligations telles qu'elles sont définies peu: la Commission des Réparations;
II. — D'accepter et de réaliser sans réserve ni condition, à l'égard de ses obligations, les garanties prescrites par la Commission des Réparations;
III. — D'exécuter sans réserve ni retard
I^es mesures concernant le désarmement militaire, naval et aérien, notifiées au gouvernement allemand par les puissances alliées, par leur lettre du 29 janvier 1921, les mesures d'exécution déjà venues à échéance étant complétées, sans délai, les autres devant être réalisées aux dates iixées.
IV. — De procéder sans réserve ni retard au jugement des criminels de guerre, ainsi qu'à l'exécution des autres parties du traité n'ayant pas encore reçu satisfaction et dont il est question dans le premier paragraphe de la présente note.
d) De procéder, le 12 mai, à l'occupation de la vallée de la Ruhr et de prendre toutes autres mesures militaires et navales, faute par le gouvernement allemand d'avoir remf^ les conditions ci-dessus.
Cette occupation durera aussi longtemps que l'Allemagne n'aura pas exécuté les conditions énumérées au paragraphe c.
I/>ndres, le 5 mai 1921.
I<LOYD GBQROB, BRIAND,
comte Sforza, Jaspar, Hayasrx.
Lettre d'envoi et état des paiements prescrivant les Époques et les modalilis pour garantir et éteindre i'mtiire obligation de l'AUemagne au titre des réparations (émanant de la Commission des Réparations).
La Commission des RépanUions 4 la KrUgslastenkommissiim.
Ifi Commission des Réparations a l'honneur de notifier, par le document d-j<^t, au gouvernement allemand, l'état des paiements prescrivant ks époques et les modalités pour garantir et éteindre l'entière obligation de r\llentagne, an titre des réparations, confbnnémcnt aux articles 231, 231, 233 du traité de Versailles.
t^ Commission des Réparations a, conformément à l'article 233 du trdté de Versailles, fixé eonune suit les époques et les modalités pour garantir et éteindre l'entière obligation de l'Allemagne au titre des répaïBtions, telle qu'elle résulte des artldes 231, 231 et 333 du traité.
Cette fixation est faite sans préjudice de l'obUgatiou de l'Allemagne d'effectuer les restitutions prévues à l'article 138 ou de toutes autres obligations résultant du traité de Versailles.
ABnci£ piœuiER. — 1,'Allemagne exécutera, delà manière stipulée dans le présent document, l'obligation qu'elle a de payer la somme totale axée, conformément aux articles 231, 232 et 233 du traité de Versailles, par la Commission, savoir : 132 milliards de marks-oi.
On en déduira : a) le montant de la somme déjà versée au titre des réparations; b) les sommes qui peuvent être successivement portées au crédit de l'Allemagne en contre-partie des propriétés de l'Empire et des États allemands situés dans les tenitoiiea cédés, etc. ; c) toutes sommes reçues d'autres puissances ennemies ou ex-ennemies, qui pourront être portées, par dédsion de la Commission, au crédit de l'Allé
On y ajoutera le montant de la dette belge envers les Alliés.
I,es montants de ces déductions et de cette addition : ultérieurement par la Commission.
Abi, 2. — L'Allemagne créera et remettra à la Cou placement des bons déjà remis ou susceptibles d'être n pu paragraphe 12 c) de l'annexe U de la partie vm traité de VersalUes, les obllgatkas d-aprés décrites
A. — ObUgations, pour un montant de X2 milliards de marïcs-or. Ces obligations seront créées et remises au plus tard le i*' juillet 1921.
U sera prélevé annuellement, sur les fonds à fournir par l'Allemagne à p^xHi du X*' mai zgai» en vertu du présent document, une somme égale & 6 % de la valeur nominale des obligations émises. Sur oette somme, U sera prélevé la somme nécessaire pour payer un intérêt de 5 % Fan, payable par semestre aux obligations encore en dreulation. I^e solde sera affecté à un fonds d'amortissement doitiné au remboursement au pcUr des obligations par tirages annuels.
Ces obligations seront désignées dans le présent document sous le nom de Obligaiions des séries A.
B . — ObU^tioas pour une nouvelle somme de 38 milliards de maris-or. Ces obligations seront créées et remises le i«' novembre içsi au plus
tard. Il seta prélevé annuellement, sut les fonds à fournir par l'Allemagne, à partir du i*' novembre 1921, en vertu du prôient document, un^ somme égale à 6 % de la valeur nominale des obUgattoqs émi$es. Sur cette somme il sera prélevé la somme nécessaire pour payer un intérêt de 5 % l'an, payable par semesti^ aux obligatiotis encore en dtculatiou. I^ solde sera affecté à vm fonds d'amortissement desoné au remboursement au pair des obligations par tirages annuels.
Ces obligations seront détignéias, dans le présent document, sous le nom de ObHgâàions dès sériât B.
C. — Obliigations pour un montant de 82 milliards de marks-or, montant sujet à tel ajustement ultérieur qui pourra £tre jugé néœssaire par api^cation de l'artide r*' d-dessus, cet ajustement se faisant par la création ou l'annulation d'obli||^ti(His.
Ces obligations seront créées et remises, sans coupons attachés, à la Commission des Réparations, le z«' novembre 1921 au plus tard; elles seront émises par la Commission au fur et À mesure que cdle-d estimera que les versements que l'Allemagne est requise de âdre, en exécution du présent document, sont suffisants pour assurer le service des intérêts et de l'amortissement desdites obligations. H sera prélevé annudlement, à partir de la date d'émis^n, par la Commission des Réparations, sur les fonds à fournir par l'Allemagne, en vertu du présent document, une somme égale à 6 % de la valeur nominale des obligations émises. Sur cette somme, il sera prélevé IsL somme nécessaire pour payer un intérêt de 5 % l'an payable par semestre aux obligations encore en circulation. I^ solde sera affecté à un fonds d'amortissement destiné au remtKiursement au pair des obligations par tirages annuels.
I^ gouvernement allemand délivrera à la Commission des feuilles de coupons pour lesdites obligations, au fur et à mesure de leur émission par la Commission.
Ce$ obligations seront désignées dans le présent document sons le nom de Obligations des séries C.
ART. 3. — Ifis obligations prévues à l'artide 2 seront au porteur et signées par le gouvernement allemand. Elles seront établies en telle forme et coupures que prescrira la Commission à l'effet de les rendre négodables. Elles seront exemptes de toutes taxes ou Impôts allemands, de qudque nature que ce soit, présents ou futurs.
Sous réserve des dispositions des artides 248 et 251 du traité de Versailles, ces obligations seront g^tranties par l'ensemble des revenus et ressources de TEmito et des ^Êtats allemands et, en particttlier, pat es revenus et ressources spédflés à l'article 7 du présent document
I<«B obllgfttioBs des séries A, B et C jouiîoiit rCBpectivttiieiit tes uses vis-à-vis des awtres, sur lesdits reveons et ressources, d'uM ^vUége de l>rsiMlfr, deiudéaie €t troisiétiie tang.
I^e service de «m obUgâtlofis sefâ «sstirë au moy^a des p^iemetits à efltetttftr par TAlIcMa^e en vertu du préseat docuitteiit.
AXt. 4. — VAUaiuigne paiera diaque année, jusqm^à ce que les obUgatioiis ptêtiwB à Tftrtidie « ci-dessus aient été amorties par le jeu du fonds d'amortisseiment, les sommes suivantes :
I*» Une somme de s nullards de maits-or;
2» a) Une somme que la Commission déterminera comme étant réquivalent de 25 % de la valeur des exportations allemandes pendant chaque période de douze mois, à partir du i^' mai 1921.
Ou bien :
bj Telle autre somme équivalente, qui pourrait être fixée d'après un autre indice à proposer par l'AUemagne et qui serait agréé par la Commission;
30 Une somme supplémentaire équivalente à i % de la valeur totale de^ exportations allemandes déterminée conune il est dit d-detsus, ou telle autre somme équivalente qui pounia être fixée comme il est dit à l'alinéa b) ci-dessus.
Toutefois, lonque l'AUemagne aura rempli toutes les obligations qui lui inœmbent en vertu du prennent document, autres que oeUes qui ooucément les obligatioas en drculatioti, le montant à payer dutque année en vertu du pissent paragraphe sera réduit à la somme nécessaire au cours de ladite annéç pour faire le service des inttbrèts et de l'amortissement des oUÂgatioas restant en drculation.
Sous réserve des stipulations de l'article 5, les paiemoits prévus sous l'alinéa premier ci-dcasus devront être faits trimestridlement par quart, c'est-à-dire ks 15 ianvier, 15 avril, 15 juillet, 15 octobre de ckaque année au plus tard.
I^ paiements prévus aux alinéas 3° et 3° ci-dessus devront être faits trimestridiement par quart, les 15 février, 15 mai, 15 août et 15 novembre au plus tard* et calculés sur la base des exportations de l'avant-demier trimestre, le premier paiement devant être fait le 15 novembre 1921 au plus tard et calculé sur la base des exportations pendant le trimestre se terminant le 31 juillet 1921.
Art. 5. — VAllemagne paiera, dans les vingt-cinq jours de la notiôcation du présent document, la somme de un milliard de marks-or, en or, ou en devises étrangères approuvées par la Commission, ou eti traites sur l'étranger approuvées par la Commission, ou en effets à trds mens sur le TrésOT allemand avalisés par des banques allemandes agréées, ces traites et effets payables en francs à Paris, en livres à I^ondrcs, en doUa^ à Ntrw-YorliE, ou en toute autre monnaie sur toute autre place que la Cemunission désignera. Ces paiements seront considMs œmme les deux premiers versemenU trimestriels à valoir sur les vctsemeUts prévus pour satisfaire aux prescriptions de l'article 4, x«.
AmT. 6. •*— Dons les vingt-cinq jouts qui suivront la notification du présent document, en accord avec le paragraphe is Ms de Tannexé Xt du traité, amendée, la Commission des Répiarations oonstitucra la souaoomndaëion spéciale appdée ComiH des garaniîes.
I«e Comité des ganmâes aetm composé de r^iràstntants dm puiasancta alliées astuaUtount sepcésentéea à la Commlasion des Bépaiatloiia, et
comprenant un lepirésentant des États-Unis d'Amérique au cas où ce gouvernement désirerait en désigner un.
Ce Comité devra s'adjoindre par cooptation trois représentants au plus des ressortissants des autres puissances, dés qu'il apparaîtra à la Commission que des obligations émises en vertu du présent document sont entre les mains de ressortissants desdites puissances en quantité suffisante pour justifier la représentation de ces ressortissants dans le Comité des garanties.
AsT. 7. — tfi Comité des garanties sera chargé d'as6iu:er l'application des articles 241 et 248 du traité de Versailles.
n atira qualité pour surveiller l'application au service des obligations prévues à l'artide 2 des fonds qui leur sont affectés comme garantie pour les paiements à ^re par l'Allemagne, conformément à l'article 4. Ces fonds seront les suivants :
a) Ifi produit de tous les droits des douanes maritimes et terrestres, spécialement des droits à l'importation et à l'exportation;
b) Ifi produit d'un prélèvement de 25 % sur la valeur de toutes les exportations de l'Allemagne, à l'exception des exportations auxquelles s'applique, en vertu de la lé^slation visée à l'article 9 d-aprés, un prélèvement d'au moins 25 %;
c) tfi produit des taxes ou impôts directs ou indirects ou de toutes autres ressources qui seraient proposées par le gouvernement allemand et acceptées i)ar le Comité des garanties, pour parfaire ou pour remplacer les fonds spécifiés aux alinéas a) et b) d-dessus.
I^ gouvernement allemand versera, en or ou en moxmaies étrangères approuvées par le Comité, à des comptes à ouvrir au nom dudit Comité et survdllé par lui, tpus les fonds affectés au service des obligations.
^équivalent des 25 % visés à l'alinéa b sera, versé à l'exportateur en monnaie allemande par le gouvernement allemand.
I^ gouvernement allemand devra notifier ou Comité des garanties tout projet qui pourrait tendre à diminuer le produit des ressources affectées et, si en raison d'un semblable projet, le Comité le demande, il devra y substituer d'autres ressources agréées par le Comité.
Le Comité des garanties sera chargé, en outre, de procéder, au nom de la Commission, à l'examen prévu par le paragraphe 12 b de l'annexe n de la partie VIII du traité de Versailles. H sera chargé de vérifier, au nom de ladite Commission et, s'il est nécessaire, de rectifier le montant déclaré par le gouvernement àtlemand comme valeur des.exx)ortations allemandes en vue du calcul de la somme pa3rable dans le courant de diaque ann^ ou de diaque trimestre; en vertu de l'artide 4, 2®, il vérifiera et rectifiera, au besoin, au nom de ladite Commission, le montant des ressources affectées en vertu du présent artide au service des obligations.
H aura également le droit de prendre toutes mesures jugées nécessaires pour assurer l'accomplissement régulier de sa tâche.
I^ Comité des garanties n'est pas autorisé à s'ingérer dans l'administmtion allemande.
Art. 8. — Conformément au deuxième alinéa du paragraphe 19 de l'annexe II amendée, l'Allemagne, avec l'approbation préalable de la Commission, fournira immédiatement, sur demandes de chacune des puissances alliées, les matériaux et la main-d'œuvre dcmt celles-d auront besoin soit pour la restauration de leurs régions dévastées, soit pour leur permettre de rétaUir ou de dévdopper leur vie industrielle ou écono-
miqiie. I«a valeur de ces matériaux et de cette main-d'œuvre sera fixée, dans chaque cas, par deux experts désignés, l'un par l'Allemagne, l'autre par la puissance intéressée et, à défout, d'accord entre eux, par un arbitre désigné par la Commission des Réparations.
Cette disposition ne s'applique pas à l'évaluation des livraisons faites conformément aux annexes m, IV, V et VI de la section I de la partie VIII du traité de Veisailles.
Art. 9. — VAllemagne prendra toutes mesures législatives ou administratives nécessaires pour faciliter la mise en oeuvre de la loi de 1921 en vigueur dans le Royaume-Uni sur les réparations allemandes (German Réparation (Reoovery) act 1921) ou toute autre législation analogue édictée par les autres puissances alliées, et tant que ces législations resteront en vigueur. I^es paiements effectués en vertu de ces législations seront portés au crédit de l'Allemagne, à valoir sur les versements qu'elle doit effectuer en vertu de l'article 4, 2*^, du présent document.
I«a contre-valeur en monnaie allemande sera payée à l'exportateur par le gouvernement allemand.
Art. 10. — lyC montant de tous paiements sous forme de prestations ou livraisons en nature et de toutes recettes effectuées en vertu de l'artide 9 ci-dessus sera versé à la Commission par la puissance alliée bénéficiaire, en espèces ou en coupons échus ou à échoir à la prochaine échéance, dans un délai d'un mois à dater de la réception; ce montant sera porté au crédit de l'Allemagne, à valoir sur les paiements qu'elle doit faire en vertu de l'artide 4.
Art. II. — I^ somme payable en vertu de l'artide 4, 3°, ainsi que tout excédent des recettes effectuées chaque année par la Commission en vertu de l'artide 4, i® et 2®, qui ne serait pas nécessaire pour le service des intérêts et de l'amortissement des obligations en circulation au cours de ladite année, seront capitalisés et appliqués par la Commission jusqu'à concurrence de leur montant, et à tdle époque que celle-d jugera convenable, au paiement d'un intérêt simple sur le solde de la dette non couverte à ce moment par les obligations émises. Cet intérêt ne dépassera pas 2 H % P^ && ^ partir du i«r mai 1921 jusqu'au i«f mai 1926, et ensuite 5 %.
Vintérêt de ce solde de la dette ne sera pas cumulatif, et aucun autre intérêt sur ce solde ne pourra être payé autrement que comme il est prévu dans le pfésent artide.
Art. 12. — Il n'est apporté par les présentes aucune modification aux dispositions garanti^ant l'exécution du traité de Vemilles. Ces dispositions sont applicables aux stipulations du présent document.
Le siaitU provisoire- du Comité des garanties fixé par la Commission des Réparations, le 27 mai 192 1.
I. — Conformément à l'état de paiements dressé par la Commission des Réparations, le 5 mai 192 1, état notifié à cette date à la Kriegslastenkommission, et par application du paragraphe 7 de l'annexe II à la partie vm du traité de Versailles, la Commis^on des Réparations arrête provisoirement comme suit le statut du Comité des garanties, dont la création est prévue par l'artide 6 dudit état :
A. Sovs ré«trvc ac8 diffpositioM dt r«liaé$i B au pr^iepit «rt|4|^ le Comité ée$ gvffantkf sera co«ipoté é*ma rtpréacutaat de ^tmeune des g^lss^Boes rcpréscatécsit U ComviasioQ des KéfMUWtioiis, y compris )es États-Unis d'Amérique au cas o^li œ gouveracsiait désirerait en déoigaar «a.
]^ auQua cas, les repré^eataats de plas de daq des imisaaaçes ci-de§SHs désignée» n'auront le droit de prendre part aux dél^ats du Comité et d'émettre des votes. I«es représe&taats des iétate-Uaiç (au cas 01^ ce gouveraerneiit décireroit se faire repféseuter), de la GrpiMle-BrQtftgfl^» de la Fraaçe et dé l'Italie auront toujours œ droit. I^e représipMw^t de la Belgique aura ce droit dans tou^ les cas autres quç gbuz yi^és d-aprés. I^ représentant du Japcm aura ce droit dans les cas où seroat examinées des questions relaôves aux dommages sur mer, ainsi que des questions visées par l'article 260 de la partie IX (dauses finaudéres) dans lesquelles les intérêts du Japcm seraient eu jeu. I^ reprépeutaut de VlÈiat serbe-croate-slovése aura ce droit, lorsque des questions relatives à l'Autriche, à la Hongrie ou à la Bulgarie seroat examinées.
IfiL Commissiim nomme, à titre provisoire, comme memt^ du Comité des garanties ; sir Hugli I^evick, délégué adjcûat de la Grandes-Bretagne 4 la Commission des Béparations (Grande-Bretagne) ; MM. lecontri^kur général Maudére, délégué adjc»int de la Fraaoe ^ la Commission des Séparations (France) ; d'Amelio, dél^iué adjoint de l'Italie à la Commis^n des Réparatious (Italie); Bemdmans, délégué adjoint de la Bdgique à la Commission des Réparations (Belgique) ; 8el4t>a (Japon) ; Piouritch (État serbe^croate-^véne).
I«a Cominissiou désigne, à titre provisdre : MM. I^th BoBS, membre britannique du conseil du service ^naad«: (Giande-Bretagué) l Miuost, meaibre français du Conseil du service ^nander (France); Graniadci, membre italiea du Cousdl du service finaader (Italie) ; Frefidis, me|nlH£ bdge du C<mseil du service fiuander (Bdgique), pour assister les membres du Comité des garanties de leurs nationalités respectives et les remplacer eii cas d'absence.
B. I«e Ccmiité s'adjoindra par cooptation, eu soumettant les mmis ^ l'approbation de la Commission, trois représentants au plus des ressortissants des autres puissances, dés qu'il ai^Muaftra à la Commission des Réparatious que des obligations émisée eu vertu de Pétat de paiements prédté sont entre les mains des ressortissants desdites puissances en quantité safiSsante pour justifier la représentation de leurs ressortissants dans le Comité des garanties.
C. Dés sa première réunion, le Ccmiité élira parmi ses membres un président et un vice-président qui resteront en fonctions pendant une année et seront rédigible?. Si le poste de président ou de vice-président devient vacant au cours d'une période annuelle, le Comité procédera immédiatement à une nouvelle élection pour le reste de ladite période.
n. — Zfi siège du Comité des garanties sera provisoirement à Paris, mais pourra être transporté en Allemagne ou en tout autre endroit si la Commission des Réparations le juge opportun.
III. — I^ Comité des garanties a pour mission, sous la baute direction de la Commission de^ Répaiatioas :
jo D'assiprer l'application des artides 941 et 348 du traité de Versailles;
09 De surveiller Tapplioation au service des obligations prévue» à l'artide 2 de l'état de pf^i^uents des lomte qui l<m: 9ont a^ect^ fomme
miantie pour l«s ptie^ents à fwft par VAUmmgat eo^ «cécutioQ de rartide 4 dudit état et qui sout les sôivHato :
«; I<e produit de tous les droits des douaaes maritimes «t terrestres spécialement des droits à l'importatioo et <^ revportatimii
b) 1^ produit du prélèvement de «s % sur la valeur de teutis ks exportations de 1* Allemagne, i^ re^ception des exportations auxqufU^ s'applique, en vertu de la législation visée à l'article 9 de Tétât des paiement^, un prélèvement d'au moins J5 %•
c) I<e produit des taxes ou impôts directs ou indirects, ou toutes autres ressources qui seraient proposées par le gou\ememfnt allemand et acceptées par le Comité des garaiities pour parl^Ure ou pour remplacer les fonds spécifiés aux alinéas 4j et b) ci-dessus;
30 De veiller à ce que le gouvernement allemand verse à des comptss ouverts au nom du Comité dfs garanties et survQllées par lui» en or ou fn monnaies étrangères acceptées par ledit Comité» 1^ fonds a^tcotés au service des oUigatlons;
4<> De veiller à ce que ne soif^prise aucune mesure susceptilile de dfaninuer le produit des ressources affectées cxunme il est dit ci-dessus; au cas où un projet quiconque pourrait avoir pour GCMiséaueno? de diminuer ce produit, le gouvernement allemand devrait notifier ledit projet au Comité des garanties, et celui-ci pourrait exiger du gouvernement allemEmd qu'il sulistituât d'autres rossouroes agréées par le Comité à celles qui seraient appelées à disparaître;
5« De vérifier et, s'il est nécessaire, rectifier, au nom de la Commission des Réparations, le montant des ressources affectées au service des obligations;
60 De procéder, au nom de la Commission des Réparations, à l'examen du système fiscal allemand prévu par le paragraphe 12 b de l'annexe II;
7® De vérifier et, s'il est nécessaire, rectifier, au nom de la Commission des Réparations, le anmtant dédaré par le gouvernement allemand comme valeur des exportations allemandes devant servir de base au calcul des 26 % payables en vertu de i'artide 4, 2« et 3» de l'état des paiements;
8» De prendre toutes autres mesures jugées nécessaires pour assurer l'accomplissement régulier de sa mission, sans toutefois s'ingérer dans l'administration allemande.
IV. — I^c Comité dos garantleB entrera en fonctions à la date de ce jotur.
Lettre de M. Briand, président de Ic^ Conférence des Ambassadeurs, 4 VAmbasst^d^Hf d* Allemagne et ^h Ministre de Pologne à Paris, mu sujet du partage de la Silésie,
Paris, le 20 octobre i92r.
J'^ai rhomieur de vous communiquer d-joint le texte de la déotsian prise, à la date du 20 octobre, par la Conférenca des AmbassadeufS, agissant au nom et par mandat spéd^ de l'Empire britannique, de la France^ de l'Italie et du Japon, signatairei avec les l^tate-Unis d'Amérique, comme principales puissaùras aUiées et aseociéts du traité de paix de Versailles.
I^esdites puissances ont, en apidication du traité de paix, recherché une solution conforme au voeu des populations tel qu'il s'est exprimé par communes dans le plébiscite et tenant compte de la situation géographique et économique des localités. Elles ont été amenées ainsi, après avoir pris l'avis du Conseil de la Société des Nations, à diviser la r<^on industrielle de la Haute-Silésie. Bn raison de la distribution géographique des populations et du mélange des éléments ethniques, toute division de cette région devait avoir pour conséquence l'obligation de kûsser, des deux côtés de la ligne frontière, des minorités assez considérables et de disjoindre des intérêts importants.
Dans ces conditions, la décision prise comporte des mesures destinées à garantir, dans l'intérêt commun, la continuité de la vie économique en Haute-Silésie ainsi que la protection des minorités.
Le gouvernement (allemand ou polonais) doit, d'ailleurs, se rendre clairement compte que les puissances alliées considèrent que leur décision constitue un tout dont elles sont fermement résolues à faire observer les différentes parties.
Au cas où les gouvernements intéressés, ou l'un d'entre eux, se refuseraient pour TtàBon quelconque à accepter tout ou partie de la décision, ou témoigneraient par leur attitude qu'ils s'efforcent de faire obstacle à sa lo3^e exécution, les gouvernements alliés, considérant, dans l'intérêt de la paix générale, la nécessité de voir établi le plus rapidement possible le régime prévu, se réservent de prendre' tdles mesures qu'Us jugeront opportunes pour assurer le plein effet de leur décision.
A. BXOAND.
DÉCISION PRINCIPAIJSS SnPUIATIONS
VBmpire britannique, la France, l'Italie et le Japon signataires avec les États-Unis d'Am^que, comme principales puisscmces alliées et associées, du traité de paix de Versailles.
Décident :
I. — I«a frontière entre l'Allemagne et la Pologne, dans la partie de la Haute-Silésie décrite à l'article 88 du traité de paix de Versailles, est définie onnme il suit :
I«a frontière suit l'Oder, depuis le point où ce fleuve pénètre en Haute- Silésie jusqu'à la hauteur de Nibbotschau; de là, elle se dirige vers le nord-est jusqu'à un point situé entre Rossberg (Allemagne) et Dixkoofaain (à la Pologne) ; de là, elle se dirige vers le nord-ouest jusqu'à I4ssau ; elle cobidde ensuite avec l'ancienne frontière entre l'Allemagne et la Russie jusqu'à son pcnnt de rencontre avec la frontière entre l'Allemagne et la Pologne, telle qu'elle est décrite à l'article 27 du traité de Versailles.
IfiL Commission de délimitation prévue par l'article 87 du traité de Versailles tracera la frontière sur place. Elle commencera immédiatement ses travaux.
II. — Ifis gouvernements allemands et polonais concluront dans le plus bref délai possible et par application de l'artide 92, dernier alinéa, du traité de paix, une convention à l'effet de consacrer les dispositions suivantes :
CHKMTNS IMB FXK
Jjt réfpsnt é^ rhrtnins de fer et txamways appartenant à des Inté- Têta ^iv^ ou à des communes restera réglé par leurs ooncessioas en ce q|ti concerne km» droits et leurs obUgations. I^'unité de l'exploitation du réseau de la Scfalesiscfae Kkinhahr AktiengescUscliaft seta maiatemic pendant quinse ans.
Pour les chemiw de 1er de Vl^iAt allemand à vole étroite et à voie normale, il sera organisé dans le territoire plébiscité, pour une période de quinze ans, un régime d'exploitation mixte.
I^es bénéfices ou le déficit seront répartis entre les deux pays, en proportion de la longueur des lignes appartenant à chacun d'eux et de l'importance du trafic
EAU ET tUECTBlOaÉ
En tant que les territoires renfermant les réseaux d'eau existants ne seront pas attribués en entiers à l'im des deux pays, et faute d'entente spéciale entre les parties, les réseaux existants seront maintenus. U sera, constitué, à cet efiet, ime servitude réciproque, ^activité actuelle des c Obersdilesische-Elektrizitiatwerke » sera maintenoe pendant trois ans. VÉtat polonais pourra ensuite racheter la centrale de Chonow et le r^esu qui en dépend.
I<a société aura, tant qu'une entreprise polonaise ne sera pas constituée, à fournir, dans des conditions égales, l'électricité dans les deux parties dti territohs.
RâQXMB MONÉZAIRK
Pendant une période qui ne dépassera pas quinze ans, le mark allemand restera la seule unité monétaire légale dans le territoire plébiscité.
lyCS deux gouvernements pourront, d'un commun accord, décider de modifier ce régime avant l'expiration de cette période. A défaut d'entente entre les deux gouvernements et dans le cas où une modification du système monétaire deviendrait nécessaire, il appartiendra à la Commission mixte prévue ci-dessous de 'fixer la date à partir de laquelle le mark allemand cesserait d'être la seule unité monétaire lé^e.
RÉGIME DOUANIER
I«a frontière douanière sera reportée à la nouv^le frontière politique aussitôt que ocile-d aura été établie.
lA loi douanière et ks tarifs douanieis allemands et polonais seront appliqpiés avec les exceptions suivantes :
Passeront en ftanchisr :
lo Pendant tme période de six mois, les marchandises venant d'autres pays, à destination du territoire plébiscité, qui auroftt acquitté 1 es droits d'entrée à la frontière allemande ou polonaise avant la date du partage de la Haute-Silésie;
a« Pendant use période de quinse années, les produits natunds, originaiifs et en piDvesaance de l'une des deux noues du territoiie plébisdté, destinés à être consommés on utiliaés dans Tautie xone.
CHARBONS. — PRODUITS BONIERS
Confonnément à l'artide 90 du tiaité de Versailles, la Pologne autorisera, pendant tine période de quinze années à partir de l'attribution définitive du territoire, l'exportation en Allemagne des produits des mines de la zone polonaise du territoire plébiscité.
^Allemagne autorisera pendant une période de quinze ans l'exportation dans la zone polonaise du territoire plébiscité des produits des mines de son territoire.
SYNDICATS d'employeurs ET D'EMPLOYÉS
I<es gouvernements allemand et polonais reconnaîtront pour une période de quinze ans les syndicats d'employeurs et d'employés qui fonctionnent dans le territoire plébiscité. Ces syndicats pourront conclure des contrats collectifs poiu: l'ensemble du territoire plébiscité.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
I^ dispositions en vigueur sur le territoire plébiscité, notamment en matière minière, industrielle ou commerciale, ou en matière de législation du travail, y compris le système d'inspection, resteront en vigueur dans la partie du territoire plébiscité qui sera attribuée à la Pologne, jusqu'à ce que la Pologne ait établi, dans ces matières, des dispositions applicables dans l'ensemble de son territoire et pouvant leur être substituées, étant entendu cependant que la Pdlogne aura le droit d'introduire dans la zone silésienne-polonaise les modifications que l'Allemagne jugera bon d'adopter sur son territoire.
Sans préjudice des dispositions de l'artide 236 du traité de peux, ces deux pays reconnaîtront et respecteront les droits de toute nature et notamment les concessions et privilèges acquis avant la date du partage.
I^ Pologne reconnaîtra pendant quiuze ans au bénéfice des artides 92 et 297 en ce qui concerne l'expropriation d'établissements industrie, mines ou gisements, sauf si, de l'avis de la Commission mixte, cela est indispensable pour assurer le maintien de l'exploitation.
Tout différend entre le gouvernement allemand et le gouvernement polonais qui se produirait pendant une période de quinze ans au sujet d'une mesure législative adoptée par l'un des deux pays touchant le régime des sodétés ou entreprises industrielles ou commerciales, qui limiterait, d'une manière contraire à l'équité, la liberté de ces sodétés ou entreprises en ce qui concerne la nationalité de leur personnd, de leurs administrateurs ou de leurs capitaux, pourra être déféré par le gouvernement intéressé au Conseil de la Sodété des Nations dont les deux gouvernements s'engagent à accepter la décision.
DROITS DE NATIONALITÉ ET DE DOMICILE ET DE PROTECTION DBS MINORITÉS EN HAUTE-SILÉSIÇ
Ja traité concernant la protection des minorités, etc., condu le 28 juin 1919 entre les États-Unis d'Amérique, l'Empire britannique, la France, l'Italie et le Jap(Mi d'tme part, et la Pologne d'autre i)art
est applicable sur la partie de la Haute-Silésie reconnue comme faisant définitivement partie de la Pologne. Véquité, ainsi que le maintien de la vie économique dans la Haute-Silésie, demandent que le gouvernement allemand soit tenu d'accepter, au moins pour la période transitoire de quinze ans à dater de Tattribution définitive du territoire, des stipulations correspondantes poiu: ce qui concerne la Haute- Silésie.
I^ stipulations de l'accord qui sera conclu dans ce sens seront placées sous la garantie de la Société des Nations.
Afin de veiller à l'exécution de ces mesures, il sera institué :
1^ Une Commission mixte de Haute-Silésie composée de deux Allemands et de deux Polonais originaires de Haute-Silésie et d'un président d'tme autre nationalité, désigné par le Conseil de la Société des Nations;
2® Un tribunal arbitral chargé de statuer siu: tous différends d'ordre privé que pourrait soulever l'application de la convention visée cidessus. Ce tribunal sera composé d'tm arbitre désigné par le gouvernement allemand et d'un arbitre désigné par le gouvernement polonais. I^ Conseil de la Société des Nations sera prié de désigner le président de ce tribunal.
III. — I*e régime conventionnel prévu à l'artide II ci-dessus sera négocié par un plénipotentiaire allemand et tm plénipotentiaire polonais, sous la prudence d'ime personne désignée par le Conseil de la Société des Nations et qui départagera les pcuties en cas de désaccord entre elles.
Tfis gouvernements allemand et polonais sont invités à faire connaître aux principales puissances alliées, dans les huit jours à dater de la présente décision, le nom du plénipotentiaire que chacun d'eux désigne poiu: négocier la convention relative aux questions économiques et à la protection des minorités, qui devra être établie siu: les bases fixées à l'article II. Dés que les plénipotentiaires aiuront été désignés, il appartiendra au président de les convoquer en tel lieu qu'il jugera convenable.
I*es gouvernements allemand et polonais sont invités à désigner dans les huit jours leurs délégués à la Commission mixte prévue à l'artide 2, !<>. I^a Commission mixte sera immédiatement constituée pour prêter son concours à la Commission interalliée, en vue de l'adoption des mesures destinées à préparer le passage de l'état actuel au régime transitoire.
I«a présente décision sera officiellement communiquée à la Commission de plébisdte, ainsi qu'aux gouvernements allemand et polona's^
Signé : HARDINGE OF PENHtTRST,
Jules Cambon, Bonin, K. Ishii.
Déclafotion du gouvernement français concernant les accords de la Conférence de Paris sur la fixation du^ chiffre des réparations allemandes (séance du 3 février 1921).
Messieurs,
f^lfi gouvernement vous apfiotte le» explications qu'il vous doit stB le accords qui vieniient d'être passés entre ks AJSés.
I,es négodatians ost été entoepdscs dans les drconstaaicss que vous ssres. Notre gonverncBient venait à peine dese constituer, et les pn»blèOMS multiples et* complexes qui se posaient devant lui exigeaient des solutions nettes et rapides. Nous avions, dans notre précédente dédar niticni, tracé, à cette tribune, les grandes lignes de la politique que nous entendons suivre. Au milieu des difficidtés que nous avons rencontrées Iioiir concilier, dai» un court espace de temps, les vues de tous les AHiés, aons nous sommes effofcés, nantis de l'autorité (^e nous tenions de votre confiance, de faise adopter par la Conlérenoe de Paris, dans le cadre même du traité de Versailles, le programme que la Chamboe afvalt approuvé ^ une grande majorité.
I^ Conférence de Paris était plus cBsectsment provoquée par la nécessité dans laqueBe nous noos ttuuvIcMs de nous entendre sur le désaimement de l'Allemagne, sur le pfoUéme ociental et sur la question des réparations.
n s'agissait tout d'abord de mettze fin aux manqœnKnts constatés parles Comaisslons^ de contrée de Bedlnaux-engageiacnts pris parle gouvernement allemand, en vertu du traité- et des aocosds intervenus Xjour son exécution à Boulogne et à ^xu
I<e guuveiuement français, qui amait pu,- dés le r*' janvier 1921; demander l'appUcotioa des sanctions prévues à Spa, a tenu à discuter œtte question en toute clarté avee les puissances alliées. B a voulu que fût bien établie à leurs yeux la modération dont il n'a cessé de &ûre pieave dans la poursuite de ses droits incontestables.
Ives experts militaires, navals et aériens ont été chargés de dresser la liste des graves infractions de l'Allemagne à ses obligations, de psoposer ks mesures les plus HBcaces pour rexécut^on^ du désarmement sons toutes ses formes, la livrsdson et ladcstmction du matériei en snmombte; la dissolution des organisations irréguliéres, constituées sous des titres et des formes variés. I«a question du désaxnicment demeure en effet une question vitale de sécurité pour la France. I«a ddégatien fitmnçaise a insisté, de la manière la plus énergique, pour que, sur tous les points, les clauses du traité et des protocole succffisifs fussent exécutées dans des délais raisonnables, mais sous peine de sanctions, propres à en assurer la réalisation.
Cette question étant r^lée à notre entière satisfaction, la Conférence s'est saisie de celle des répaiations. Vénormité des dégâts commis, même à n'envisager que ceux dont la réparation est prescrite par le traité de Versailles, soulevait devant ks nations alliées un problème non seulement d'ordre financier, mais encore d'ordre politique.
Déjà les difficultés étaient apparues, considérables, au moment de la rédaction du traité de Versailles. D^>uis la ratification de ce traité, chacune des réunions interalliées a dû s'en occuper. Si malaisé qu'il fût
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â^aniver à^tmefloliiÉioa ^ti, jmqii-'iei, était aBBiéfroi flnsiwiB, in ftoaicerw*t»*n*i> aUtés «cfioat aocordéd pooronettse la qttestbn à Vosàtt du fonr de la Conférence. Vheure était, en effet, venue de faire dispaxaMze les tnoertitBdes.
I^e ptcibiàm/t était infinimect conpleze. I^ monde entier délirait ardemment voir rétablir, le plus tôtiKMaible, l'éqpiilifote des sdations écoaomicpies, tst la Sraace était dans la nécessité matéfielle et moiale d'obtenir que fussent indemaisées, tépauées ettecoBstituécs ses provinoes dévastées. Mais des dÉvetgences d'appréciation sur les capacités de paiement de l' Allemagne se manilestent selon ^e l'on se place au point de vue de sa mauvaise situation finandéxe actuelle ou de son rapide iiiiévament éçonomiqQe.
Comme l'avait annoncé ia déclaration ministérieUe, nous ae pouvions nous incliner que devant des impossibilités démontrées.
Nous nous étions fixé les objectifs suivante :
1° Obtenir enfin de l'AUem^iBe des versements réels immédiats d'un diilfre aussi élevé que possible, de façon à pouvoir tabler sur des réalité. Cela était indispâisabîe, aptes deux années passées depuis l'armistice» penclant lestfoelles la France a dû faire, pour plusieurs di7.ain«?s de milliards, des avances à la place de r Allemagne défaillante;
J20 Faire b^éfider les nattons créandéres, par une combinaison appropriée, du relèvement économique de l'Allemagne, afin d'éviter l'immoralité que constituerait le spectacle de renrichisiement du vaincu, en face de la ruine du vainqueur.
Si nous n'avons pas repoussé l'idée d'annuités fixes fondées sur la capadté de paiement de l'Allemagne, nous avons voulu prévoir le cas où, par suite du développement économique de ce pays, ses facultés de }n>ération se trouveraient ai4gmentées dans l'avenir.
Kous avons toutes raisons de croire que l'adoption d'une annuité suppl^entaire, fonction directe de l'exportation de l'Allemagne, payable sur la base de l'or, conformément à la prcqx)sition formulée par la délégation française, a résolu ce problème, avec le maximum de sécurité et de justice.
H ne faut pas perdre de vue, quand on examine cette question, que, pour nous payer, l'Allemagne doit se créer, diaqne année, des richesses à l'extérieur, en développant ses exportations et en réduisant ses importations au strict nécessaire. Or, elle ne î>ourrait le faire qu'au détriment du commerce et de l'industrie des Alliés. C'est là l'étrange et dotdoureiae conséquence des faits eux-mêmes.
I*e prélèvement d'une annuité îwoportionnefie, i)ayable en devises étrangères, sur toutes les exjwrtations de l'Allemagne, corrigera, dans toute la mesure du possible, cette situation paradoxale.
Vannuité à verser par T Allemagne eomprendia deux' parties : I«a piiemiére sera de 2 ndOiaids de maiks-or pendant les deux <premièrai années, à partir du i«' mai 1921 ; de 3 miôiaids de maric»-or par an, pendant les trois années suivantes; de 4 milliards de maiks-or de 1926 à 1929. Elle seta de 5 milliards de marks-or pendant les trois années qm suivront, et, à paxtir du r«' mai 1932, pendant trente et une années, elle atteindra 6 miHiaids de nuueks-or par an.
I^ seconde partie sera variable, suivant rimportanœ des exportations de rAllemagne. Elle est fixée à 12 % de la valeur des marchandises exportées.
En résumé, paiement de sa dette par l'Allemagne dans toute la limite de ses capacités économiques, dont la principale manifestation est le développement de ses exportations.
U sera d'ailleurs possible de vérifi.er et de fixer le diiffre exact de ces exportations pour empêcher toute fraude à notre détriment Un plan préds a été envisagé à cet effet et les mesures de contrdle prévues dans l'arrangement conclu entre les Alliés seront de nature à assurer la perception complète de ces annuités.
Grâce à la combinaison d'une annuité fixe et d'une annuité variable, par laquelle la créance des Alliés se trouve associée à l'avenir de l'Aile» magne, le gouvernement français n'a donc nullement renoncé à la possibilité d'obtenir de l'Allemagne, si elle se rdéve économiquement, le paiement de la totalité de la dette. I^a Commission des Réparations, conformément au traité, en fixera le montant avant le i«' mai 1921. I«e prélèvement de 12 % sur les exportations, signe visible, et impossible à dissimuler, de la prospérité économique du débiteur, nous permettra de rapprocher les deux chiffres : le chiffre de fait et le chifEre de droit.
Enfin, en dehors des diverses garanties discutées à Boulogne, non définitivement acceptées à cette époque par certains de nos Alliés, la Conférence de Paris a nettement stipulé que les sanctions qui avaient été prévues pour le désarmement s'appliqueraient intégralement au problème des réparations.
Nous n'avons pas besoin de souligner devant vous l'importance d'une pareille décision qui d^ve des stipulations générales du traité de Versailles, et qui, conçue dans un strict esprit de justice et d'équité, ne dépasse en aucune façon le droit indiscutable des Alliés.
I^ Conférence n'aurait rien fait, si elle s'était bornée à préciser des obligations sans en garantir l'exécution par des sanctions.
Ces sanctions, que les Alliés ont arrêtées par un accord unanime et solidaire, vous les connaissez déjà : c'est la prolongation éventuelle des délais d'occupation des territoires rhénans; c'est la saisie des douanes allemandes; c'est l'occupation d'une nouvelle partie du territoire allemand, que ce soit la Ruhr ou toute autre; c'est l'appUcation dans les territoires rhénans occupés de mesures douanières ou autres. C'est l'impossibilité, pour l'Allemagne, de participer à la Société des Nations sans avoir donné des gages de sa volonté loyale de remplir les obligations qu'elle a souscrites.
A la question des réparations est Uée celle des livraisons de charbon après le 31 janvier, date d'échéance de l'accord de Spa. Cette question spéciale s'est trouvée pratiquement engagée dans la voie du r^lement par les décisions de la Commission des Réparations, qui, aux termes du traité de Versailles, a qualité ix>ur apprécier à tous moments les possibilités de livraison de l'Allemagne, et qui, par lettre du 27 décembte, a fait connaître les chiffres exigés (2.200.000 tonnes par mois en février et mars, plus 250.000 tonnes par mois pour regagner le retard des livraisons dans les mois précédents, sans avances, ni primes).
Si l'Allemagne contestait, elle retomberait sous l'exécution pure et simple du traité, qui représente des chiffres sensiblement plus élevés que ceux fixés par la Commission des Réparations.
La véritable étendue des dommages causés à la France,
Depuis la fin de la guerre, la tâche essentielle de la Fiance consiste dans la reconstitution des malheureuses régions systématiquement dévastées au cours des hostilités. Vampleur de ces dégâts est telle que la France ne peut supporter, seule, im fardeau financier aussi écrasant. I^ traité de Versailles a donc, en toute justice, imposé aux agresseurs le soin de réparer les dommages qu'ils ont commis. Cette question des réparations domine toute la politique extérieure de la France; sa solution est la condition même de l'assainissement de nos finances et de notre renaissance économique. Pour recouvrer la créance qui leur est due, en plein accord avec les Alliés, la France a dû, dans une série de conférences qui se sont succédé en 1920 et en 1921 (Hythe, Boulogne, Spa, Paris), abandonner tme partie des droits légitimes que lui assurait le traité de Versailles. Vattitude de nos Alliés britanniques, qui ont une tendance à tenir pour exagérées les revendications françaises, est inspirée par la thèse d'un ancien expert à la Conférence de la paix, John Maynard Keynes. Dans un livre fameux sur « les conséquences économiques de la paix >, cet écrivain a entrepris de démontrer que les dommages subis par la France sont inférieurs aux estimations du gouvernement français et que les sommes réclamées à l'AUemagne sont exagérées et supérieures à la capacité de paiement du Reich. Parmi les nombreuses réfutations de ce livre, aucune n'est plus vigoureuse, ni plus riche en faits et en arguments péremptoires, que celle exposée par M. Henri Brenier, directeur général des services de la Chambre de commerce de Marseille, professeur à l'École des sciences politiques, dans une série d'articles publiés dans le Times et qui ne peuvent manquer d'exercer la plus salutaire influence sur les esprits d'outre-Manche. Ces documents présentent un intérêt si puissant qu'il nous paraît conforme à l'intérêt national de contribuer à leur retentissement en les signalant à l'attention de nos lecteurs.
(L'Expansion économique)
LA SUPERFICIE DÉVASTÉE EN FRANCE
M. Keynes évalue l'étendue des territoires dévastés à 4 % de la superficie de la France, néglige de faire connaître leur valeur à ses compatriotes, se contente de mentionner simplement deux villes détruites Reims et Saint- Quentin, et ajoute que beaucoup de villes endommagées étaient vieilles et beaucoup de hameaux misérables. £n réalité, les territoires dévastés occupent tme étendue considérable (7 % de la superficie de la France, 360.000 hectares, soit 28 % de la superficie de l'Angleterre). Us constituent la région la plus riche et sont l'équivalent du I^ancashire et du West Riding du Yoiskshire, en Angleterre. Us forment, enfin, la zone la plus peuplée; la densité de la population s'élève à 340 habitants au kilomètre carré dans le Nord, à 158 dans le Pas-de- Calais, tandis que la densité moyenne de la population est de 72 habitants en Fiance. Si certaines villes n'ont pas été détruites de fond en comble, presque toutes ont été très endommagées. I^ plupart d'entre
elles étaient des villes historiques, riches en souvenirs et auxquelles étfdent liés les fastes de rHistoire de Piance. < I^a valeur morale, dit M. Brenier, et non pas seulement la valeur matérielle d'tme perte ou d'un dommage doivent entrer en ligne de compte. >
LA PROPSZÉXÉ BATIE
Pour apptéder les dommages causés à la propriété bâtie, M. Brenier pose d'abord le principe que la véritable façon de se faire ime idée des sommes qui peuvent être réclamées, avec justice, en réparation des destructions immotiflières, est de connaître le nombre des maisons détruites ou endommagées et de calculer le prix actud de leur reconstruction ou réparation. I^ derniers chiffres fournis par le ministère des Régions libérées sont les suivants :
304. 19 z bâtiments entièrement détruits. 290.425 — nécessitant des réparations.
endommagés, en tout
Deux estimations d'essai préliminaines ont été faites : l'une par M. I^ottis Dubois, le président de la Commission des B^^Mrations, dans son rapport de janvier 1919 à la Chambre des députés ; l'autre par l'architecte Delaire, présentée à la fin de 19x8 à un Congrès de ^)écialistes. Partis de txises diffévoites, MM. Dubois et Delaire arrivent à des résultats comparables; l'un à 22,5 milUaids, l'autre à 25 milliards; leurs tentatives d'évaluation concordexit à detcc ou trois milliards près.
I<a méthode de M. Delaire a consisté à fixer œ que celui-ci appelle un « oa|>ital habitat », c'est-à-dire la somme ttéccrôke pour loger une personne aux nouveaux prix de construction et en le rapprochant d'un nomt>re supposé de sans abri, qu'il estime au quart seulement de la population des pays envahis, à en déduire la somme nécessaire aux reconstructions. M. Brenier fait remarquer que le nombre actuellement Qonau des Boisons détruites et endommagées permet de icpiendre de plus pr^ la méthode de M. Delaire. Il admet que le total (tes maisaft?;détruites, — en ajoutant tm tiers des maisons endommagées comme équivalant à des maisons détruites, — ne représente que 250.000 bâtiments sur 594.000 bâtiments actudlement recensés; il adopte le chiffre de 6 habitants en moyenne par maison. Ces diiffres sont très vraisemblables, avec des pays aussi ];>euplés et pourvus de centres urbains aussi importants que les départements dévastés.
M. BreiÉier prend ensuite un dûffre allemand, — celtd adopté à Spa comme représentant, avant la guerre, la valeur d'une msàsum de miseur -^ et tout en remarquant que les 1.500.000 persOTOies sasas «bri ne peuvent tout de même pas être logées comme des mineurs, H aboutit au cidffre de 18.750 mlHions pour la valeur de tecoBstruction des habitations privées. Par une cobiddence curieuse et imprévue, œ diifbe Qolndde i>resque avec le chiffre de 18.000 millions auxquds M. I,ouis Dubois est arrivé par des méthodes tout à fait différentes, ^ l'on déduit de son diiffre de 22,5 miUiaids les 3.900 millions qu'il attribue aux bAtiments publics.
M. Brenier fait, en outre, ressortir qu'en ce qui concerne les ^pertes de la propriété bâtie, une méthode âe calctil entièrement (afférente de MM. Dubois et Delaire permet d'aboutir à des résidtats presque iden-
tiqufis. Cette méthode est cdle d'un spécialité particnHérement compétent, M. Edmond Michel, inspecteur priocipai du Crédit Foncier de Btwoce, dont les travaux sur touties les questions relatives à la propriété iamotiiliéie de Pranœ font autorité. Si l\»n mp^x)die Testianation des pertes subies p«r les bâtiments privés faite en 191 9 peu: M. I/jws BubcMS, dns oatettls «oigaeasement établis fin 1914, par M. Michel, sur la valeur immobilière du UrrOoire envahi en France €t en divisant la première par Vindice d^-aecroissement de valeur en 1919, on remarque que les chiffres coneoidettt et me tilfièrent guère que de soo «allions de francs. M. Bienier est donc autorisé à conclure de son exposé de nos pertes immobiUéxcs, que « lorsque trois oalculs, sur des bases différentes, dcmient des totaux très similaires, â y a de grandes chances pour qu'ils soient exacts ».
n est, dés lors, fadle A 'M. Brenier de montrer que M. Keynes a confondu trois choses très différentes dans cette question de la piopiiété bdtie : la valeur but le mardié, la vsdeur intrinsèque et la valeur de iecoaeii«ctioii. Il a pris arbitraironent resHmatien la plus basse possible, celle de la propriété bâtie dans les évcduations fiscales et il en a pcofité pour accuser d'exagération grossière les experts français, quand ceux-ci parlaient conformément au bon sens, de la valeur de reconstruction des immeubles détruits et endommagés dans les régions enrvafliies.
Dès lors, ce soirt les chiffres des experts français qui approchent du chiffre exact, et non les chiffres de M. Keynes, qui ne tient aucun compte âes recherches déjà faites et qui, sans la moindre preuve à l'appui, évalue hardiment les dommages subis à 3 milliards (te francs aux prix d'anjcant-giœne ou 6 milliards 200 millions aux prix actuels.
Pour donner une idée du problème qu'impose à la France la seule xépamticm des prot^iétés bâties, M. Brenier a soin de faire ressortir qàfil ne s'agit pas seulement de reconstruire des maisons isolées, mais de refaire des villes, des bourgs avec des rues et tous les compléments nécessaires à la vie urbaine (conduites d'eau, de gaz et d'étectricité, égouts, etc.); qu'il a fallu déblayer, au préalable, 41 millions de mètres cubes de ruines; que le nombre des ouvrieis indispensables à cette tftdte dépasse xoo.ooo pour 1921 et que, d'après les industriels du bâtiment les plus autorisés, les travaux de réparations diweront au mc^ns seize ans.
XBS VERTES TfB I/'AGRICULTXTSB
lyCS départements dévastés comptaient parmi les régions les plus fertiles de la France. Us comprenaient, outre la ridie Flandre, des terres grasses telles que le Soissonnais, le Tardenois et le Santerre, dont le nom (sama ierra) téncngne de sa fertilité dès les temps les i^us anciens. ]ge lendement en blé atteignait jusqu'à 24 quintaux à l'hectare, dans le Nord et restait de 19,3 dans l'Oise et de 18,8 dans l'Aisne, etc., contre une moyenne de 13 qidntaux pour la France entité.
Bn laissant de côté les Vosges, qui n'ont été occupées que sur 20 % de leur superficie, les neuf autres départements produisaient 20 % de la réoe^e française de blé, 24 % de cdle d'avoine, 41 % de celle de lin, 71 % de celle de betteraves à sucre. I^ seul département de la Marne fournissait par an pour plus de 35 à 40 ndllions de francs de vins de Champagne. I<e <^ptd était important, surtout pour les chevaux.
(25 % du cheptel français) et les gros troupeaux de moutons dans l'CMse, la Somme et le Pas-de-Calais.
Sui les 3.600.000 hectares de la zone de guerre, 3.000.000 environ, d'après l'estimation de M. Michel, inspecteur principal du Crédit foncier, étaient occupés par des terrains agricoles ou des forêts et des bois soumis à la dévastation. Ce chiffre, donné par un spécialiste très cornpètent dés le milieu de 19 19, a été confirmé par l'enquête ultérieure et beaucoup plus minutieuse des directeurs des services agricoles des départements envahis. Sur ce total de 3 millions d'hectares, 6 % environ ont été tellement bouleversés et cribla d'obus qu'il faudra des années avant qu'ils recouvrent leur fertilité d'antan, s'ils la retrouvent jamais; 55 % ont été sérieusement endommagés et le reste, soit 39 %, plus ou moins « abîmés ».
M. Brenier fait judicieusement remarquer que si M. Keynes n'avait pas ces données à sa disposition, il aurait pu consulter au moins le rapport officiel de M. I^ouis Dubois en janvier 1919. Celui-ci n'attribuait que 2.564.000 hectares à la surf£ice agricole dévastée peu: la guerre, tandis qu'en réalité elle atteint 3 millions d'hectares. Il ne saurait donc pas être ta .é d'exagération. Sa méthode pour calculer la valeur des pertes ne prête pas davantage à la critique. Il distingue avec soin les diverses catégories des sols agricoles : labours proprement dits, pâturages, prairies, jardins, etc. Il prend la valeur fiscale moyenne de ces diverses catégories, c'est-à-dire l'évaluation la plus basse possible, n ajoute seulement, avec beaucoup de modération, 50 % pour tenir compte de la hausse du soL I^a somme de 700 francs par hectare qu'il assigne à la remise en état de culture est loin d'être exagérée, surtout si l'on tient compte des frais de « désobusage », de comblement de tranchées (:^65 millions de mètres cubes), de l'enlèvement de 300 millions de nôtres cubes de fils d» fer barbelés, de l'envahissement des mauvaises herbes, des façons culturales nécessairement plus nombreuses, de l'appU^ cation plus intense des engrais, ainsi que de la hausse de toutes choses. En y ajoutant la perte du cheptel et la destruction de l'outillage agricole, on arrive déjà à une somme de 8 milliards 876 millions. Si on tient compte des pertes forestières qui dépassent tm milliard et les pertes des engrais, des semences, des récoltes engrangées, etc., lors de l'invasion, le total s'élèverait environ à 21 milliards.
M. Brenier a donc raison de demander de quel droit et en se basant sur quels faits M. Keynes a pu déclarer que la somme de 2.500 millions était « extravagante » pour couvrir les dommages causés à la terre (bâtiments ruraux non compris), dans les régions dévastées de la France.
LA DESTRUCTION DES MOYENS DE COMMUNICATION
I^a destruction des ligrus de chemins de fer a, atteint une longueur de 2.950 kilomètres sur le réseau du Nord et de 1.445 kilomètres sur celui de l'Est.
Si on ajoute aux lignes détruites les lignes plus ou moins abîmées, le total s'élève à 5.587 kilomètres qui représente la longueur du réseau de la Suisse. Pour se faire une idée de la répercussion de ces destructions sur le trafic, il suffit de considérer que, potu: le seul réseau de l'Est, sur sept lignes réunissant Parié à l'Alsace-I^orraine, tme seule ligne, celle de Pari^-Nancy-Strasbourg, était accessible au trafic lourd en mars 1919.
Aux 4.425 kilomètres de voie normale qu'il a fallu remettre com-
plètement en état, il convient d'ajouter 2.386 kilomètres de chemins de fer départementaux et de tramways, sur lesquels, à la fin de mai 1920, Z.350 kilomètres étaient réparés.
250 stations de chemins de fer ont été complètement détruites, sans compter ceUes qui ont été bombardées, sur le réseau du Nord. I^ des* tniction s'est étendue non seulement aux voies, mais aux ponts, aux tunnels, aux systèmes de signaux, aux aiguillages, aux dépôts de locomotives, etc.
Un effort prodigieux des deux compagnies intéressées a permis de rétablir en un an, à de très grands frais, la circulation sur tous les points, pour les grandes lignes. Mais elles ont à surmonter les difficultés qui résultent d'un matériel insuffisant et terriblement usé. En dépit des restitutions exigées par l'armistice, les prises de l'Allemagne, lors de son attaque brusquée, ses vols avant la déclaration de guerre, les nécessites des réparations, laissaient la France, à la fin de 191 9, avec un déficit de 41.000 wagons, sur les disponibilités de 1914.
Pour les routes, les diiffres sont encore plus impressionnants. 58.210 kilomètres ont nécessité des réparations. 3.223 ponts ont été détruits. Sur ce point, nous sommes beaucoup moins avancés, puisqu'en mai 1920, on n'avait encore pu re£aire intégralement que 20.265 kilomètres et en c retaper > 17.759. 1^' Allemands avaient, en effet, apporté un soin méticuleux à la destruction. I«es entonnoirs creusés par les explosions à la dynamite atteignaient parfois jusqu'à 20 et 30 mètres de dia^iètre et 8 à 10 mètres de profondeur. On peut se faire tme idée de l'immensité de la tâche qui consiste dans la réfection des routes, en observant qu'il a fallu 1.550.000 tonnes de matériaux pour les 1.500 premiers kilomètres de routes reconstruites en 1919. I^a difSculté est d'autant plus grande qu'on ne peut pas trouver sur place tout le ballast nécessaire.
Ifis canaux, dont le réseau était si important dans les régions envahies, ont été également extrêmement endommagés. lyC seul canal de Saint- Quentin, un des plus éprouvés, voyait passer 8 millions de tonnes de marchandises par an.
Dans une unique phrase, d'une concision lapidaire, M. Keynes a entassé pêle-mêle le système des transports, les meubles, les machines, les mines de charbons et plusieurs autres de moindre importance, et en a conclu que ces pertes, si sérieuses qu'elles aient été, n*ont pu atteindre en valeur plusieurs millions de livres sterling, étant donné qtCil s'agit d^une partie si petite de la France.
M. Brôiier demande en toute confiance au peuple britannique si les destructions opérées sur les moyens de commimications n'atteignent pas à elles seules plusieurs millions de livres sterling.
LES PERTES INDUSTRIELLES
Reste à examiner ce que couvre le modeste petit mot de « machinery » dont se sert M. Keynes pour se débanasser de nos pertes industrielles. M. Brenier se sert, à cet effet, des enquêtes faites par l'Office de reconstitution industrielle au ministère des régions libâiées. I^es évaluations de l'OfiSce n'ont pas eu pour but d'établir les réclamations à adresser à l'Allemagne, mais de permettre d'ouvrir les avances prévues par la loi du 17 avril 1919, dkte de VEtat français, ce qui obligeait à prendre les précautions les plus minutieuses poux la fixation des avances pro-
^vàaaiKB à coesentir aaz -victimes ide la guerre. A la an d'oGtdbse z^mv les enquêtes Avaient porté sur 23^87 établissernsBis, soit iotalomeint détruits, soit plus ou moins endommagés.
Bn ce qui Concene les imâustnes: agricoles ttiàlimmiaàires^ il isaat remarfpxa tout d'abord que la force moârioe ^emplojée par eHe ccpiésentalt ■n tiers environ de la.locee mcii-ice absoibée par .ces Jnêmes iadustdes dans toute la Fnance.
Grâce aux départements dévastés, la France occupait la qustdâme fdaee comme ptodoctenr de sucre en ânrope, wkc 752.000 ionncs' de suoce raffiné. Or, sur tes ^X4 sucreries, 145 ont été 'endommagées ; loxmt eu leurs bâtiments .complètement détroits et 40 autres tmt eu leur aatSllage supprimé, xi raffineries de sucre et 78 distiiUeries pondoiniit 1.500.000 hectolitses d'alcool rootiâé ont été cDaqéètement nasées jusqu'à terre.
I^ buasserie était, avant la gnene, yartioiiiiércment pios^jétt daos le Nord et l'Est. Des 2.625 bsasseries que possédait la Pmnce^en 19x4, likis de 1.800, pÊOùamml 12 miUînns d'tiectolitres de bièie, soit les dâux tiers de la production française, ont été liétruites, pillées anrrûdées de leur cotttlage. U font ajouter les fiertés de la miwnterfe, ide ia biscuiterie, de la choodfltfgie, des entrepôts âe ChflTnpHgne, les stocks des épiceries et des grands dodcs, tds c|pie*les docks rémois, dont ie cliiffce d'afiaires s'âevait à pk» de 75 niiTioiis avant la guerse.et qai'idiiqi»saient de 850 soccursales.
1,* industrie chimique comptait ie i^oid de la FrasncÊ comme un*oeBtœ très inifxirtant. I,a seule production de l'acide sulEusique «était de 855.000 tonnes, la 'production des snperpiiœphaÉes, de Vncicie dilorl^nârique, de l'adde nitrique, du .sntfnfce de cuivre, de la soude, etc., était d'environ Soaooo tonnes. I^ Nord oona^nrenait en oattre des fabriques de colles et de gélatines, de gaz comprimés, d'exploaifs, de Govieurs et de vernis, 70 savonnecies, 25 usines à caautdiouc, 7 amidomaeries, etc*
I^ fabriques de miroirs et de glaces^ les cristalieries et les vttrsries, parmi lesquelles les fameuses usines de Saint-Gobain, de Cliauny et Fcdembray, ont été entièrement saccagées. Aux vegreries d'Anicdie, le ooeffident de destructioai a été de 95 %. 141 tanneries, siittc nin débet annuel de 1.24^.000 peaux, ont été endommagées ou laiinées.
Aux prix en vigueur en tx^tobre 1920, on pouvait estimer pour jes seules industries passées en. revue, et que M. Keynes engloiie sous da dénomination superficielle de machinery, que la «valeur de leooosiitmtion atteignait de xo à 12 ndUiacâs.
USS SâôATS "BB L'D9I>U8TItIB TAJL'XILB
Vindustrie du coton, qui comptait 3 millions de broches de filatures et 100.000 métiers à tisser dans les régions envahies, a profondément soufïert. U y a queues mois, T4île manquait encore de 700^000 brodies sur les 1.700.000 qui tournaient daagis sa droonscription avcuit la guerre; Roubaix ne produisait c[ue 540 tonnes de filés i>ar semaine an ilieu de 880. Mais les centres ootomness qui ont été jméaatis sont ceux deâaint- Quentin, où tout a été détruit anssi bien dans la ville que dans ks campagnes, où battaient plus de 8.000 -métiets à bras, Commines où il ne restait que 5.000 « bandiss » pour j:uban8 .au lieu de:6o.ooo, C&AéBy, un centre universeàletnent léputé pour l'industrie du tulle «t de la gttl-
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imsc^ indoskrift: qni fbnmiflsaH: £»raxt la guerre pour ime Talsiir de 75 à 80 millions de francs à rezportaBos et qui, es ddHoxs des usioeB die •CaMs» est anjoanflmi toUksnc&t minée;
Td: est éggdement le cas pour certains centres de Vïndustfie de k laine. Bowrmks, . Avcsnes. et qtidqnes autres bourgs du Cambtéas, qui pfoiliiMnirnt |diis de 22.000 tonns de laine peignée; 88 % de leur maté^ riel ont été^ systématiquement, détruits. Il ne reste den de ^industrie lalnkfe de ibtims, ni de celle de la vaUée de la SBq>pC) Qui comptait avantla guerre 2 importants peignages, 23 filatures et tissages, 7 usines de teinture et de finissage. 4 canéges seulement sosirt zestes debout dons la région de Seâm qui, en. 1^4, fournissait 5.250 tonnes. Ces dé^rastations ratrafromt en outre pour des années la perte eTime dierdèU Jtramgêre, qui s^étendaât à la Graadr-Hwtague, à rodcut et aux deux .ÂLmériquca. l/a manufactures reconstruites auront les plus grandes difi&- •cultéft à recsooquéfir ces nuurdiés; le groupe Soubaix-Tourcoing, le pflrincipid centre de la laine en Fnmpr, puisqaHl absorbait 180.000 tonnes pas aa; a été moins éprouvé; les dégâts systématiques causés à Foutil* lage atteignent 100 raillions de francs, d'une valeur de remplacement bien: supérieme. Ce centre a surtout souffert des réqui^tioes qui se sont tievées à 540 milBoas de francs (valeur 19J4). It est d^ai£teucs légitime que les industriels rédament la vaknr des quantités Uaiwàdaàaiea de psoduits manufacturés réquisitionnis sams paiement.
Reste Vindustrie du lin^ dont les pertes^ surtout dans les centres de lyiUe et d'Armentières, ont été aussi graves que celles de la laine. Cette industrie française était à ce point importante qu'elle achetait en 1914 85 % de l'exportation du lin russe. Elle était concentrée dans l'artondissemeut de iMt, qui comptait 93 % des brodies pour le lin, soit 565.000 stff UB total de 625.000. Sur ces 565.000 broches, un tiers a été eaxpoyé en AllesKigoe et en partie revendu à l'Autriche ou à des neutres; un tiess a été endommagé. I^es Allemands ont réquisitionné, san9 Ite pa3Fer, 95 millions de francs de fils de lin et 55 millions de francs de toiles. Pons les bâtiments et rovtillage, les pertes s'élèvent à 112 millions» (valear 1914).
I«a conduite des Allemands a été psurticulîérement vile à l'égard de l'industrie limére, parce qu'die constituait pour eux wne concurrence redùuteMe. Us se soat adiamés co&tre foutilkige des meilleures firmes, dont l«s appareils ont été détruits au marteau, de façon à ne laisser aucoa organe istact. Toute la comptabilité, toute la correspondance commcfciBhc ont été vc^Éesy pour profiter de la connaissance des méthodes et de la clienÉèle des usines supfmmées. Ces destructions volontaires n'ont été mUlement déterminée par la guerre, mais par une oonemireiice dtiojrate de l'espèce la ph» répugUEmte.
De toutes ces dévastations matérielles et considérables, aucun des lecteurs des roa».ooo exem^âaires du livre de M. Keynes n'a pu en avoir la moindïe idée, pwsqiie le ptolfessenr de Cambridge borne son étude à ce mot bvef : nmûrinery.
JSE» PB»TES DE E'XNDtTSrriOE MÉTALLURGIQUE
En ce qui concetae la ftmie, lès départements euvmtns Uvraient 86 % de hi ptoduction totale française. En 19 19, le département de Meurtheet-Moârile n'aspn fabriquer que 431.000 tannes au lieu de 3.560.000 tonnes «n 1913. lA Nord qui, avant la gueœ, s'inscrirait pour 933.000 tomMS,
n'avait pu atteindre en 1920 que 20 % de son rendement, tandis que la Meurthe-et-Moselle arrivait péniblement à 50 %.
Pour Vacier, le Nord et l'Est qui, en 1913, produisaient 78 % de la fabrication totale de l'ader en France et 58 % de notre production en ader moulé, étaient réduits, à la fin de 1920, à 40 % de leurs chiffres d'avant-guerre. Plusieurs années seront nécessaires pour remettre en état les laminoirs détruits qui représentent 55 % de la puissance de cette industrie. Toutes les usines de fer et d'adcr soudé, tous les fours à puddler du Nord et des Ardennes ont disparu. D'énormes stations centrales, ime puissance oscillant entre 25 et 45.000 HP, telles que celles de Jœuf, MicheviUe, Homécourt, Mont-Saint-Martin, ont été très gravement endommagées ou complètement détruites. I«a situation est aussi désastreuse si l'on conMdère les fabriques de tôle, les tuyaux de fer et d'ader, les tréfileries et douteries, les usines d'estampage et d'emboutissage, les industries de la grosse construction mécanique et métallique, qui livraient des machines de toute sorte et de toutes les formes et qui étaient presque exdusivement concentrées dans les régions du Nord et de l'Est.
Si les usines de fer ont peu souffert, cda tient à ce qu'elles étaient convoitées par l'Allemagne, à ce qu'elles ont été exploitées et utilisées jusqu'aux dernières semaines de la guerre et que la retraite imprévue et prédpitée des armées allemandes n'a pas permis de les « saboter » aussi sérieusement que les mines de charbon.
LA DESTRUCTION DES MINES DE CHARBON
C'est avec tme sauvagerie minutieuse et sdentifique que les Allemands se sont acharnés sur le grand bassin houiller du Nord de la France. I^ Nord et le Pas-de-Calais produisaient, en 1913, 29,6 millions de tonnes de houille sur ime production totale française de 40 millions de tonnes I^es Allemands ont réussi à priver la France de 20 millions de tonnes environ. 220 puits de mines ont été détruits, un grand nombre ne pourront pas être remis en exploitation avant une dizaine d'années. Toutes les installations de surface ont été détruites.
lycs technidens ont calculé qu'au moment de l'armistice, il y avait de 60 à 80 millions de mètres cubes d'eau dans les galeries volontairement inondées et qu'il faudra en pomper encore davantage avant de pouvoir rétablir les cuvelages qu'ils ont fait sauter à la dynamite. Dans les puits de mines, à Meurchin, les Allemands ont amené avec une patience diabolique les eaux de tout un marais; le même exploit a été renouvdé à Courrières. De 180 à 200.000 toimes de construction en fer ou en ader ont été jetées bas. 100.000 mineurs étaient, au moment de l'armistice, sans abri.
Toutes ces destructions ont été perpétrées avec une méchanceté préméditée et le dessein clairement avoué de nuire. I<a destruction systématique des mines a été déddée et entreprise dès septembre 191 5. Parfois, le Grand Quartier Général a donné l'ordre de recommencer une opération jugée insuffisante. Dans certains puits de I^ens, l'œuvre de destruction a été reprise jusqu'à quatre et même jusqu'à sept fois avant d'être tenue pour satisfaisante. Toute la surface du sol dans le bassin houiller a été complètement rasée; rien n'a été épargné. I^ dévastation a été complète et opérée sans la moindre nécessité militaire, puisque la ligne de bataille se trouvait à 30 ou 40 kilomètres de distance.
Dans rénumératlon des pertes si diverses et si formidables subies par la France, il était impossible d'éviter une triste monotonie; mais ime pareille revue, aussi complète, aussi émouvante en dépit de la forme simide, stricte et sans apparat sous laquelle elle est présentée, était nécessaire pour achever de réfuter de fond en comble les erreurs flagrantes et de faire pleine justice des accusations inadmissibles que M. Keynes a entassées dans un livre qui a fait tant de mal aux légitimes revendications françaises auprès de nos amis d'outre-Manche et d'outre- Atlantique, ly'exposé impartial et si substantiel de M. Brenier est le plaidoyer le plus utile et le plus démonstratif, en faveur de la cause française, qui se soit fait entendre en pajrs anglo-saxon, où les esprits les plus enclins à l'indulgence envers l'Allemagne se représentent les immenses pertes immobilières de la France, les dégâts causés à l'agriculture et à ses voies de communications, les ruines accumulées de nos industries dans la partie la plus riche de la Fiance, sur une surface de 3.600.000 hectares, peuplée de 6 millions de Français et se souviennent que ces énormes désastres ont été volontairement causés par l'ennemi, sans la moindre nécessité militaire, tmiquement pour achever la ruine de la France. Us seront amenés à conclure avec M. Brenier, sans crainte et avec une parfaite tranquillité de conscience, que ce serait la plus odieuse des injustices si les Alliés n'exigeaient pas qu'on paie son dû à la France et s'ils n'obtenaient pas de l'Allemagne tout ce qu'elle pourra payer.
Réponse allemande au gouvernement français sur l'obligation de procéder au désarmement (31 décembre 1920).
Dans sa note du 31 décembre 1920, le gouvernement français croit devoir constater que l'Allemagne, sur un certain nombre de points importants, n'a pas rempli les engagements qu'elle avait asstunés par le traité de paix et par le protocole de Spa. Sur ces différents points, le gouvernement allemand remarque ce qui suit :
i<* Une note du 30 novembre 1920 a donné connaissance à la Commission de contrôle des quantités d'armes et de munitions qui avaient été achetées, confisquées, délivrées volontairement ou dédarées par les organisations militaires. lyCs effectifs achetés ou confisqués (413 canons lance-mines, lance-flammes ou lance-grenades, 2.597 mitrailleuses, 761.674 fusils et pistolets, 362.669 éléments de mitrailleuses ou de fusils) ont été même entièrement détruits, comme il est d'usage pour les fournitures militaires. I^es armes qui ont été volontairement livrées (376 canons lance-mines, lance-flammes et lance-grenades, 6.536 mitrailleuses, 612.056 fusils et pistolets, 179-495 éléments de mitrailleuses et fusils) ont été, à de très petites exceptions prés, et conformément à la pratique déjà mentionnée, remises aux bureaux auxiliaires de la Reichstreuhandgesellschaft, qui délivre ce matériel aux hauts fourneaux chargés de les détruire et donne des quittances à ce sujet. Toutes les armes livrées sont d'ailleuis rendues inutilisables dès l'instant où elles sont remises aux bureaux chargés de les rassembler. I^ Reichstreuhandgesellsdiaft reçoit, par conséquent, un matériel déjà détruit qui n'est déjà plus utilisable comme armes et a mission d'achever cette
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destruction, n reste un nmnbre d'arme tout à fiait inflignJfiaat, que Ton peut évaluer au maximum à 500 fusils, qui sesa regnis dans les- joufs qui vont suivre;
2^ Ites. organl^aes autonomes de protection ont aujourd'hui semis la plus grande partie des armes qu'ils avaient dédarée& A la fin de janvier, la remise des armes sera dans l'essentiel terminée. I^a note du 9 décembre porte que le déssumement des organisations d'auto-pfotection sera, à l'exception des oiganisations bavaroises et de Prusse orientale et, sauf événements imprévus, terminé dons le courant de février. Ce délai s'expUque par le fait qu'en raison du grand nombre de ces organisations, r^)arties dans tout le pays, l'exécution de ces mesures pourrait» daaa certains cas, se trouver malgré tout retardée.
I^ gouvernement allemand n'a pas, comme le déclare la note, du 31 décembre, rehisé formellement de procéder au désarmement des gardes de Bavière et de Prusse orientale. U a, par sa note du 9 décembre, déclaré &>rmellement qu'il ne pensait nuUeânent à se dérober à cet égard aux engagements qu'il avait pris à Spa. Il reste seulement que, en I^russe orientale et en Bavière, il lui est impossible, en raison de la situation politique spéciale, de désarmer aussi rapidement qjue dans le reste de l' Allemagne;
30 et 40 Pour< les questions qui concernent la police de sûreté, on se reportera à la note du 2 janvier paur laquée le gouvernement allemand a répondu à la note de la Commission militaire de contrôle du 23 décembre. I^ police de sûreté n'existe plus. En ce qui concerne l'armement des forces de police allemande, le gouvernement a, en somme, rempli les conditions de la Commission de contrôle, bien que par là il ait sérieusement compromis la situation de cette pc^ice qui aura désormais grand'peine à remplir les obligations qui lui incombent, principalement dans la zone neutre de 50 kilomètres et aussi sur certains points très importants du territoire allemand. Si l'on s'est encore écarté dumod^ d'armement prescrit, il s'agit simplement d^ua certain mmibre de mitrailleuses qui ont été coaservées e& i^tis de cciks q^ ai^atuBit été autorisée» pour les autos bHaâées. Cette exception s'exf^ique par le fait que les armes qui, d'après les ordres de la Commission de contrôle, devaient les remplacer, ne sont pas encore toutes foutaitis;
50 I«es notes adressées à la Commission de oontrôle à la date du 9 et du 24 décemlure exposent qne le gouremement allemand ne coasidèee pas comme^ une violation de l'article 177 du traité de paix le lait de conserver les organisations d'autopfotection. mai» detaîattde que l'on Goa^dére ces organisations comme un simple expédient çm'il est de l'intérêt même de l'État de disaoudre aussitôt q«e les cûreonstanees le permettront. VaUégation, suivant laqudle ks gardes d'hafaitanAs bavaroises et les gardes loadtes de Prusse orientale secaient encore en liaison avec la Reâdunvdff, n^est pas exacte. Ctmime on Fa fait savoir dans la note du 22 décembre, toutes liaisons entre la Reichswehr et les gardes locales ont cessé d'exister;
6^ Far la loi du 21 aofit 1920, le gouvemement allemand a satisfait à l'engagement qu'il aurait pri» à Spa de procéder saaa letavd à la su^ pression du service militaire général et obligatoire et d'cM-gaaisev. l'armée d'après le système des enoôlements volontaixes. I«e service militaire obUigatoire est st^ppnmé, Varmée se cotnpo&t de soldats de métier qui ont souscrit à un engagement de longue durée. IjA force et la oompotition. de l'amiée répondent aux Hi^fngifinaii du tcaité. de paix. Bn
déposant un projet de loi sur la Reichswehr qui doit remplacer la loi du 21 août, le gouvernement allemand a montré que, sur ces deux points, il tenait également compte des observations qui avaient été soulevées par la Commission de contiôle. I<e gouvernement allemand a, par sa note du 19 novemt>re, réfuté dans le détail les autres observations qui lui avaient été présentées. I^es réserves qui avaient été ezprhnées dans la note de la C<»nmission de contrôle du 7 décembre, contre le projet de loi sur la Rdcliswehr,font en ce moment l'objet d'un examen détaillé de la part des autorité compétentes;
7^ I<e gouvernement allemand se voit dans l'obligation de contester l'allégation suivant laquelle le matériel de guerre en excédent de l'ancienne armée allemande, n'aurait pas encore été complètement livré, n sufiBra de rappeler à ce sujet qu'il a livré environ 50.000 canons, plus de s millions de fusils, 60.000 mitrailleuses et 20.000 lance-mines. Msds la Commission de contrôle a, à plusieurs reprises, dépassé les prescriptions du traité en exigeant la remise d'un matériel de guerre, par exemple les armes d'escrime, les cartouches d'exercice et les cartouches pour tir réduit.
Il a été impossible de satisfaire à ces exigences. I<a Commission a elle-même reconnu que certaines de ces exigences n'étaient pas fondées en y renonçant. De plus, la Commission s'efforce de limiter le plus possiUe les approvisionnements de la Reichswehr en matériel d'entretien et de remplacement, en matériel de signaux et de génie et en matériel d'équipements. I^e gouvernement allemand est cependant ilans l'obligation de s'attacher à conserver une certaine quantité de ce matériel, d'abord en raison du petit nombre des fabriques qui peuvent produire du matériel de guerre et surtout pour des oonsidérationsi économiques, parce qu'il serait dans ce cas bientôt contraint à remplacer le matMel actuellement détruit par un matériel sensiUement plus coûteux, n propose de soumettre ces questions à des commissions spéciales d'experts de la Commission de contrôle, pour trouver tme solution qui permette de tenir compte des intérêts des deux parties. I^ question du matériel d'artillerie, des forteresses de Kcenigsbeig et de Kustrin a été exposée dans le détail dans la note adressée le 24 décembre à la Conféràice des Ambassadeurs. Une note sera prochainement adressée à la Conférence des Ambassadeurs sur l'armement des forteresses en moyens de combat rapproché et en matériel de génie.
8® Ifi gouvernement allemand ne peut pas reconnattre que l'on puisse reprocher aux bureaux de liquidation de l'andenne armée, qui subsistent encore, d'être contraires aux dispositions du traité. I^ Uqûidation s'est faite avec une rapidité extraordinaire. I«es quelques bureaux qui subsistent encore auront disparu le i*'' avril 192 1. Ces bureaux sont d'ailleurs des organisations purement civiles qui n'ont rien à voir avec la Reichswehr. I«eur tâche consiste stirtout dans la liquidation de certaines affaires qui, dans l'intérêt des finances publiques et des particuliers, ne sauraient être négligées et que les gouvernements alliés et les nationaux alliés ont intérêt à vofa: traiter régulièrement I^ Commission de contrôle a reçu tous les éclaircissements désirables sur ce point dans de nombreuses notes et dans des entretiens répétés. A l'heure actuelle, des pourpariers ont lieu afin d'établir si certaines listes et certains papiers de l'andenne armée qui ont depuis longtemps cessé d'être tenus au courant pourraient éventuellement faciliter les mesures de mobilisation. Ces listes ne sont natureUement pas dressées
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danfe cette intention, mafei MtdemeBt |Miioe (jue le» atttbtlICs dviite en ont beMin pcmr prépnrer Hein» dctttttoâes et fonlnitttns. I^ gouTérneoKSt flittemanâ ne domle ^«ës ^*n fénaafeac à comraftiicl^ !n Coouitl^ sion de contfOlc qoe oé^ dbcnntiînts sKMit tônt à flfedt iniMBgftfiM» pont fii moblUMtian et tipèn arriver à s^entettdfe à ce'sufet f»rec'efle. H ne résiste mrifenicnt «nx AispofiitlbBS ^ tintté qtA coiiccrnent Ift nnv!^ gaUoB nérienne. I;e gOiAwerneinënt âSftein&nd B'^ett 'v% éBàa ces diehr* nins temps» en présente d'Mtt stife d^e^gent» qtA, d^ptèi 4a cowles tion, sont incompatibles avec tes diBfXJsitkfiB du tMdté de paiac. Q a expcsé son point de vue à la Comndssfbn de éontrôfe et à fei confêience des Amtessttdenrs et sur AMbc dtes pdhMs fiiigiettt Ms phs ite|)ortant9« il a proposé linstttetion d*fm ttibtùiai atbftnd. De pio», 9 ^ saggérè à la CoinadsBian et à ta Conférence difis AmbaisfeéRfiînt» de souhiéttie reàsemble des qilestloÉs fitigleuMS à une négodatkm orale entre des représeotonlB diplomatiques et des spèriialbttts. Sa stfgséstibn est yiOBquici- restée sans réponse.
Bn œ qui concerne la Ifvttyson dn nMtfrieîaértMMittti^ae, fl ne peut s'agir, pour le matériel qui reste encore à livrer, que ^iine quantité tout à fait infime. I«e gouvernement alleniand ftdt tâat ée qui est en son pouvoir pour découvrir le matériel qni povrMt %t troover dSttslmalé dans un ehdvoit qntSconqiie chi pays.
I<e gonveneinent friaUKçMA» iftgnore pa»C-êtïe pas, d'tfifttars, qae f6 Relcbstaig a, pea a:vant Noei, voté «ne ibl à cet effet. FOttr'txttks lés eas qHf ont été sl^iâlés par te Coaunlssion de contrSle tfà VMÊ^àtaiffte taaaii effectireasent oU non néglfgé de tempfir les engagem^ils du pro»tecoie de Spd, le gonvtffnesnent cmemand fait lemafquer cOibttién, deptâs la signature de ce pMtoeole, il a ftift dans 6e sens, n àrélt pouvoir dire que peiBonne ne croyait alors qiie l'on poomdt faite autant pour remplir les ezigeaces qui lui ont été'iihposées. tfi gouvernement s'emploieni de toutes ses forces à sstfefaire aux engagements qu^ a pris. I;e bfot que les gouvememea«» aBiés se sont proposé en étnMiSHant les condilions militaires da tiaité de VersidOes est en foH dé$à atteint.
I^ gouvernement aneuaad ne veut pas crcAe qpe lé pii3tt>oefc de Spa ait en pour objet d^esdger de l'Allemagne l'impbëi^ble. B' est prouvé qu*il est impossible de le xemptlr à m lettie. Le gouvernement a fkU tout son fnssibU. I«e gonvemcment français, di^is sa note du 31 décembre, préfoBd que les promc^âe? de Spa n^ont pas été strictement tenifriSes. tfi gouvernement allettiand ibppelle que, diaprés tes proprts déclarationa des gouventements alliis, il s'^t bien plnttft ifétaMlr si te gonvemement s'efforce d'exécuter loyalement ses engagements. I^ gouvernement allemand peut dire de lui-même qu'il a, en tonte loyauté» fait son possible.
Prélèvement sur ïa valeur des imporkUions allemandes.
Loi du 21 avril 1921 relative au paiement au Trésor (Tune fraction de la valeur des marchandises àlletnandes importées en France, (Journal offidd du 22 avril Tgzi.)
l^ Sénat et la Chamboe des^ députés ont adopté,
Xfi Président de la Hépubliqae pdmnolgue la loi dont in teacnr suit r
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quels que soient le paym et ptofeBance ^ 1» natibiiatité évL ymtdcta, veraem au Ttésor une IMétfon de la valeur de cm masdnndises ne pavant fascéâer 5« % et qu» scfa fixée par d&cret!. I^es soiaaiQs aiasi encaissées seront affectées à Tacquittement des obligations O0stract6a par rAttemagoe en «xéeutioa des paities^ VIII et IX d» traité de Ver-
Art. a. — I^ ▼emenMOtB ^^^évus à rartUde s*' ttbérecoat l^scbeteiir
jusqu'à due concofvenos vis^*vi8 de son veadeur.
Akt. 3. -^ I4C» pefoepâooB prévuf& à Tartlclt r*' senntt effiactoées par TAdministiation des douanes, suivant les i^gtes présentes pour lerecoBVfemga4 dto ^àKAtè de dMiai», BHos deimefoat Hea à la d<Hlvnuige de Féeépiseéa disëa«tB* qai^^ vaudcoirt dâdnrge pour la Ubésaticai> risée à rartUdie t.
AXÊ. 4. — ' I^cs^ itapixtateuis seront tenu» de (fêdam la vaieur qui doit servir de base au prélèvement prévu à l'articic i*'; oette vEâcar^ compreodca^ le pdx d'adiat majoré^ s'il y a liea, des liaia de tsansport et d'assurance. I^es iniporta.teurs devront joindre à leur dédaxatioxi, en original ou eu copie certifiée oonforme par l'autorité consulaire française du lieu de vente, une facture ou tout autre document (contrat d'achat, par exemple) mentionnant le prix d'achat des marchandises importées.
I^ conversion en franco des marks ou autres devises étrangères sera, le cas échéant, effectuée- d'après le dernier cours offieW connu à la date de la décfatation en détail déposée à la douane; I,es dédhmtioas des impcnrtateuis pourront être contestées par les agents cBai^ de la perception du prélèvement. I^a contestation donnera Heu à l'expertise légale prévue en matière de douane.
Akt. 5. — Pour l*appficatiott db la présente Ib , seroat répatéts^ aHemandes :
lO Toutes marchandises qui, -pcm l'appfîcation cfes drtrfts de douane, sont réputées d'origine allemande,^
2« Ttmtcs marbtemdises produites, fabriquées ou ayant sulâ un comi^tément de main-dteuvre dans tin autre pays que l'Allemagne et ^ns lesquelles les âéments allemands (matière première, mail»d'œuvrc, etc.) interviennent pour 50 % au moins.
I^es contestations seront déférées, s'il y a lieu, à Péxpertbe prévue à rartide 4.
Art. 6. — Tontes fkusses énondatlons ou déelaratioiis et, d^ane manière générale, toutes manœuvres tendant à éluder les dispositions de la présente Ibi constitueront des infractions qui seront instruites, jugées et punies comme en* matière de douane.
Sera considéré comme pénalement responsable, au même titre quel'importateur, tout vendeur, comniissfennaire, intermé(fi£rïre (éttai^rer ou non) faisant entrer des marrhandîses aHemand^ en PmiK!^, qui, par la remise à Pimportateur français de documents inexacts, aura participé à la dédaiatxon jugée fausse par l'Administration des douanes.
Art. 7. — I^ dispositions de la préente loi ne *mt pa» ap^cables :
i® Aux marcfaan(âses expédiées en transit ou i^acéessen eirirepêt;
2* Aux marchandJKs dont la commande aura éM effectuée aax Uïaisons allemandes, avant le 8 mars 192^, et sur fc^prix desquc^es un acompte a été versé avant cette dtmîère date.
Art. &. — Des dérogations générâtes aux dbposrtioBs dte artidsa précédents pourront être accordées en considéititloa :
z* De la natme et de l'espèce des marchaiidises;
2« Des conditions ou du lieu de la production ou de la fabfication;
30 De l'importation des marchandises sous le rég^e de l'admission temporaire;
4« De la restauration des régions libérées, lorsqu'il s'agira d'importations résultant de commandes effectuées par l'entremise du comptoir entrai d'adiats ressortissant à l'office de reconstitution industrielle;
50 Des dispositions de l'artide 68 du traité de paix.
Des dérogations individudles pourront être aooofxlées pour les contrats en cours d'exécution.
Ces dérogations seront accordées par une Commission interministérielle constituée par décret rendu sur la proposition des ministres des Affaires étrangères, des Finances, du Commerce et des Régions libérées.
Akt. 9. — I^a présente loi s'appliquera à l'Algérie, aux colonies et possessions françaises.
Des dispositions seront prises pour son application dans les pays de protectorat.
Mémorandum de Wiesbaden, signé le 5 octobre 192 1.
tfi gouvernement allemand a manifesté sa volonté expresse de collaborer à la reconstruction des régions dévastées par des livxaisoas de matériel et de matériaux, dans la plus large mesure possible.
I«e gouvernement français a pris note de cette déclaration, tout en faisant remarquer que la loi du 17 avril 1919, relative à la réparation des dommages de guerre, ne lui permet pas d'imposer aux sinistrés français un emploi déterminé de leurs titres et que, par suite, le prient mémorandum ne saurait porter novation à la lot
En conséquence, il a été convenu ce qui suit :
Articls pRBifZBR. — U scra constitué, en Allemagne, un organisme de droit privé, chargé d'effectuer les livraisons de matériel et de matériaux qui pourraient être demandés par les sinistrés français oonstita^ en groupements, dans des formes à déterminer ultérieurement par les soins du gouvernement français. Vannexe jointe au présent mémorandum fixe les règles auxquelles ces organismes devront se conformer en ce qui concerne la fixation des prix et le mode de règlement des marchandises.
Art. 2. — I^ gouvernement allemand expose que dans le cas où, contrairement à la thèse qu'il a soutenue devant le Comité des garantio, la Commission des Réparations déciderait que les livraisons effectuées en exécution des obligations contractées dans la partie VIII du traité de Versailles doivent être comprises parmi les exportations visées aux articles 4 et 7 de l'état des payements, il ne lui sera possible d'exécuter les stipiàations du présent mémorandum et de son annexe que si les dispositi<ms des cutides 6 et 7 de l'état des payements sont api^quées aux livraisons qui font l'objet dudit mémorandum avec le tempérament suivant pour l'année de livraison : les 26 % de l'artide 4 et les 25 % de l'artide 7 ne seront exigibles que sur la partie de la valeur des livraisons qi^ servira effectivement à l'acquittement de l'annuité due par l'Allemagne, ladite année. I^ surphis sera reporté pour être pasré par l'AUemagne, diaque année, à partir du x*' mai 1926. a raison de.
respectivement, 26 % çt 35 % des remboursements effectués, ladite année, au titre desdites livraisons.
En d'autres termes, les livraisons effectuées en application des dispositions du présent mémorandum ne seraient comprises, chaque année, dans le total des exportations allemandes, pour l'exécution des articles 4 et 7 de l'état des payements, qu'au fur et à mesure de leur payement.
Cette question étant de la compétence exclusive de la Commiseidn des Réparations et du Comité de garanties devra leur être soumise par le gouvernement allemand. I<e gouvernement français appuiera auprès de ces deux organismes la demande du gouvernement allemand.
Art. 3. — tfi gouvernement français proposera à l'acceptation de la Commission des Réparations les autres dispositions du présent mémorandum et de son annexe qui pourraient la concerner.
Art. 4. — Ifis prestati(»is prévues aux annexes 3, 5 et à la partie Vin du traité de Versailles continueront d'être effectuées conformément à la procédure fixée par le traité.
tfi gouvernement français déclare qu'il est disposé à accepter, en ce qui le concerne, que la procédure prévue au présent mémorandtmi et à son annexe, par analogie avec les dispositions de l'article 8 de l'état des passements, soit ai^quée pour autant qu'elle permettra d'assurer dans de bonnes conditions les livraisons de matériel et de matériaux demandés pour la reconstruction des régions dévastées et réserves faites des commandes fermes passées au titre de l'annexe 4 avant la signature du présent document, lesquelles continueront à s'exécuter conformément à la procédure de l'annexe 4. H se réserve, toutefois, de revenir à ladite procédure, s'il le juge utile, avec un préavis d'un an.
Mo3rennant également un préavis d'un an, mais qui ne pourra être notifié au gouvernement français avant le i*' mai 1923, le gouvernement allemand pourra dénoncer les arrangements intervenus en vertu du présent mémorandum, en vue de revenir à la procédure de l'annexe 4 et de rartide 8 de l'état des payements.
Dans le cas où, sur l'initiative de l'un ou l'autre gouvernement, il serait recouru à la procédure de l'annexe 4 et de l'artide 8 de l'état des payements, le gouvernement allemand renonce à invoquer une prescription quelconque au point de vue du mémorandum et de son annexe.
En raison des délais courus pendant la période d'application du présent mémorandum, les dispositions de l'artide 8 de l'état des payements, qui ne concernent pas la restauration des régions dévastées, ne sont pas touchées par le présent mémorandum et son annexe.
Art. 5. — tfi gouvernement français et le gouvernement allemand s'engagent à prendre les mesures nécessaires en vue d'exonérer les org^iismes dont la constitution est prévue par le paragraphe i du ptésent mémorandum, des droits de timbre et d'enregistrement, et en général de tout droit analogue qui pourrait éventuellement être exigible à raison des actes qu'ils auront à passer entre eux en exécution de l'annexe d-jointe.
Art. 6. — I<e gouvernement français s'engage à prendre les dispositions nécessaires pour que la fourniture de matérid et de matériaux effectuée en exécution du présent mémorandum et de son, annexe ne soit appliquée qu'à la reconstruction des régions dévastées.
7^ ^application, le cas échéant, du paragraphe 18 de l'annexe t à la partie Vin du traité de Versailles, ne pourra pas mettre obstade à l'inscription au crédit de l'Allemagne dans la forme prévue par l'artide 6
de VBxatoK aa. ptésost aiémoitttidafii des êomma dues ^ttr P (Fcaoce) à A (Allemagne). De même les stocks de .wif rhaadinm q«e Votguakmt piivé^ meiiÉtoiiiié à liarttcle x*^, âtisait a^proviatoimés en Ftioice, en V1K de lonrnîtnres éventneUes, et les fonds que cet of^mlfime aurait ootnstHués en vue de rezéctition des di^ositloiis de raanesejuu pvésent mémofmûâma. ne poittroBt étse«aisis en vertu du ipêngr&fks t8 précité.
Partage de la Haute-Silésie. — DMsiens des ^principales puissances alliées. — La Convention économique,
LA CONVENTION ÉCONOMIQUE
n. — I«es gouvemetnents alleniaad et polotiais conchtroat dans le plus bref délai possible, et par application de l'artide 92^ dernier alinéa, du traité de paîs, une convention à l'effet de mmsarrrr les dispositions ^suivantes :
A. — Châtiêins de ier. — l^e régime des clMaiiins de ier et tramw^rs appartenant à des intéoête privés «at à des ooaaoïuBeB sesteia réi^é par lacs concessions, en ce qui conceme leurs droits et knrs obUgattOBS. Vuaité de l'exploitation du réseau de la ScUesiKhe Kietsbahn JUstàen- .geBfihtrhaft aaa mainteBue peridant quÎBze ans.
Pour les chwarins de ier de l'^É^t alknand à voie ^tioite «t à vote normale, il sera orgaadsé, dans le territoife plBiiscité, pour uae période «de quinze ans, un ségime d'eaploitation mixte. I^ qmlBlitités de matésiel roulant attribuées an tenitcife plébiscité eetoMt fixées eoaéonnément 4 rartide 371 du tmité de VersaiHes.
I«es tarifs seront unifocmes. Cooformémeat à l'artide 365 du traité de Versailles, totit tarif spécial en vigueur entre le torâtoke altoaaad et un point du territoire plébiscité s'Appliquera à tout 3e tenito^e plébiscité.
I<e b^tnéfice de tont tarif spécial en v%ufiiir «ur le terriéoifle plélMadté «détendra aux mardiasbâises de même nateie, en prev^enanec <mi ^ destination de la Pologne, de l'Allemagne ou de tcmt autse imys.
I;es iiojaircs seront réglés d'apfés les besoins 'de l'industrie, et les «aôts li^MBaés aux tmias tiuvriers iraachiœaat la ^sontiére aetont aussi iéduÉs que poscùble.
I^ service des aasursnoes sodales et aswTwinefB ^'^tat au bénéfice des agents du réseau sUésten sera à la cfaasge de ce réseau.
B sera établi pour l'cKploitatipn du réseau uae comptabâité «mique ^comprenant toutes les recettes ^ toirtos les dépensas y oempris les -frais d'entpetien de la voie et du mat^iel, est les veraemente a» fonds éR rgnouvelleaaent. I<es dépenses pour tsavaux nouveaux feront l'c^bjet d'un compte spécial et seront auppeirtées par X'^Ètat sur le teodtoire duquel ils seront exécutés.
I«es bénéfices on le déficit a^noot répartis entre les deux pag^, en pcoportion de la lonf^aettr des U^ks appartenant A chacun d'eux £t jde rimpDctaace dn trafic.
(X) (£« dilimiafion de te frotUié» fagmtMn fmàe, imns iie aJmfftÊHê la Bsute- ).
S. — Eiw 4t éitdtriçiU, — :i^ taat qpœ le tcnitoise wmfmnant les sésMMX «IVaa nâstants ne aerapos attâbo^ en entier à Vwm des deux pE^% et iMite d'entaUe spéciale enisre les pitttiflB» ks Déseanz codetaatto scroot mwntmms. B sera constitué, à oet effet une servitude lécâivoQue. Ifis résenrcs d'eau de la légkm de Tamowitz et d'Oficwcz seront mises à la di^iq^tiom de tout le territoiie Ituit-sflésien dans 4«8 conditioqg équitablet. ^activité acteeUe des t ObersddeeiBche Bkirtrintacatewerite » seiia nmmtenne pcadant trois aaa. VJ^t polomum iourta ensi^te tacheter la ceotrale de ChotMom et le lésean qui fn desenâ.
I^ andété aum, tant qu'tme entcepriae p(î>1awisr ne se» pas œn»- Utm^ 4 leomibc, dans des nondiHnns égaks, l'éleotricité dans les deux pviim dn letdtoire.
C -r- JUgiMfn m^fitMaim, — Pendant «ne période qui ne dépesMta pas quinze ans, le mark allemand restera la seule unHé monétaire lég^e dan» le tersKtoire plébiscitée
Les deux convememente pounxmt d'un cngimna «ooord, décider de modite: œ lécime avmat l'expiration de ceUe pénode. A défaut d'en4eate entre les deux gotavemônenls et dans le cas oà ttae modification du système monétaire deviendrait nécessaire, il a|ipartieadra ^ la Commission mixte prévue ci-<k9S0(us de fixer la date à pcirtir de laqpKUe le nsaxlt. allemand cessera d'être la seule unlÉé rnooétaise légale.
JK — Smvw» pùstûl. — Pendant la période oà le ségiBie monétaire allemand «em maintenu dans la xone polonaise, les taxes postales, télégraphiques et téléphoniques devront être étabttes en monnaie aRfsnande.
E. — Mémme dem^nief^ — I«a âpcM^iièffe douaoiéitt sera reportée à la nouvelle f rontiète politiqMe aussitôt que G^e-d aura été étaUie.
I«a loi douanière et ks tacifs douanies aIVrmands et polonais seront a{)9ttqiiés avec ks exoeptioos suivantes :
i» Pendant une pédode de six mois, les marrlinpdiscs valant d'autses pays à destination du territoise plébiscité, qui auront acquitté les droito d'outrée à la ûxmtiére allemande ou polonaise» avant la date du partage de la HauAe-Silésie, passeinnt la ftontièR en francldae ;
tfi Pendant une période de qunase aauaécs, les pudnits naturels, ongtnaires et en provenance de Tune des deux soims dn tecritûlre plét^sdté, destinés à être consommés ou utilisés dans l'autre aone, fmaohtonnt la Ircmtiére en franchise;
3« a> Pendafit mie péfiode de six mais, ks psadui^ bruts, demibvnts et demJ^hrigHfa des étabUssements iacHistricls de l'mie des deux zoMs dn temtoioe plébiscité, destinés à être ntflisés ou tansformés dans les étabttssemi^ts indnetrifk de l'autre zone, franddront la. Imntièse en tetfichfee. Jjat au^risatioos délivrées pour l'entnte de oes pmdnits devront mentionner les établtisemeats expéditeuas et destinataires.
à; iPendant une période de quinte ans» les pDodnits bruts, demibruts et demi-fabriques, originaires et en pmwrensnce des établiâsemcnts mdnstckto d'une des deux sottes dn territoife plébiscité, destinés À êtse tmnsfonnés dans ks étabUasements indttstrids de l'autre aone, fnuichiront la frontière en franchise lorsqu'ils devront être réimportés dans km pac^ d'origiiie. I^tt autoneaiiona délyvtées pour l'entsée de ces ffiDduito dsmzit menliMmer les établiswments expéditemn et destinataire;
4» Confonnément à l'article 268 du traité de Versailles, les produits naturels ou fabriqués, originaires et en provenance de la zone polonaise du territ(Mre plébiscité, seront reçus à leur entrée sur le territoire allemand en franchise de tout droit de douane pendant une période de tnns années. I«e délai de trois ans courra à partir de la notification du tracé de la frontière à TAllemagne et à la Pologne.
En ce qui 'concerne le régime d'exportation, les deux pays s'obligeront à faciliter, pendant une période de quioïKe ans, l'exportation de leurs territoires respectifs des produits indispensables pour l'industrie de l'une ou de l'autre zone du territoire plébiscité, en fournissant les licences d'exportation nécessaires et en autorisant l'exécution des contrats passés entre particuliers, étant entendu que les droits d'entrée seront payés par ces produits à leur importation sur le territoire allemand ou sur le territoire polonais, sauf les exceptions prévues aux paragraphes précédents.
Toute disposition concernant le régime douanier sur la nouvelle frontière polono-allemande en Haute-Slésie qui ne serait pas l'application des' principes exposés ci-dessus, serait considérée comme ayant le caractère d'un accord commercial ordinaire entre la Pologne et l'Allemagne.
F. — Charbons. Produits miniers. — Conformément à l'article 90 du traité de Versailles, la Pologne autorisera, pendant une période de quinze^ ans, à partir de l'attribution définitive du territoire, l'exportation en Allemagne des produits des mines de la zone polonaise du territoire plébiscité.
£n ce qui concerne le charbon, il sera tenu compte, pour l'apt^cation de cet article, des dispositions des différents traités de paix, des décisions et accords internationaux entre l'All^nagne, la Pologne et les pays intéressés directement ou indirectement à l'importation des charbons de la Haute-Silésie, comportant des obligations en matière de charbons pour l'Allemagne et pour la Pcdogne.
I«' Allemagne autorisera, pendant une période de quinze ans, l'exportation dans la zone polonaise du territoire plébiscité des produits des mines de son territoire dans les conditions prévues à l'artide 90 du traité de Versailles. I^es quantités de produits miniers auxquelles s'appliquera cette disposition seront calculées sur la moyenne des éduûiges des années de 191 1 à 1913.
G. — Syndicats d'employeurs et d^employés. — I^ gouvernements allemand et polonais reconnaîtront, pour une période de quinze ans, les syndicats d'employeurs et d'employés qui fonctionnent dans le territoire plébiscité. Ces sjmdicats pourront conclure des contrats collectifs pour l'ensemble du territoire plébiscité.
H. — Assurances sociales. — I^ transfert des fonds des assurances sociales et des assurances d'État allemand à la Pologne, pour ce qui concerne la paitie de la Haute-Silésie qui lui est attribuée, devra avoir lieu conformément aux dispositions et aux conditions de l'artide 312 du traité de Versailles.
Tfis bénéficiaires des institutions d'assurances sociales ou d'assurances d'État recevront toutes les indemnités et pensions qui leur ont été garanties.
I«e gouvernement polcmais créera, dans le plus bref délai, des organes d'assurances et de juridiction adininistrative et contentieux spédaux pour la zone polonaise.
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I«es caisses locales, soit dans la zone polonaise, sc^t dans l'ensemble du territoire plébiscité (Oberschlesischer Kmatpschaftsverein, Obetschlessischer Berganhilfnkay g, etc.), seront maintenues pour une période de quinze ans, à moins que les deux gouvernements ne se mettent d'accord pour les diviser plus tôt.
I. — Circulation. — Pendant quinze ans, tout habitant, régulièrement domicilié dans le territoire plébiscité ou y ayant une occupation régulière ou professionnelle, recevra gratuitement une carte de circulation qui lui permettra de traverser la frontière sans autre formalité.
J. — Dispositions générales. -^ I^es dispositions en vigueur sur le terriUdre plébiscité, notamment en matières minière, industrielle ou commerciale, ou en matière de législation du travail y compris le système d'inspection, resteront en vigueur dans la partie du territoire plébiscité qui sera attribuée à la Pologne, jusqu'à ce que la Pologne ait établi, dans ces matières, des dispositions applicables dans l'ensemble de son territoire et pouvant leur être substituées, étant entendu cependant que la Pologne aura le droit d'introduire dans la zone silésiennepoloncûse les modificaticms que l'Allemagne jugera bon d'adopter sur son territoire.
Sans préjudice des dispositions de l'article 256 du traité de paix, ces deux pajrs reconnaîtront et respecteront les droits de toute nature et notamment les concessions et privilèges acquis, avant la date du partage, par des particuliers, des sociétés ou d'autres personnes morales, dans le territoire qui leur sera attribué.
I^a Pologne renoncera pendant quinze ans au bénéfice des articles 93 et 297, en ce qui concerne l'expropriation d'établissements industriels, mines ou gisements, sauf, si, de l'avis de la Commission mixte, cela est indispGDsable pour assurer le maintien de l'exploitation.
Tout différend entre le gouvernement allemand et le gouvernement polonais, qui se produirait pendant une période de quinze ans au sujet d'une mesure législative adoptée par l'un (tes deux pajrs touchant le régime des sociétés ou entreprises industrielles ou conmierdales qui limiterait, d'une manière contraire à l'équité, la liberté de ces sociétés ou entreprises en ce qui concerne la nationalité de leur personnel, de leurs administrateurs ou de leurs capitaux, pourra être déféré par le gouvernement intéressé au Conseil de la Société des Nations dont les deux gouvernements s'engagent à accepter la décision.
I<es deux pays peuvent, d'un conmiun accord, modifier ou abolir toutes les dispositions du régime transitoire.
K. — Droits de nationalité et de domicile et de protection des minorités en Haute-Silésie. — I^es questions de nationalité des personnes domiciliées, à la date de l'attribution définitive du territoire de la Haute- Silésie, dans la partie attribuée à la Pologne, seront réglées conformément à l'artide 91 du traité de paix de Versailles et aux articles 3, 4, 5 et 6 du traité du 28 juin 1919 entre les États-Unis d'Amérique, l'Emi^ britannique, la France, l'It^e et le Japon, d'une part, et la Pologne, d'autre part.
Toutes les personnes domiciliées, à la même date, dans cette partie du territoire, et qui auront exercé le droit d'option pour la nationalité allemande conformément à l'artide 91 du traité de paix de Versailles sans se servir de la feculté de transporter leur domicile en Allemagne dans les douze mois qui suivront l'exerdce du droit d'option, ainsi que les personnes mentionnées dans le paragraphe 2 de l'ûtide 91 du
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tiiaté 4e Veraaiilltt, ^oiment avair k éUMt <k ctmmmtr leur iâ^midle e« Pologne pendtm.t qtûQce ans à paftâr <le la ^aÉe de Tattâliutioii <k£iUtive dv territoin.
^^ Polonais re«KiPtigoinite aUemaads, ftgéa de plt^ de iB ans et domiciliés, à la date de l'attribution définitive au isnâtoire, dans la pitftie atti^Mi6e é fADemagne auront la laculté d'opter poor la nationalité polonaise dam les denx an» à vmtk de cette àttA^t, cmSaoaÉmait à l'artidiç 91 ^ tcaité de p«w 4e Yetsatllea.
i(,e5 Polonais domiciliés, è la nitae date, anr tes ttrtiloiafis de la H^jiite-Silésie seconnus cotante lassant défia;^fci¥eMcnt partie de l'AIleni^;ne doi^ant avoir le dfoH de oonscnrer knr domiaiis en AHemagne paadflnit qwn^t ans, à partir de ecÉte date. Cette régie doit s'afvdiqaer «WR Polonais ressortissânlB allemanda aérant opÉé pour la natiaaHdèté i>flkHMti«Wî, confqaanénwnt à l'artide 9J dn tcaité de paix de Vesnâfes, anasi bien i^'anx ns^tlonaïuc pnJrmajn ^pi4 n'ont' pas ééé :tesa6i)iiBaMts «Uemands*
I/ï tmiéé concenaant la protection das «iaocltés, «te., oondn le ^ iuin 1919 cntm les ^^Ui^lSilh d'Anaéiique, l*B»]iirQ bsitaoaiqae, la France, l'Italie et le Japon, d'une part, et la Pcdogne, d^antse part, ast applicafete sur la partie de ia Hauite^^iélésie reconnue o^xnoae £ainuit définitivQmeoat partie de la Pologne. X/étfoità, ainsi q^ le maintien de la vie économique dans la Haatei^eilésie, demandent «1$ le «KMVcaneattnt aliennttd soit tenu d^eoepter, au moins ponc la période transitoire de quinze ans, à dater de l'attribution définitive du territoise, des siipnlations ooraespondant ans artides i, s, 7, ^, ^ (alinéas i et au 10, Il et iz dndit tnèté, pour ce qui conoeine la partie de la Hanïe^âiîéak seponnne comme taisant définitivemant partie de l'Allemagne.
I^es stlpmations de l'acoord qui sera eondn entre les gottvernements allemand «t potenais, ^en vne de la mise )en |»atique des principes cidessus énonoês, oonstitaent des obligations dMntérêt intematîMial pour l'Attemagne ot potir la Pologne, et seront placées sous la garantie de la Société des Kiations de la même façon que les stipulations du traité du ^6 juia 19S9.
IPoute pétition individuelle ou collective de la pïïrt des habitants de la Haute-Sîlésie au ConseH de la Société des Nattons, relative à ces stipulations ou à l'exécution des stipula^ons du traité du 28 juin 1919, -dans la mesure où. ces stipulations affectent des pej^sonnes appartena;nt à des minorités de race, de reHgion, de langue, sera envoyée au gouvernement sur le territoire duqud les pétitionnaires sont domidHés. Ce gouvernement sefti tent; de la transmettre, avec ou sans çonKnentaire, au Conseil de la Société des Natîoi>s pour examen.
Afm de veffler à Pejcéctitipn de ces mesures, il sera inslîft^é :
i^ Une Commission miste de Haute-Silésie, coni^ppsëe de deux Allemands^ de deux Polonais originaires de Haute-Siléiie et d*un présJ^^nt d'une autre Rationalité, désigné par le Conseil de lat Société d«s Nations ;
2° Un tribtinal arbitral chargé de stattier sur tous difféaends 4'ordre privé que pourrait soulever l'application de Ja convention waéç cidessiïs. Ce tribunal ser^ cot^posé d'un arbit^ ^<la}jpxà par le now^emement allen^and et d'un arbitre désigna p^ le aouvernement polonais. Xe Conseil de la Société des Natiojgis sera prié de désigner le président de ce tpbwïai.
Tous diiiérends letatifs à rezéci^ion et à V'mÈerptékaiàon de la convention dev!font êtoe régies confonnément aux stipiilatioiis de cette conventioB.
TkÉSIOVAXSON DB VLÉNSKMKKTlâJSaSB
UL — I«e tégitne ooaventiûxwiel prévu à l'article II d-dessiis sera néigocié par an plénipotentiaire allemand et un plénipatentiaire polonais, sous la présidence d'une peisonne désignée par le Conseil de la âodiété des Nations et qui départagera les parties en cas de désaccord entre elles.
I^es gouvernements allemand et polonais^ sont invités à faire connaître aux principales puissances alliées^ dans les Imit jonss à dater de la présente décision, le nom du plénipoteatiaife que chacun d'eux dés^e pour négocier, dans les conditions indiquées à l'alinéa {oécédent, la convention relative aux qucstiocs économiques et À la protection des minorités, qui devra être établie sur les bases fixées par l'article 11. J^és que les plénipotentiaires auiont été désignés^ il aiyartiçad,!» au président de lies convoquer en tel lieu q^'il iugeza convenable.
LA. IfOimCiOXON
IV. — Auseitôt que les pitec^Mles paÉssasocs aillées jugeront que la Oommissian de délimitation a réalisé sur le tertain une ftsailion suffisamment prédse de la fzontièfe décrite à l'artide psemier et q«ie les uégodations pcéraes à fattide 3 aamtt atxmtl à Tadcfitloti d'un sé^me oonventioBtiel, confocmâaient à l'artide x, la Commission de l>lébiBcxle fêta aux ffOMvetaements attemarad et polonais la «otifioation paé^rae -par les alinéas i «t s du paragraplie 6 de Tanaese k t'ariicleSS.
V. — I>s gouvernements atlemand et pcAonais sont invilés à désigner dans les huit joaiB leurs délégués à la Commission mixte prévue à l'article s, i*. I^ Coansiasion mixte sera immédiaeÉement constttoée pour prêter son concours à la CommisskMi intf.iHlIh^e, en vue de Tadc^ tioB des mesures destinées A piépaoer le passage ^ l'état actuel au vegune transitOBse.
VX' — tm iicéseate décision sera officiellement communsquée à la Cemmiaiiwtt <de fiiébisclte, ainsi qu'aux gouvememeota allemand et polomds.
HASDIMGS OF PENRURST, Jules CAVBOX,
Paus, U 20 oOobÊé 1921- BoNTN, K. femn.
Taxte intégral de Tucoorâ tripcurtUe signé par la France, i'Iialiê ût Jm Grand^Bf^êÉmgne, en même Éêmps que le érmité dm Sêvret {10 aûûi 1920), et par hfuei s&nt dêtimiUes les zones d'influence de la France et 4e t Italie éh Asie Mineure.
Les gouvernements britannique^ français et ttoMen, respecHpement représentés par tes plénipotentiaires soussignés,
Soucieux de venir en aide à la Turquie de développer ses ressources et d'empêdiet les rivalités ixxtematîonales qui, dans le passé, y cmt mis cbétade.
Désireux de satisfaire à la demande du gouvernement ottoman de se voir prêter le concours nécessaire à l'œuvre de réorganisation de l'administration judiciaire, des finances, de la gendarmerie et de la police ainsi qu'à ût protection des minorités de rdigion, de race ou de laôigue, et au développement économique du pays.
Prenant en considération leur reconnaissance de l'autonomie ou éventuellement de l'indépendance du Kurdistan, et estimant que, pour faciliter le développement économique de ce pa3^ et lui apporter toute l'assistance dont son administration aurait besoin, il est désirable d'éviter en pareille matière les rivalités entre nations,
Reconnai^ant respectivement les intérêts spéciaux de l'Italie en Anatolie méridionale et ceux de la France en Ôlide et dans la partie occidentale du Kurdistan limitrophe de la Syrie jusqu'à Djezire-Ibn- Omar, ainsi que ces régions d-aprés décrites;
Ont convenu des stipulations suivantes :
Artide premier. — Entre les Puissances contractantes, il y aura en Turquie une parfaite égalité pour tout ce qui <x>nceme la composition de toutes les Commissions internationales, déjà constituées ou à constituer, y compris les différents services qui en dépendent, chargés de réorganiser et de contrôler, dans la mesure compatible avec l'indépendance du pajrs, les différents services publics (administrations judiciaire et finandére, gendarmerie et police) et d'assurer la protection des minorités de race, de religion ou de langue.
Toutefois, si le gouvernement ottoman, ou le gouvernement du Kurdistan manifestaient le désir d'obtenir un concours extérieur pour l'administration ou la police locales des zones, dans lesquelles les intérêts particuliers de la France et de l'Italie sont reconnus respectivement, les puissances contractantes s'engagent à ne pas contester le droit ptéiérentid de la puissance dont les intérêts particulieis dans ces zones sont reconnus, à apporter ce concours. Ce concours devra tendre spécialement à mieux assurer la protection accordée aux minorités de race, de religion ou de langue dans lesdites zones.
Art. 2. — Conftnmément aux stipulations du traité de paix avec la Turquie, les ressortissants des puissances contractantes, leurs navires et leurs aéronefs, ainsi que les produits et les objets manufacturés, en provenance ou à destination des territoires dcâdites puissances, de leurs dominions, colonies ou protectorats, jouiront, dans les zcmes où les intérêts particuliers d'une desdites puissances sont reconnus» d'une égalité absolue pour tout ce qui a trait au commerce et à la navigation et particulièrement en ce qui concerne le transit, les douanes et les matières similaires.
Toutefois les puissances contractantes s'engagent à n'adresser aucune demande, à n'en formuler et à n'en appuyer aucune au nom de leurs ressortissants en vue d'obtenir des concussions commerciales ou industrielles dans une zone où les intérêts particuliers de l'une desdites puissances sont reconnus, à moins que cette puissance refuse ou 9cit dans l'impossibilité de tirer parti de sa situation particulière.
Art. 3. — I«es puissances contractantes s'engagent à se prêter mutudlement leur appui diplomatique pour maintenir leur situation respective dans les zones où leurs intérêts particuliers sont reconnus.
Art. 4. — Xfi chemin de fer d'AnatoUe, cdui de Mersina-Tarsus- Adana et la partie du chemin de fer de Bagdad comprise dans le territoire ottoman, td qu'il est défini par le traité de paix avec la Turquie,
seront exploités par une compagnie, dont le capital sera souscrit par des groupes financiers britanniques, françeds et italiens en représentation des intérêts que ces groupes pouvaient respectivement posséder au r«' août 1914 sur l'ensemble de la ligne de Bagdad; le siirplus de ce capital sera divisé par x>arties égales entre les groupes britanniques, français et italiens.
Toutefois, en échange de tout ou partie des intérêts que les ressortissants français possédaient au i*' août 1914 dans la ligne du chemin de fer de Bagdad, le gouvernement français se réserve le droit de se faire attribuer et d'exploiter tout ou partie des lignes de chemin de fer (y compris la ligne Mersina-Tarsus-Adana), qui se trouvent dans la zone où des intérêts particuliers lui sont reconnus. Dans le cas, la participation des ressortissants français dans la compagnie visée à l'alinéa précédent sera réduite de la quote-part correspondant à la valeur des lignes ainsi attribuées au gouvernement français. Ce droit du gouvernement français devra être exercé dans un délai de douze mois, à partir de la date de l'entrée en vigueur du traité de paix avec la Turquie.
Dans le fonctionnement de la compagnie constituée comme il est prévu à l'alinéa premier du présent article, il sera tenu compte des droits et intérêts particuliers reconnus aux gouvernements respectifs dans le» cônes définies par le présent accord, mais de façon à ne paâ nuire à la bonne exploitation des chemins de fer.
tfis puissances contractantes sont d'accord pour favoriser dans un avenir rapproché l'unification de l'ensemble des réseaux de chemins de fer situé sur le territoire restant ottoman, par la constitution d'une compagnie générale pour l'exploitation de ces réseaux. I<a répartition du capital de cette nouvelle compagnie sera fixée par un accord entre les groupes intéressés.
IfiL compagnie constituée comme il est prévu à l'alinéa premier du présent article, ainsi que toutes compagnies qui pourraient être formées aux fins indiquées à l'alinéa 4, seront tenues d'observer les dispositions de la partie XI (ports, voies d'eau et voies ferrées) du traité de paix avec la Turquie et notamment d'assurer l'égalité absolue de traitement en ce qui concerne les tarifs de chemin de fer et les facilités pour les marchandises et voyageurs, quelles que soient leur nationalité, leur destination et leur origine. I^e gouvernement français s'eng^e. dans le cas où il exercerait le droit stipulé à l'alinéa 2 du présent article, à observer les mêmes dispositions en ce qui concerne la partie du chemin de fer qui lui serait attribuée.
Art. 5. — Pour tout ce qui fait l'objet du présent accord :
I* I^a zone dans laquelle sont reconnus les intérêts particuliers de la France est ainsi déUmitée :
Au Sud :
Depuis l'embouchure de la rivière Dama Su, dans le golfe d' Alexandrette, jusqu'au point où la frontière Nord de la Ss^rie, telle qi^elle est décrite dans le traité de paix avec la Turquie, rencontre la mer;
I^ mer Méditerranée;
De là, vers l'Est, jusqu'à l'extrémité Sud-Ouest du coude du Tigre, à environ 6 kilomètres au Nord d'Azekh (27 kilomètres à l'Ouest de Djezire-Ibn-Omar) :
I«a frontière Nord de la Syrie telle qu'elle est décrite dans le traité de paix avec la Turquie;
A VEst:
t>e là, ^^MSs le Nbrd, jusqjo'ao oonftaent du Haso Su, dixectemeot^aa. Sud du Mel6to Ba^;
I^ coton de Haso 9n vers faciDOût;
De là, dirsctement au Noid jusqu'aa Meteto Dagfa;
Une ligue droite;
Au N^J :
0e là, vers le Nord-Ouest, Jusqu'au pdnt où la frontière entre les vilayets de Diarbeldr et de BitUs rencontre le cours du Murad Sa :
Une ligne solvant la ligne des hauteurs : Heleto Dagh, Ântogh Dagh« Sir-i-Siii-Dagh, Chevtda Dagh;
De là, vers TOuest, jusqu'à son confluent avec le 3^ata Su (Buphrate) ;
I^ cours du Murad Su vers l'aval;
De là, vers le Nord, jusqu'à Kagen, sur le KaraSu (Ei^hrate) :
I^ cours du Kara Su (Euplirate) vexs Tamont;
De là, vers le Nord-Ouest jusqu'au Habash Da£^ :
Une ligne droite;
De là, vers FOuest, jusqu'à Satmantash :
Une ligne suivant la ligne des hauteurs : Habash Dagh, TexfeUu Dagh, Domanli Dagh;
A VOuest :
De là, vers le Sud, jusqu'à Yenikhan :
Une ligne droite;
De là, vers le Sud-Ouest, jusqu'à l'Ak Dagh, sur la limite entre leâ vilayets de Sivas et d'Angora :
Ujie ligne atteignant, puis suivant la ligne de crHe de TAk Da^;
De là, vers le Sud, jusqu'à un point exactement à l'Ouest de Sereselc :
I«a limite entre les vilayets de Sivas et d'Angora;
De là, veis l'Ouest-Sud-Ouest jusqu'à l'^djias Dagh (^obit où la limite de la zone d'intérêts italiens fixée à-dessous rejoint la limite, ouest de la zone française) :
Une l^;ne droite;
De là, vers le Sud-Ouest jusqu'à Omaxli :
Une ligne suivant la ligne des hauteurs : Erdjias Dagh, Develî Dagliet Ala Dagh;
De là, vers le Sud et jusqu'au confluent du Tarbaz Chai avec la rivière qui descend du Elara Geul :
Une ligne droite;
De là, vers le Sud-Ouest et jusqu'au ooude situé à ^ kilomètres au Sud-Ouest de son embouchure :
IvC cours vers Famont de la livière qui descend du Kara Geuf ;
De là, vers le Sud-Ouest, jusqu'au Perchin Bét :
Une ligne suivant la crête du Bulgar Dag^;
De là, ven leSad-Est, jusqu'à la source du I^aaoa Sv :
Une ligne droite^
De là, jusqu'à son emboocdMKe dans le gaUe d'Atsaondrette :
lyC cours du Lama Su vers l'aval.
2* Ifa zone dons laquelle sont teconnos les istérêts partieulios de l'Italie est compvtoe dan» les linutes diaprés :
A VEst :
A partir de rembouchtoe de la rivière I^ama Su sur le goHe d'Aiexend:ette et jusqu'à l'Erdjias Dagh :
lia Kfldte OWBt (l« ta zotte ém îathâtR pmidfSvû^» hiOt^ éimise^
Prlà^ vêts r CNssrt et Jisqa'à te gtatlûM Au tMi^n <fe ffev <jte il^^ tJtt li^gw <bot«r]9otffiéed?iEiç(m à ]«li$»irehettt^ à KoaMidaBs lu «ma;
Une ligi^ë 9iii?»«ntte ligne de HktiaàÉ. ûfkk 4e AkslMifar à Kvi^y^t (le eMasm de fer ftètant e& ÛC^ttotê <le la Mue) ;
De là, vers le Nord-Ouest jusqu'au Keshish Dagh :
Une figue dtolie^
De Ui, Tcts POoest et J«ê<{it^u poiat le plus oikstiUsA dû la lÊadte-Sadr de ]&«cme des déttoHs ieiicotttl« iTAbiMmt Geul ;
Une fi^ne dr^te;
A tOuest :
De là, daxis ttttt dlteutitm gteliftJe Sttd jusqu'à rembouchttre 4e 1$ rivttre qui se jette duur la mér Sgée à emifon 5 kilcanétxes au Nc^ de SkaUttCFva;
I;a limite Sud de la ione^ieB détn^«», ka mni«e9 »^td, Bst et 8Ud du tettittftra de Smyme tdies qtt^elks sâot décrites dam le itaité de paix avec la Turquie;
De ta, et jusqu'à l'^ûaiboue^ure de fet civière Ijama Su sur le golfes d'AtexâûdEFette t
Iva tuer %ée et la mer Méditenaoée.
AxT. 6r — Bn oe qui oem^ciiie les territoires détacliés de fancieii empire ottoman et faisant Tobjet d'im fiiaadat en vertu du traité de poix avec la Tuiquie, Ift puisstaKe mandatai j<mim, vis-à-vis d6s autres puissances contractantes, des (ftoits et privilèges dont jotiiseent, en^ ce qtn concerne les zones décrites à l'article 5, tes puissances auxquelles des intérêts particuliers sont reconnus dans lesdites zoiks.
Art. 7, — Toutes les concessions d'exploitation du bassin houiller d'Héradée, ainsi que les moyens de transport et d'embarquement relatifs à ces concessions, sont réservés au gouvernement italien sans qu'il puisse être porté atteinte à tous droits acquis du même ordrç (concessions accordées ou demandées) par des lessortissaDts i^és ou neutres au 30 octobte 191$. Quant aux droits d'expkHtaCLon appartenant à des ressortissants ottomans, leur indemnisation aura lieu d'accord avec le gouvernement ottoman, mais à la char^ du gouvernement italien.
Tolitefois, le jour où le gouvernement italien ou les sociétés italiennes effectueront des extractions anmieltes de diarbon-^gales à celles qu'effectueront au r** janvier 1920 les sociétés appartenant, au 30 octOibre rgrS, à des ressortissants àlHés^^u neuties, le gouvernement italien^engage, étais Un esprit d'équité, à î^server à la société ottomane dTlérac^ée à capitaux ft-ançals (au cas oà celle-ci n^awraît ptfs exprimé antèrieurenr^ft le désir d'être raehetée ou de renoncer au renouvellement de sa concession), une participation d'un quart dans les^térêts qui seront constitués une fois que sera atteinte par le gouvctnenient italien ou par les sociétés itt^eianies nite «xt»cti<m égale à cefie des<fits ressortissants alliés et neutres au r*» janvier 1930.
lye» deux gotrveittemenfe se prêteront toutueBement leur appui <^omatlque en vue d'obtenir du gouvernement ottoman la promulgation de
nouvelles dispositions réglementaiies assurant l'exploitation des dtoits miniers concédés, l'établissement des moyens de transport tels qtie chemins de fer miniers et toutes facilités d'embarquement, ainsi que l'emploi éventuel de main-d'œuvre autre que la main-d'œuvre ottomane, et répondant aux exigences d'une exploitation moderne. H reste entendu dés maintenant que tous les bénéfices et avantages devant résulter de la mise en vigueur de ces dispositions réglementaires, seront acquis au même titre à toutes les concessions, que celles-ci aient été accordées postérieurement ou antérieurement à la promulgation desdites dispositions.
Art. 8. — I^ gouvernements français et italien retireront leurs troupes des zones respectives où leurs intérêts particuliers sont reconnus, lorsque les puissances contractantes seront tombées d'accord pour considérer que ledit traité de paix est exécuté, que les mesures acceptées par ^ la Turquie pour la protection des minorités chrétiennes ont été mÎMS* en vigueur et que leur exécution est efficacement garantie.
Art. 9. — Chacune des puissances contractantes, dont les intérêts particuliers sont reconnus dans tme zone du tertitoire ottoman, acceptera par là même la responsabilité de veiller à l'exécution du traité de paix avec la Turquie, en ce qui concerne les stipulations qui protègent les minorités dans ladite zone.
Art. 10. — Rien dans le présent accord ne portera atteinte au droit des ressortissants des tierces puissances d'avoir libre accès, pour des &is commerciales et économique, dans l'une quelconque des zones décrites par l'artide 5, sous réserve des limitations contenues dans le traité de paix avec la Turquie ou de celles que les puissances contractantes se sont volontairement imposées dans le présent accord.
Art. II. — tfi présent accord, qui sera ratifié, sera communiqué au gouvernement ottoman. H sera publié et entrera en vigueur en même temps que le traité de paix avec la Turquie entrera en vigueur entre les trois puissances contractantes.
Accord signé à Angora, le 20 octobre 192 1, entre M, Franklin-Bouillon, ancien ministre, et Youssouf Kemal Bey, ministre des Affaires étrangères du gouvernement de la Grande Assemblée nationale d* Angora:
Article premier. — Ifis hautes parties contractantes déclarent que, dés la ^gnature du présent accord, l'état de guerre cessera entre elles;
Art. 2. — Dés la signature du présent accord, les prisonniers de guerre respectifs, ainsi que toutes les personnes françaises ou turques détenues ou emprisonnées seront remises en liberté et recondimes aux frais de la partie qui les détient dans la ville la plus proche -qui sera désignée à cet effet.
Art. 3. — Dans un délai maximum de deux mois, à partir de la signature du prés^it accord, les troupes turques se retireront au nord et les troupes françaises au sud de la ligne désignée à l'artide 8.
Art. 8. — X<a ^gne mentionnée à l'artide 3 est fixée et précisée comme suit :
I«a ligne frcmtière partira d'un point à choisir sur le golfe d*Alexandrette immédiatement au sud de la localité de Payas et se dirigera sensiblement vers Meidan-Ekbes (la station du chemin de fer et la localité restant à la Syrie) ;
De là, elle s'infléchira vers le sud-est, de manière à laisser à la Syrie la localité de Marsova, et à la Turquie celle de Karbana, ainsi que la ville de Killis ; de là, elle rejoindra la voie ferrée à la station de Tchoban-Bey. Puis elle suivra la voie ferrée de Bagdad dont la {^te-forme restera sur le territoire turc jusqu'à Noussdbine; de là, elle suivra la vieille route entre Nouœeibine et Djézire ibn Omar où elle rejoindra le Tigre. I^ loodités de Noussdbine et de Djézire ibn Omar, ainsi que la route resteront à la Turquie; mais les deux pays auront les mêmes droits pour l'utUisation de cette route.
I«es stations et gares de la section entre Tchoban-Bey et Noussdbine appartiendront à kt Turquie comme faisant partie de la plate-forme du chemin de fer.
AST. 10. — tfi gouvernement de la grande Assemblée nationale de Turquie accepte le transfert de la concession de la section du chemin de fer de Bagdad entre Bozanti et Nou^dbine, ainsi que des divers embranchements construits daxis le villayet d'Adana, à un groupe français désigné par le gouvernement français, avec tpus les droits, privilèges et avantages attachés aux concessions, en particulier en ce qui concerne l'exploitation et le trafic.
Abt. II. — Une Commission mixte sera instituée après la ratification du présent accord en vue de condure une convention douanière entre la Turquie et la Syrie. I^es conditions, ainsi que la durée de cette convention, seront déterminées par cette Ccnnmission. Jusqu'à la condusion de la convention prédtée, les deux pays conserveront leur liberté d'action. Art. 13. — I^ habitants sédentaires ou semi-nomades ayant la jouissance de pâturages ou ayant des propriétés de l'un ou de l'autre côté de la ligne fixée à l'artide 8, continueront comme par le passé à exercer leurs droits. Us pourront, pour les nécessités de leur exploitation, librement et sans payer aucun droit de douane ou de pâturage, ni aucune taxe, transporter d'un côté à l'autre de cette ligne leur bétail avec le cr<^ leurs instruments, leurs outillages, leurs semences et leurs produits asseoies, étant bien entendu qu'ils sont tenus de payer les droits et taxes y idatifs dans le pays où ils sont domiciliés.
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